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L'inventeur 

Colomb 


F AUT-IL. cinq cents ans 
après, blâmer Christophe 
Colomb d'avoir découvert 
l'Amérique? Au moment où 
s'achève, à la date anniversaire 
du 12 octobre, ('Exposition uni- 
verselle de Séville, capitale de 
cette Andalousie d'où H s'em- 
barqua vers l’Asie pour débar- 
quer... sur le Nouveau Monde, 
le procès se mâle à l'hommage. 

Sur (es traces du navigateur 
commandité par les Rois Très 
Catholiques, un pape voyageur. 
Jean-Paul II, vient de parler, à 
Saint-Domingue, « des ombres 
et des lumières » de cette 
conquête qui associa sans scru- 
pules ethnocide et « évangélisa 
tion ». Les descendants des 
Amérindiens ont manifesté an 
plusieurs endroits leur colère 
rétrospective contre le messa- 
cre de leurs aïeux. Leur présent 
reste hanté par le viol, cinq fois 
centenaire, de leur monde et 
l'anéantissement des civilisa- 
tions qui y prospéraient dans 
l'ignorance de la a Révélation » 
et des cultures de l'Occident. Le 
pape a demandé a pardon pour 
les offenses». 

L ’AMIRAL croyait agrandir 
le monde, ouvrir des 
routes, élargir tes perspectives, 
donner des aises au commerce. 
En vérité, il devint un rétrécis- 
seur d'espace. La Terre, après 
lui, se connaîtrait, pour la pre- 
mière fois, dans sa finrtude. Le 
transgresseur de limites- ne fai- 
sait que poser les balises du 
monde fini. Il fut le lointain fon- 
dateur du «village planétaire». 

Les deux parties du continent 
américain auront connu, au long 
des siècles, des destins à la fols 
semblables et divergents. Au 
sud comme au nord, des Euro- 
péens installeraient leur foi. 
leurs armes, leurs lois, leurs 
intérêts et leurs esclaves. Mais 
c'est au Nord seul qu'il revien- 
drait d'imposer le modèle éco- 
nomique qui, traversant et 
retraversant ('Atlantique depuis 
deux siècles, s'imposerait à 
l'Europe tout entière. Quant au 
Sud, il fournirait des exemples 
de ce que peuvent produire, sur 
le plan de la culture, des métis- 
sages réussis. 

N OTRE temps ne peut plus 
concevoir ce que serait 
('«invention» - au sens où l'on 
w parle d'e inventeur » d'une 
’ grotte inexplorée - d'une partie 
du monde. Avant Colomb, le 
flou des espaces infinis. Depuis 
Colomb, le lent amenuisement 
des distances, (a contraction 
des temps de parcours, la proxi- 
mité des lointains. A mesurb 
que se sont développées tes 
techniques de l'échange accé- 
léré - pour les marchandises, 
mais aussi pour les images, les 
idéologies et les crises d'iden- 
tité, - la planète s'est, de fait, 
comme ramassée sur elle- 
même. 

A ce rétrécissement aurait pu 
correspondre un renforcement 
de l'idée d’une solidarité entre 
les humains. Au contraire, cette 
fin de siècle est marquée par 
l'émiettement, l'âpre crispation 
des intérêts et l'inexistence 
d'un projet collectif. Chaque 
jour montre l'urgence d'une 
nouvelle «invention», qui ne 
serait pas dominée par la 
recherche des intérêts mercan- 
tiles ou la volonté de puissance. 
Quel Colomb fera traverser à 
l'humanité au complet l'océan 
des périls qu'elle s'acharne à 
aggraver? 

lire page 7 le reportage 
de MARIE-CLAUDE ÛECAMPS 
i Saint-Domingue 



Les négociations de Bruxelles sur l’agricoltore 

GATT : la France recherche 
le soutien de l’Allemagne 

Responsables européens et américains tentaient, lundi 
12 octobre à BrwœÜes, de résoudre leur différend agricole au 
sein du GATT. Les Etats-Unis ayant assoupB leur position, un 
accord avec la Commission, qui négocie pour les Douze, ne 
semblait plus hors de portée. La France pourrait s'opposer à un 
accord agricole, avec le risque d'une nouvelle crise dans la 
1 CEE : M. Bérégovoy devait rencontrer le chancelier Kohi, lundi à 
Bonn, pour tenter de radier TABemagne i se position. 



Des prévisions revues à la baisse 


Les milieux économiques s’inquiètent 
dn ralentissement de l’activité 


Malgré l'optimisme officia! sur lequel le 
gouvernement fonde le projet de budget 
1993, la plupart des organismes de conjonc- 
ture révisent leurs prévisions à ta baisse . L'Ob- 
servatoire français des conjonctures économi- 
ques (OFCE) annonce ainsi une croissance du 
produt intérieur brut de 1,7 % en 1992 et de 
2 % en 1993. Mais c'est surtout l'inquiétude 


qui domine en cet automne 1992 chez les 
chefs d'entreprise. Déjà, les signes avant-ccj- 
reurs d’un sérieux ralentissement de l' activité 
ne manquent pas. Les services, seul secteur 
(fié ait créé de l'emploi ces dernières années , 
sont touchés, et dans le bâtiment les mises en 
chantier ont chuté de 14,7 % pour les sept 
premiers mois de l'année. 


Orange virant au rouge 


par frqnçois Renard 


Lire rartkto de PHILIPPE LEMAITRE page 21 


e Jamais, depuis trente ans. ou 
même bien davantage, les chefs 
d’entreprise n’ont été aussi 
moroses, je dirais même pessi- 
mistes », soupirait un banquier la 
semaine dernière. «Plus qu'une 
concurrence exacerbée, des marges 
rognées et un ralentissement de 
l'activité, c’est le renvoi aux 
calendes grecques d’une reprise éco- 
nomique amorcée timidement par 
deux fois, et suivie immédiatement 
par une rechute, qui assombrit l'ho- 
rizon». ajoutait-il. 

Sans doute, la profession ban- 
caire va-t-elle connaître une année 
difficile, peut-être deux, et pour- 
quoi pas trois? Les résultats 
semestriels des établissements por- 
tent la trace des provisions qui on: 
dû être constituées sur les crédits 
aux entreprises, et, bien entendu, 
sur ceux aux promoteurs immobi- 
liers et aux marchands de biens. Il 


faut dire que la prise de 
conscience de la crise de la pierre 
et du béton, fa pire depuis les 
années 30, a été (dus que tardive 
et d’autant plus douloureuse. Mais 
c'est surtout l’inquiétude générale 
qui impressionne le plus en cet 
automne 1992, qu’elle soit dans les 
esprits eu qu'elle se fonde sur ta 
réalité de tous les jouis. 

Les signes avant-coureurs d'un 
sérieux ralentissement ne man- 
quent pas. La grande distribution, 
qui, fin juillet, avait déjà réduit ses 
commandes pour la rentrée de 
septembre-octobre, voit ses ventes 
diminuer, et prévoit un recul de 
3-4% en volume. Déjà, sur les 
hui: premiers mois. l’activité com- 
merciale globale, selon la Banque 
de France, a fléchi de 7,3 % sur 
l'ameublement, de 3,9 % sur l’ha- 
billement, et même de 2% sur 
l'alimentation, secteur en principe 

protégé. _. . 

Lire fa sotte 

es ma Moraothms page 22 


I. 


a.üai;.ux 


Les basques 
et la crise 
de la construction 

De la petite agence au plus 
grand promoteur, tous les 
professionnels de l'immobi- 
lier sont passés de l'euphorie 
au cauchemar. Les banques, 
fort impliquées, ont jusqu’ici 
choisi de soutenir ie secteur. 
Combien de temps? Enquête 
de Françoise Veysse. 

Lire également : Le purga- 
toire des banques : La 
revanche de Pancho Villa, 
Terence Conran prend sa 
revanche; Tohu-bohu dans 
le courrier express ; Dossier : 
Les zones de libre-échange ; 
La chronique de Paul Fabra. 

pages 29 à 40 


Débat désamorcé aux Etats-Unis 

Le àel télémé entre K U et K Clinton & été perturbé par K Perd 


WASHINGTON 


de notre correspondant 

Goguenard, roublard, démagogie, ML Ross 
Perot a été le pins applaudi lorsqu’il a 
garanti que son arrivée à la Maison Blanche 
serait «un événement tout à fait étonnant et 
vraiment historique», lancé que le pays e était 
assis sur la bombe à retardement du déficit 
budgétaire » et que « les autres» n’avaient pas 
« l’estomac » pour décider des hausses 
d’impôts nécessaires pour combler ce défiât, 
enfin promis qu’il «nettoierait la pagaille» 
washingtonienne en envoyant «au musée» 
fous les groupes de pression gravitant autour 


du Congrès et de la présidence. Très vite, le 
président sortant et le gouverneur de r Arkan- 
sas rie s’y sont pas trompés : M. Perot avait 
le plus de «présence», fis n’ont cessé de le 
courtiser, se refusant à le contredire et 
piquant leurs interventions d’insistants 
«comme ie dit Ross» et autres «je suis d'ac- 
cord avec Ross». 

Sur le plateau de ce premier débat, 
M. Peroc incarnait, avec plaisir et simplisme, 
un «Américain moyen» et enfermait 
MM. Bush et Clinton dans le tôle de politi- 
ciens professionnels. 

ALAIN FRACHON 
lire fa suât et nos iabnaadans page 7 


Corruption à la française 

i- La peur du mot 


par Edwy Plenei 


Curieux pays que le nôtre. Le mot «cor- 
ruption» est à pane entré dans le diction- 
naire politique courant, introduit en grande 
pompe par le premier ministre en personne, 
que ses citoyens semblent déjà s’en accom- 
moder, comme si ie diagnostic allait de soi. 
Six mois à peine après le discours de politi- 
que générale de VL Pierre Bérégovoy où le 
mot fut lâché, les députés sont invités à 
adopter d’urgence un projet de loi «relatif à 
la prévention de la corruption et à la trans- 
parence de la rie économique et des procé- 
dures publiques ». La France serait-elle deve- 
nue le Brésil?— 


Dans une relative indifférence, les mem- 
bres de la commission des lois de l’Assem- 
blée nationale ont donc été contraints de 
débattre en trois petites séances d’un texte 
lourd de conséquences, alors que, fin 1989, 
ils en avaient consacré pas moins de seize 
au projet de toi sur le financement de la vie 
politique. Que cette toi du 15 janvier 1990 
soit restée dans les mémoires sous l'appella- 
tion impropre de loi d'amnistie et que le 
texte aujourd’hui en discussion revienne une 
nouvelle fois sur le financement des cam- 
pagnes électorales, prouve pourtant que ce 
n’était déjà guère suffisant... 

Lire la suite page 14 


Le prix Nobel de médecine à deux Américains 

Le prix Nobel de médecine 1992 a été attribué, lundi 
12 octobre, aux deux biochimistes américains Edmond 
H. Fischer et Edwin G. Krebs pour la découverte concernant 
g h phosphorylation réversible des protéines en tant que méca- 
nisme de régulation biologique ». 

Violents incidents en Angola 

Las troupes de TUNITA affrontent les forces gouvememen- 
tales ' pag. B 

Trois nuits d'agitation à Vaulx-en-Veiin 

Après la mort d’un Jeune délinquant, tué par la police, la 
commune de la banlieue lyonnaise a ôté secouée par des 

viofancos - page JS 

U. Soisson crée le Mouvement des réformateurs 

Le ministre de l’agriculture veut donner une expression 

politique à Vouvertare au centre. 

page 12 

DÉBATS 

Un entretien arec Yeshayahou Leibovitz 

«il faut désacraSser l'Etat... », nous déclare le philosophe et 


scientifique israélien. 


page 2 


Le sommsirt compte se trouve page 18 


“Chronologie illustrée 
de l'Histoire Universelle' 


Offre spéciale de lancement 


Des premiers hommes 
de la Préhistoire aux 
affrontements de la 
guerre du Golfe. 

Présentées en tableaux 
comparatifs, des milliers, 
de dates expliquées pour 
comprendre et resiiuér 
les événements qui ont 
marqué i histoire à toutes 
les époques, sur. ions les 
continents. 


j 


* m if MT^ 


fQlCTÎS /Aibin Michel 


Déc.ouvrez-la chez votre libraire. 


La loi Sapin attaquée 

La toi Sapin, qui vise à ren- 
dre plus Transparente l'activité 
des milieux publicitaires, 
déchaîne contre elle les criti- 
ques. En ordre dispersé, 
annonceurs, agences publici- 
taires et centrales d'achat par- 
tent en guerre contre cette 
réforme des circuits financiers. 

Un l'article de 
MICHEL COLONNA D'ISTRIA 
et dyVES-MARlE LABÉ 
page 21 


ÉSPACE EUROPEEN' 

Les mal-aimés 

de Bruxelles 

Les fonctionnaires euro- 
péens ont le sentiment d'être 
choisis comme boucs émis- 
saires de l'impopularité des 
gouvernements nationaux. 

■ Rencontre avec M. Manfred 
Sttilpe. ministre-président du 
Brandebourg. ■ L'Europe de 
la salade et l'Europe du chou. 

pages 9 à 11 
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DEBATS 


Un entretien avec Yeshayahou Leibovitz 

«B faut désacraliser l’Etat. » 




s Deux notions difficiles à cer- 
ner et è distinguer continuent de 
susciter, un peu partout d'âpres 
débals : celtes de judaïsme et de 
sionisme . Commençons par le 
judaïsme. Comment le définiriez- 
vous ? 

- Depuis le vingtième siècle, il 
n'est plus possible de donner une 
définition exacte du «judaïsme». 
Nous comptons aujourd hui, de par 
le monde, douze à treize millions de • 
gens considérés par les goyim (1) 
comme juifs, et dont la très grande 
majorité ont une conscience plus ou 
moins développée de leur judéité. 
Mais je ne connais aucune valeur, ni 
dans la vie physigue ni dans la vie 
spirituelle, gui soit réellement com- 
mune à ces douze ou treize millions 
de ©jus. En revanche, jusqu’au dix- 
neuvième siècle, le judaïsme avait 
une réalité historique précise : 3 était 
le dépositaire d'une tradition reli- 
gieuse déterminée. 

- Pour vous, le judaïsme 
reste donc avant tout une reli- 
gion? 

- Oui, mais attention : une reli- 
gion existentielle, pas nne religion 
spirituelle. Ce n’est ni une croyance 
particulière, ni un état d’espnt, ni 
une Forme de spiritualité qui caracté- 
rise l’essence du judaïsme. Cest une 
praxis ou si vous préférez, une façon 
spécifique d'aborder l'existence, de 
vivre sa vie en se conformant à un 
savoir, à un ensemble de règles que 
nous appelons en hébreu Halakhah. 
Ce dernier mot, construit sur la 
racine du verbe «aller», signifie litté- 
ralement «voie de vie». Etre juif 
consiste donc à vivre en observant 
cette loi, è aller dans la vie en se 
conformant à ses prescriptions, en les 
respectant parce qu’il convient de les 
respecter pour respecter Dieu, tout 
simplement, et sans attendre de cette 
observance ni récompense spéciale ni 
profit particulier. 

- Cette loi englobe-t-elle le 
totalité des prescriptions talmudi- 
ques ou est-etie simplement fon- 
dée sur b Torah, b Bible jttive ? 

- Pardonnez-moi de vous corri- 
ger : b Halakhah n’est pas fondée sur 
la Bible, c’est la Bible qui est une 
institution du judaïsme: Si le christia- 
nisme est line religion biblique, au 
sens où il dérive de la Bible, le 
judaïsme, lui, n’en est pas nne. Le ' 
judaïsme, existe depuis plus de. cinq 
mille ans ; il est fondé, au départ, sur 
une lot orale. Le texte biblique relève 
déjà d’une rédaction tardive. Quant 
au texte talmudique - qui résulte de 
l’accumulation, pendant des millé- 
naires, des pensées religieuses portant 
sur la loi, - il n’a été achevé, sous sa 
forme écrite et définitive, qu’au cin- 
quième siècle de Père chrétienne. 

- Beaucoup de Juifs, en Israël 
et dans le reste du monde, ne se 
définissent pourtant plue par ce 
«Judaïsme existentiels, autre- 
ment dit religieux, au sens où 
vous Pentandez~. 

- Bien sûr. Chacun est libre. 
Mais ces juifs qui ont perdu contact 
avec le judaïsme n’ont plus qu'une 
conscience abstraite de leur judéité. 


Né en 1903 à Riga, 
Yeshayahou Leibovitz est 
parti en 1919 pour Berlin, où 
il a étudié la chimie, la méde- 
cine et la philosophie. En 
1934, il s'est installé an 
Palestine en qualité de profes- 
seur de chimie à IVhiversité 
hébraïque de Jérusalem. 
Devenu rapidement célèbre, il 
a animé de nombreux groupes 
de réflexion scientifique et 
philosophique , tout en partici- 
pant au combat de ta commu- 
nauté juive pour son indépen- 
dance. Après la création de 
l'Etat d'Israël, ses interven- 
tions dans la presse et dans 
la vie publique se sont faites 
de plus en plus nombreuses. Il 
a terminé sa carrière universi- 
taire comme chef du départe- 
ment de biochimie de l'Univer- 
sité de Jérusalem et 
professeur de neurophysiolo- 
gie à la faculté de médecine 
de la même université. 

Deux de ses livres ont été 
traduits de l'hébreu en fran- 
çais : Judaïsme, peuple juif et 
Etat d'Israël (éd. Jean-Claude 
Lattès, 1985) et la Foi de Mal* 
monide (éd. du Cerf, 1992). 
On peut également lire, en 
anglais, un important recueil 
intitulé JudaTsm, Human 
Values and the Jewish State, 
regroupant une trentaine de 
ses articles choisis sur la 
période 1948-1988 et pré- 
sentés par Eliezer Goldmann 
(Harvard University Press, 



1992). Scientifique brillant, 
Yeshayahou Leibovitz - qui 
aura quatre-vingt-dix ans le 
20 janvier prochain - est l'un 
des intellectuels les plus pres- 
tigieux de son pays. Ses dis- 


ciples voient en lui t la 
conscience d'Israël a. . Ses 
adversaires - qui sont nom- 
breux - ne lui marchandent 
pas leur respect. L'entretien 
ci-dessous, qui a été rêafisé à 


Jérusalem en septembre der- 
nier, témoigne en tout cas de 
sa totale indépendance d’es- 
prit. A méditer, même et sur- 
tout si l'on n'est pas toujours 
d'accord. 


Et cette conscience abstraite peut 
avoir, dans l'histoire réelle, des effets 
pernicieux, on fa bien vu en Israël, 
par exemple, depuis la création de 
l’Etat, qui n’est nullement un Etat 
juif, autrement , dit conforme aux 
prescriptions de b loi juive. 

- Cela m'amène è vous 
demander voue définition du sio- 
nisme, - cette idéoiogb lancée par 
Herzf à b fin du séide damier et 
qui a subi, depuis lors, bien de 
avatars. 

- Pardonnez-moi de vous corri- 
ger à nouveau ! Le sionisme n’est pas 
nne idéologie, mais on mouvement 
politique n’ayant qu'un objectif 
concret : f indépendance nationale du 
peuple juif. A l’intérieur de ce mou- 
vement il y avait des gens aux idées 
ks plus diverses, voire les plus oppo- 
sées : des croyants et des athées, des 
socialistes et des bourgeois, HerzL 
par exemple, était un bourgeois, 
même s’il y a eu, beaucoup plus tard, 
une majorité de socialistes dans le 
mouvement De toute façon, le but 


du sionisme a été réalisé en 1948, 
avec b création de l'Etat d’Israël 

- Est-ce à dire que le sio- 
nisme n'est plus d'actualité ? 

- Du fait que notre indépen- 
dance reste précaire, une Forme 
contemporaine dû sionisme Consiste 
à se battre pour b défense de l'exis- 
tence de notre EtaL 

- Là encore, de nombreux 
juifs ne partagent pas 'votre 
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OFFRE SPECIALE DE LANCEMENT 


vivre dans a diaspora au Beu de 
venir slnstaBer en Israël. 

- Je le répète : chacun est libre. 
Cest à chaque juif de décider s’il 
veut ou non devenir israélien. Est-ce 

S 'un homme doit être patriote? 

:-ce qu’il doit être honnête? Cest à 
lui, et a lui seul, de le savoir. Pour 
moi, on peut être un bon JuiL un juif 
pratiquant, en Argentine ou en 
Europe aussi bien qu’à Jérusalem. 
On peut se réaliser pleinement 
comme Juif partout : il n'est pas 
nécessaire pour cela de devenir 
citoyen d’Israël Après tout, l'Etat 
d’Israël n'est qu’un cadre politique, 
un appareil de pouvoir. Sa survie ne 
passe pas forcément par f arrivée de 
tous ks juifs kà! B font désacraliser 
rEtat, cesser d'en faire un objet de 
fétidusme. D fait également renoncer 
à trader b judéité comme une caté- 
gorie politique. En fait, b judéité 
s'apparente plutôt à ce que Ira théo- 
logiens catholiques appelaient jadis 
un «c ara ct è re indélébile». 


«Un peuple 
peut vivre 
très longtemps 
tout en étant 
dépourvu d’Etat.» 


- Voûtez-vous dira qu'un juif 
converti au catholicisme, par 
sœenqde, n'en continue pas mains 
d'être juif? 

- Evidemment 11 devient un 
juif pêcheur, mais B demeure un jucf 
Est-ce qu'un Français qui transgresse- 
rait les lots de son pays cesserait pour 
autant (f être citoyen français ? 

- Si résumé, l'e xis tence per- 
sistante d'une dia sp ora ns vous 

irait pas constituer un pro • 


- Non. Ou, tout au plus, un 
problème existentiel : en diaspora, les 
juifs restent guet té* par le nsoue de 
l'assimilation totale: Heureusement, 
l’histoire montre qu’on peuple peut 
vivre très longtemps tout en étant 
dépourvu d'Etat, et maintenir cepen- 
dant sa réalité comm e peuple. Voyez 
te peuple italien, qui n’a vraiment en 
d’Etat qu’à la fin du dix-neuvième 
siècle, ou bien te peuple allemand, 
qui est encore actuellement divisé 



est quand 


lu peuple 
meme t» 


moins probtéroati- 


ue, aujourd'hui, que celle de l'Etat 
Israël : voilà Je principal 

- Une grande part de votre 
réflexion depuis un demi-siècle a 
porté sur les rapports, toujours 
complexes, souvent conflictuels, 

' du pbtitique efdû retigiéux. Qbe 
pensez-vous, de ce point de vue. 
de fa situation existant actuelle- 
ment en Israël ? 

- L’Etat d'Israël n’est pas, je T® 
dit, an Etat juif, en ce 9 a» que sa 
lois ne sont pas celles du judaïsme. 
Mais 1e peuple juif contemporain 
n’est pas non plus le peuple de b 
Torah. Israfi n’a donc pas a devenir 
un Etat religieux. De même, 1e futur 
Etat palestinien ne sera pas l'Etat de 
risbm, mais celui du peuple palesti- 
nien d’aujourd’hui M— Hanane 
Ashraoui ntest-dk pas chrétienne- ? 
Pour en revenir au judaïsme, b seule 
solution viable est la séparation de 
l'Etat et de b religion. Même du 
strict point de vue religieux, une teUe 
séparation me parait être d’une - 
importance primordiale. 

- Vous uous-opposaz, sur ce 
point comme sur d'autres, à la 
quasi-totalité de l'establishment 
reBgkmx israélien. 

- Actuellement, b situation offi- 
cielle de l'institution rabbinique par 
rapport à l'Etat d’Israël est très exac- 
tement cédé d'une concubine du pou- 
voir poliîkjue, comme Le firt la situa- 
tion de fraise française par rapport 
à l’Empire à partir du o nrâ c or flgT éla- 
boré par Napoléon. Chez vous, c’est 
Combes qui en séparant b religion 
de l’Etat, a sauvé le catholicisme 
français. Ta mis à l'abri du danger de 
corruption. Chez nous, en revanche: 
b volonté des rabbins d'introduire 
des rites pseudo-religieux dans b pra- 
tique sociale et poutique laïque ne 
contribue qu’à aggraver la falsifica- 
tion, b fraude et le mensonge. 

- N'est-il pas curieux que 
certains iafes israéSens. et même 
un travaMste comme David Ben 
Gourion, avec qui vous avez eu 
des polémiques célèbres après 
l'indépendance, aient été eux 
aussi hosties i tldée d'une sépa- 
ration entre Etat et retiglon ? 

- Non. c’est normal Ben Gou- 
rion, qui était athée, haïssait le 
judaïsme en tant que religion et en 
même temps en avait peur. D crai- 
gnait que b religion ne devienne une 
force indépendante. U voulait la 
contrôler politiquement. Sa position, 
an fond, était b même que celle de 
Napoléon an moment du concordat 

- Votre thèse a-t-eBe. depuis 
quarante ans, gagné du terrain 
dans ropmkm ? 

- Vous savez, à l'heure actuelle, 
tous, les esprits sont occupés de 
manière exclusive par le maintien de 
l'existence de l'Etat d'Israël c’est-à- 
dire, hélas, par 1e maintien du 
contrôle d’Israël sur les territoires 
occupés. Du coup, les vrais pro- 
blèmes sont négligés, à commencer 
par l’éducation, b culture, b santé... 
Cest l’une des raisons pour lesquelles 
le partage de ce pays est absolument 
nécessaire du point de vue national 
juit ' 

- Qu'entendez-vous par là ? 

- Cest très simple : b glorieuse" 
victoire militaire de la guene de six 
jours fût en réalité une calamité pour . 


«Même le partage 
de Jérusalem 
est négociable. 

Je le crois d’ailleurs 
inévitable.» 


- Vous considérez donc comme 
strictement équivalents tes droits 
desjtâfs et ceux des Palestiniens 
à vivre sur cette terre ? 

- Ce n’est pas une question de 
droits, car aucun homme, individu 
ou collectivité, n’a à proprement par- 
ler de droits sur quelque terre que ce 
soit Cest simplement une question 
de réalité historique : deux peuples 
sont ici, présents depuis très long- 
temps, et tous deux rédament leur 
indépendance nationale. Or l'indé- 
pendance est b seule valeur pour* 
laquelle ks hommes soient vraiment 
dispo sés, à t uer ou être tués. 11 vaut 
donc xmeux en tenir compte, même 
dans la perspective d’un calcul 
égoïste : car notre problème, au fond, 
est moins de libérer la Palestine - de 
cela, (es Palestiniens eux-mêmes se 
chargeront - que de libérer F Etat 
d’Israël en k délivrant du joug des 
territoires, comme de GauDe a Obéré 
la France en b délivrant de son 
empire colonial, et en sauvant du 
même coup h démocratie. 

- S'agit-il donc simplement, 
pour Israël, de restituer les terri- 
toires, ou bien de revoir entière- 
ment le découpage de cette 
région du monde ? 

— L’important est que chacun 
des deux peuples ait son indépen- 
dance; peu importe dans quelles fron- 
tières exactement. Les frontières sont 
négociables ; il n’y a que l’indépen- 
dance qui ne te soit pas. Même le 
partage de Jérusalem est négociable. 
Je te croîs d’ailleurs inévitable. 

- Avez-vous, concernant 
f évolution du processus de paix, 
une lueur d'o p tih vsmé ? 

. - Disons qu’on est reparti il y a 
trois mois (3) dans le bon sens. Il 
s’offre aujourd’hui, en faveur de la 
paix, une chance qui n’existait pas du 
temps du gouvernement de ce toux 
terroriste qu’était Itzhak Sbamir. 
C’est la première grande chance 
depuis 1967 ; mais ce n’est encore 
qn une chance, nullement une certi- 
tude. De plus, je n’aî qu’une 
confiance limitée en Itzhak Rabin. D 


l’Etat d’Israël. Depuis 1967, cdui-ci 
est devenu un apparat d’oppression 
sur un autre peuple. Ses énergies sont 
tendîtes vers ce seul but: perpétuer 
r oppression. D est urgent d’en finir , 
fl est urgent de comprendre que, sur 
cette terre, que nous melons Eretz 
Israël (2) et que tes Arabes appellent 
Palestine, coexistent deux peuples 
dont chacun a. la .glus profonde 
coosâence' que ce pays'est son pays, 
i Voilà pourquoi il n’y a qu’une seule 
solution : k partage. 


comprend b situation, mais manque 
de courage: De Gaulle, lui en a eu : 
il n'a pas hésité à faire sortir de 
prison le terroriste Ben Bella, pour 
l’inviter i rEfyséei parler avec lui de 
l’indépendance de F Algérie. J’estime 
que Rabin devrait, de même, discu- 
ter directement avec A rafat . 

- Vous écriviez en 1988 : 
« Limée de nuancée voudra peut- 
être que ce soient les genres qui 
sauvent l’Etat d'Israël, alors que 
les Juifs s'acharnent à le 
détruire.» Le rôle joui par les 
Américains - et les /fusses - 
après b guette du Goffy confirma- 
t-il cette prédiction? 

- En partie oui Je ne suis pas 
on' grand admirateur de b sagesse 
politique des Américains - souvenez- 
vous du Vietnam, - mais je dois 
reconnaître qu’ils ont joué un rôle 
positif dans k démarrage du proces- 
sus de paix. 

- On parie beaucoup, depuis 
quelques années, d'un regain de 
rantisémitisme dam le monde. 
Ce phénomène vous mqwèta-t-3 ? 

- Depuis notre ancêtre Abra- 
ham, jamais ks juifs n’ont joui d’au- 
tant de sécurité -qu’aqjounFhul A 
vrai dire, te seul endroit où leur exis- 
tence reste précaire c’est ici même: 
La seule communauté juive réelle- 
nieot menacée dans k monde actuel 
c’est b communauté juive d'IsraëL 
Cest le prix que nous avons à payer 
pour notre indépendance. Et nous 
voulons être indépendants pour deux 
raisons: parce que les hommes ont te 
droit d'être responsables de leurs pro- 
pres folies et de leurs propres crimes, 
et parce qu’ils ont aussi te droit de 
lutter contre leurs crimes et leurs 
folks, dans k cadre de leur indépen- 
dance: 

- L'hbrtoire a-t-etie un sens, 
voue une fin ? 

- Une fin ? Certainement pas. 
Quant au sens, je viens d'en parier 
en citant Voltaire: «Toute cette his- 
toire est un amas de crimes, de jolies 
et de malheurs-.» Mais il ne but pas 
oublier l’autre aspect des choses: 
l’histoire de b lutte contre ks crimes, 
ks folies et les malheure - lutte qui 
sera interminable, mais qui donne à 
l’histoire sa dimension sublime. 
Après tout, comme vous dites égale- 
ment en français : « Point if est 
besoin d’espérer pour entreprendre, 
«i de réussir pour persévérer.» 

- Croyez-vous à l’avenir du 
rStiogue judéo-chrétien ? 

- Ce besoin d'un dialogue ne se 
fait sentir que du pont de vue chré- 
tien. Pour les chrétiens,, l’existence 
persistante du judaïsme est un phé- 
nomène inacceptable, puisque le 
christianisme se présente comme te 
vrai Israël, autrement dit comme 
Tbéritier du judaïsme - et qu’on ne 
peut hériter de quelqu'un qui n’est 
pas mort En revanche, pour tes juifs, 
l’existence du christianisme est un 
phénomène indifférent : le christia- 
nisme, de notre point de vue, est 
simplement Tune 1 


de rejeter b Halakhah. Cest d'ail- 
leurs b raison pour Laquelle 0 n'y a 
pas de dialogue concevable entre 
judaïsme et christianisme considérés 
comme religions - même si surun 
plan strictement humain, un dialogue 
personnel reste toujours possible 
entre individus juifs et chrétiens. » 

Propos recueillis par 
CHRISTIAN DELACAMPAGNE. 


(!) Goyim: en hébreu, les non-juifs. 

(2) Eretx Israël : nom hébreu histori- 
que de b Palestine. 

(3) Depuis tes élections de juin 1992, 
qui ont ramené au pouvoir le Parti tra- 
vailliste d’Itzhak Rabin. 


Edité par la SARL Le Monde 
Comité de direction : 
Jacques Imourw. gérant 
directeur de la pubBcadon 
Bruno Frappai 
directeur de la rédaction 
Jacques Guhi 
directeur de le gestion 
Manuel Lucbort 
Mettait* général 


Rédacteurs en chef : 
Jean -Marie Colocnbani 
Robert Salé 
QxSnms su drecieur 
de b rédaction} 


Yves Agnès 
Jacques Amalric 
Thomas Ferartet* 
Plü&ppa Hweman 
Jacques- François Simon 


Daniel Vemet 
(directeur 

des referions 'memetionalest 


Anciens dreasurs : 
Hubert Seuvo-Méry ( 1944 - 1869 ) 
«W* ( 1969 - 1982 ) 




. i La u rens ( 1882 - 1985 ) 
André Fontaine ( 1986 - 1981 ) 


REDACTION er StÈGE SOCIAL : 
15. RUE FALGUIËRE 
75501 PARIS CEDEX 16 
Tét Hl 40-83-25-25 
' Télécopieur: 40-05-25-99 
ADMMtSTRATIQN : 

T. «ACE HUBERT-8EUVE-MÉRY 

94852 TVRY-SUR-SGNE CEDEX 

TA : (1)40-65-25-25 
Télécopieur : 49-60-30-10 



. er" 




t 




: 0 







h 


ETRANGER 


Le Monde • Mardi 13 octobre 1992 3 


*?»Kptanl !j . ., 1Kn 
«te«iîir. lw Dcgî^ 
«In a pa-. t iJ&tX 


que Rabin «ter J r J* 
ter OirMcmcm a*** 

«L'iionieïei&S^ 


*** que w sSÿi 
?«w*nt.l'EtarS2fc 


«W-a 



teste 


î- las Juifs s , ai>£r î ' 
|J:/- détruire.» Le 5S?. 

■ Américains - «Jii 

a . **é* t® guerre du 

f',- MaKWpreAÏÏPt 

Ut- “ E î»Pün«ouiu E 

'ÿ.-- Un grand admirateur t! 
A;.-! pohtKjuc de Amène» ’ 
^ . «HiS du ViemS?': 

>-• rtttmnailrc qu'^ 
tv; r - ■ poutif dam le dën££ , 
^ 5 . su® de peux 

“ On parte be&a. 

V - «WfcM?, 

■\ ••; rarmsémmsme dani 

•' Cé phénomène wu jj, 

fe: . ". Depuis mure * 

loL hum, jamais lu juîfc «■-., 
tant de sécurité qa’to. 
■s"-,:’ vrai dire. Ic seul emlns'i 
\ . ttnee reste précaire, fe. 

U seule communal t 
£ -:• - ment menacée dans fcc 
c'est b communauté^, 
ÿ :- . Cot Le pnx que nos^ 
g..'- pour notre indepenic 
- - voulons être îndcpcnfe.- 
. .misons: parce que b le 

■ droit «foire r&panolfci 
jggi: . près folies et de tampr 
SSp d puce qu'lis ont je- 
it: . ‘ lutter contre leurs os. 
flr . . fahc». dons le cadre i fcc 

m- ’ due 

sjk - L'histoire a-l-ét 

Il wrir» une fin ? 

*fr - Une fin ? Cota 

•'.* ‘ Quant au sens. je «ns. 

en citant Voltaire : Tk. 
l*,.» _• tour «t un u»m> Je cr, 
^Tr*? et 4r aadheun -Ma ci: 
*“J 5 «ibliér l'autre a>pefl e 
SH 5 - nûtoûe de la lutte cm»' 

. • tas fobes « les mdhaæ 
*" 7 ; ' , : sera «terminahb mas t 
BLg ■•• JTristeirc -ta Jimcnsia 
^£2 Après tant comme visa: 

al en fcnçsu: *P> 
222 - hnoi» tPespcrer poor a 
. «i 4> tfiumr p-wr p 3 * 1 

r seule - Cmygz-wusifi 

rihfcprwi judéo-dveve 

■ . - Ocbtei'in d'un* 

■ ' fait sentir que du pon* * 

lieu. Poor les chnuea- 
■MÉfc V ponistantc du judjïsn * 1 
K?. . ■.«SBSTinacccpiaW^ 

TT ' • • tMÜMHiac se pma® 
üv. . . vm Israël, aurremeai» 
r --Héritier du judaïsme -• 
*;i - . pont hériter de q uÿ* 

• . P» mort. En ic%an*F 
" faxistCncc du chnsuifr 
Æromènc .ndirtcita ; 
WJ . aisme, de notre part; 

• abnpfcmcnt funs-desK? 

; 4e rejeter la 

• . -Heu» » raison pcor 
pts de dialogue *»• 
jwfafeme cl d»*Mg; 
somme religions - 

- plan strictement hum^- 
personnel reste w*Jt 
tgue individu* ju> B ü 
Propt» & 

.* CHRISTIAN OBLf^ 

II) IAn;m s« 

. U) F.n’tz /*'••■'■' 

que de la 
.. (Jt Ocpop> 

M OKI tJIVCTt, ..u 

S-STc ïk-'hak Kaf.a 



ROUMANIE : selon Jes 


iésùtats 


OLTENITA 

de notre envoyée spéciale 

IcL dans ces villages qui retient 
Bucarest au Danube vers le sud, 
jusqu’à Oltenita, la petite ville 
natale du président Hiescrt, c*est 
encore l’Europe, mais une. Europe 
d’un autre âge, une Europe de 
charrettes à chevaux et de Taganes 
en guenilles. 

Dans cette région agricole pau- 
vre, où l’on cultive le n»a et le 
tournesol, les deuxièmes élections 
libres du 27 septembre étaient un 
test, car elles allaient permettre de 
mesurer l’impact de la redistribu- 
tion des terres aux paysans, mesure 
votée et mise en oeuvre i’an^der- 
nier. En termes de gains électo- 
raux, cela aura été ce qu’on appefte 
une bonne mesure : si toi^ la 
Roumanie avait voté comme les 
paysans d’ici, M. Iliescu aurait été 
largement élu dès le premier tour. 

Pourtant, à ks écouter, les pay- 
sans sont souvent mécontents. An 
silo d’Oltenita, où les agriculteurs 
viennent vendre à P Etat le grain 
qu’ils ont produit, ça grogne tenue 
devant la caisse; c’est là qu’ils 
viennent ton cher l’argent de leur 
vente, souvent avec beaucoup de 
retard ca&jes caisses de l’Etat sont 
vides. <r Certains se sont enrichis, 
d'autres sont restés pauvres, résume 
l’un d’eux. Ce qui est sûr, c’est 
qu’une famille entière n’amte pas à 
vivre sur un demi-hectare.» La 
terre a été. Sfiditfd buée 

ccunptei de.ee: queHeai paysan» pos- 
sédaient avant, le communisme ; 
ceux dont les terres afatént été 
narioimaséc^ftccpinwuto^jws- 
qu’A dix hectares; mais bcaacoop 
ne se sont’ retrouvés qu’avec «n 
demi-hectare et, pour eux, la vie 
est dure. 

D’autant plus que personne n’a 
d’ontib pour cultiver la terre : les 
machines, les tracteurs, il faut les 
louer à- la coopérative mécanique 
«tel ça, dit im pâÿsan édenté carré- 
ment allongé dans le foin de » 
charrette en attendant qu’arrive 
son tour à la' caisse, ça nous tue». 
Pont qui ont voté lès méconten t s? 
«Pour Iliescu l», répondent-ils sans 
hésitation. Mais pourtant, si cette 
loi est mal faite, n’est-ce pas fui le 
responsable? «Non. ça ce n'est pas 
hù, c'est Petrè Romani» (alors pre- 
mier ministre). 


dm les têtes 


Le comptable-chef de l'associa- 
tion d’agriculteurs privés dUlmeni, 
eOe, est très satisfaite. La coopéra- 
tive, où elle travaillait auparavant, 
a été dissoute. pour cause de redis- 
tribution des terres, mais elle- 
même n'a rien perdu puisque, au 
lieu de tenir les comptes de la 
coopérative, elle lient maintenant 
les comptes de quelque 730 pay- 
sans, qui se partagent les 
1 330 hectares concernés. 

Le siège de l’association est d’ail- 
leurs celui de randeùne coopéra- 
tive; aies 'paysans--' sont, iris 
contents défaire partie & l'associa- 
lion, dit-elle candidement. Beau- 
coup m'ont dit :J>iuwte Iliescu 
pour qu’il recrée lès coopératives de 
production—» Le& BOtrvéaux .agri-, 
culteurs privé*,. ooqfirmo-t-eUc, se 
heurtent à deux gros problèmes, 
l’outillage dont la , location est 
chère et Titrisation, qui n’est plu* 
subventionnée pat l’Etat.- Et sur- 
tout,. « beaucoup de gens çnt reçu 

□ Le président aatricUen en visite 
4 paris. M, Thomas Klestfl, pré- 
sident "fédéral autrichien, fait, 
lundi. 12 et mardi. AXoctobye, une 
visite officfellé à Pari^ au rouis de 
laquelle' il rencontrera ^MWL»Pran- 
çoîs Mîtterraftd et Pierre Bér^o- 
voy ainsi quelVf"* Elisabeth Gut- 
gééû' Cette, visite «sitne ^oânsJa 
pcrspectivc-de'la 'demande <FaÆte- 

sîan de^ljAutri^e à- la -CSE. Xes 
relation»’ . &anô>autnc|iiénnès : au 
nrveaû le plus48evé : étident griocs 
depuis- I986?'én; raison du’ passé 
militaire pontéàfe de Panden préri- 
. KmfWgaÿàw 7 (Reuter) ■ 


pot de terres, ou pas du WL Ceux 
qui n'ont touché que 5 000 n r' sont 
obligés d’aller travailler comme 
journaliers dans les fermes d’Etat 
pour vivre. Les lianes ôta des 
familles très nombreuses ; et ils 
meurent de fitim... Alors Ms voient». 
Inévitable, la conclusion tombe ; 
«Avant, nous Ceausescp. ces gens-là 
vivaient mieux car ils ne travail- 
laient pas beaucoup, ib n’avaient 
pas de soucis. On qraü te mini- 
mum . on avait son : cochon p rivé et 
on se débrouillais.» . 

Extraordinaire confusion dans 
les tétes à la campagne, où Ton 
‘rfôcontre aussi bien, an hasard des 
’ chemins, Thomme qui réussit, au 
volant de son tracteur - car, 
«ancien chef du secteur mécanique 
de la coopérative», D a pu y rache- 
ter ce précieux tracteur pour une 
somme modique, grâce auquel, 
avec ses frères et les fils, ils exploi- 
tai rationnellement les (7 hectares 
qu’ils ont mis en commun - que le 
dérisoire délabrement des fermes 
d'Etat. 

Le paysan qui réussit trouve très 
inquiétant qu'au bout d’un an. les 
titres de propriété correspondant 
aux terres distribuées n’aient tou- 
jours pas été délivrés, mais il a 
voté Iliescu «parce . que c’est le seul 
qui se soit sacrifié à faire quelque 
chose, et il prend le parti des pau- 
vres». La centaine d'employés de 
la ferme d’Etat de Negôesti, qui 
gagnent la misère de 300 lri (envi- 
ron 4 francs) par jonr v ont eux 
-aussi *WtécHieS 0 ée, parce que Top- 
position « veut démanteler les 
fermes d'Etat et que cq sera le 
chôntÜgC jibut’ i0ut ‘fP' monde ». 
Même Tes’ Tziganes ont voté 
ntesou, mais Ds ne savait pas très 
bien expliquer pourquoi. Et les uns 
comme les antres ont eu peur, si 
l’opposition venait i gagner, du 
reftnm des boyards, ces grands pro- 
priétaires de Tépoque de h monar- 
chie. 

« Les petits paysans ne compren- 
nent pas ce que c’est que la pro- 
priété privée,' ils ne considèrent pas 
ça comme un droit mais comme 
une faveur dont ils sont reconnais- 
sants au «sauveur», IBescu, relève 
la jeune institutrice d’un de ces 
villages. En même temps, la petite 
nomenklatura agricole, celle des 
coopératives et des mairies, entend 
rester en place.» Bref, ceux qui 
sont: contents ont voté Iliescu pour 
le remercier des changements inter- 
venus, et ceux qui sont mécontents 
ont voté Iliescu parce qu’ils ont 
peur que ça change davantage. 
«Nous, les Roumains, nous , 
sommes comme ça», conclut l'un 1 
d’eux dans un sourire— 

SYLVIE KAUFFMANN 


GÉORGIE : le scrutin ds 11 octobre 


M. Iliescu nettement en tête 
à Télection présidentielle 

, M- km Iliescu, qui était as têteau premier lourde réfaction 
la 27 septembre, avec pins de 47 X des vote, sembla 
f VOir confortablement remporté le se cond tour, dhnenc ba 11*odo- 
bra selon les premiers r é su lt ats partiels. Une pr emi ère projection fa 
créditait, lundi matin, de 60% des suffrage* exprimés, contre 39 % 
a son adversaire de la Conventi on d émo cratiq ue, RI EfoH Constant}- 
nescu. . 

Les voix de la terre 


M. Edouard Chevardnadze a été plébiscité 


M. Edouard Chevardnadze, candidat unique i fa présidence du 
Parlement, dimanche 1 T octobre en Géorgie, a été plébi sc ité, obte- 
nant près de 90 X des voix des quelque 70 X d* électeurs inscrits 
qui se sont rendus aux urnes, salon des résultats pré&mfnafres 
publiés fantfi matin. Ifaie partie des électeur» - près de 10 X - n’a 


pu afar voter en raison de te guerre qui se déroule dans l’ouest du 
pays. Des interrogations subsistaient lunch sur b rencontre annon- 
cée pour mardi entre fa président russe Boris Eltsine, M. Chevard- 
nadze et fa (Erigeant sécessionniste abkhaze Vtadislav Ardzinba, à 
Soukhoami, sur te mer Noire. 


Une troisième vie... 


TgttJSSl 

do notre envoyé spédaf 

De son étrange regard - nu ail 
qui doute, un ail qui Fusille - 
Edouard Chcvarrfasdzc co ot caipte. 
ce vendredi 9 octobre, le «Tout- 
Tbitissi» -venu lui prêter allé- 
geance. Dans fa safie (rbonneur de 
T Académie des sefaoees. pour fa 
dernière réaoioc électorale de l’an- 
cien ministre soviétique des 
affaires étrangères, se presse en 
effet tout ce que fa capitale géor- 

S lenne compte d'intdlectueb ou 
’univenitaires. 

n adresse un signe amical de fa 
main à Ton, sourit à Tautre. B sait 
que certains ont été ses zélateurs 
les plus fidèles lorsqu’il était aux 
commandes de TappareB commu- 
niste; que d’autres Tout, phn ou 
moins ouvertement, défié. Mais il 
sait surtout que la grande majorité 
d'entre eux, ici comme ailleurs, 
s’est contentée d’attendre des jours 
meilleurs. A quoi pense-t-ii, 
Edouard Chevardnadze, devant 
cette étrange assemblée? A 
soixante-quatre ans, alors que com- 
mence sa troisième vie politique, 
peut-être se remémore-t-il les deux 
étapes précédentes. U y a mille 
ans_ 

Exista - ou plutôt sévit - 
d’abord un apparatchik particuliè- 
rement fidèle du mouvement com- 
muniste. «Je le connaissais bien, 
c’était un vrai communiste, qui 
défendait ses principes avec convic- 
tion», dît, anjounfniii, Lana Gogo- 
robidze, cinéaste géorgienne qui 
fait partie de son comité de sou- 
tien. « Déjà aux homsomols. il vou- 
lait itre-le premier. Il itak bien 
meilleur que nous», raconte un de 
ses anciens amis. 


«Le soleS se lève 
au Nord» 


Certes, il se trouve à Tbilissi des 
gens qui vous affirmeront que Chc- 
! vardnadze «n’a Jamais été commu- 
niste», ou «qu’U a fait semblant de 
l’être». Mais l'intéressé, lui-même, 
tes dément. 11 «y a cm». Et s’il n'y 
a pas cru, il a bien donné le 
change. Cette carrière géorgienne 
est en effet linéaire. Elle le mènera 
de la direction d'us groupe de 
komsomoU au poste de premier 
secrétaire du Parti communiste. De 
1972 à 1983, B sera ainsi le pro- 
consul tout-puissant de Tbilissi. 

L'Histoire dira si Edouard Che- 
vardnadze n'aura été que te dévoré 
serviteur de Moscou, ou s’il aura 
fait tout son possible pour protéger 
son pays de l'emprise soviétique. 
En paroles, il ne lésine pas sur fa 

I servilité. Lui qui, aujourd'hui,, cri- 
tique les tendances impérialistes 
d’une certaine Russie, ne décla- 
rait-il pas en 1976 : «En Géorgie. 


le joleil ne se lise pas à l’Est, mais 
au Nord »1 Ses actes sont (dus 
contradictoires. Il n’hésite pas - 
ordre de Moscou, dif-os aujour- 
d'hui - i faire condamna à mort 
de jeune» Géorgiens auteurs d’un 
détournement d’avion. Maïs il 
obtient que tes autorités soviéti- 
ques reviennent sur leur décision 
d'imposer le russe comme Langue 
offiæQe en Géorgie. SU est impi- 
toyable avec Ira dwridentt «poéti- 
ques», il laisse aux intellectuels 
géor gi ens, cinéastes, écrivains, une 
marge de manœuvre supérieure i 


r^'x 


Roland Dumas ; «Il s’est battu 
pour des valeurs que j’ai toujours 
défendues ». Et tant d'autres... 
Paradoxalement, c'est k putsch de 
Moscou d’août 1991, qu'il combat 
viohanmenL qui mettra fin à cette 
période bénie. S'il sonne le glas de 
rURSS, 1e coup d*Eut sonne aussi 
celui de fa carrière soviétique de 
M. Chevardnadze. Le soleil est 
couché an Nord, n doit maintenant 
choisir une autre base. Mais où? 

En Géorgie, bien sûr. Malheu- 
reusement à Tbilissi, la place, la 
première bien entendu, est déjà 
prise, et par un de ses plus Féroces 
ennemis : Zviad Gamsakhounfia, 
un opposant de toujours, élu prési- 
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celle existant dans bien d’autres 
Républiques. «Il a toujours estimé 
les hommes de culture », pense 
Lana Gogorobîdze, qui esquisse 
pourtant un sourire indulgent lors- 
qu’on lui demande st_M- Cbevard- 
naefee est un liùfame cuhivS. 

Cest en juillet 1983, lorsque 
Mikhaïl Gorbatchev le nomme 
ministre des affaires étrangères de 
l'URSS, que commence la 
deuxième vie d’Edouard Chevard- 
nadze. La plus remplie sans doute. 


Et pour cause : « Chevy », autant 

r eCorby», est le symbole de fa 
de fa guerre froide. 


Tout reste 
à faire 


Il noue de solides amitiés et s'en 
sert aujourd’hui : pas une de ses 
biographies qui ne recense des 
compliments détournés. James 
Baker : « Il a ouvert la voie de la 
liberté... » : Ronald Reagan : 
«Grâce à lui, le stéréotype du dicta- 
teur géorgien a été détruit »\ Ros- 
tropovitch : «On ne peut corrompre 
Edouard Chevardnadze ». Et 


dent de fa République par près de 
88 % des électeurs. Grisé par le 
pouvoir, le nouveau président mul- 
tiplie les erreurs et se coupe de 
toute l'intelligentsia géorgienne. 
En janvier, assiégé par tes milices 
locales qui bénéficient, sinon du 
soutien fidèle, assurément de la 
«bénédiction» d’Edouard Chevard- 
nadze, Zviad Gamsakhourdîa 
quitta le Parlement. La place est 
libre. 

Après quelques mois - décence 
oblige - Chevardnadze revient à 
Tbilissi 1e 7 mars 1992 et s’intro- 
nise président du Conseil d’Etat, 
un organe créé sur mesures. Cotes, 
son aura internationale lui permet 
de faire entrer la Géorgie i TON U 
et de recevoir James Baker et 
Hans-Dietrich Genscher à Tbilissi. 
Mais il lui manque un véritable 
brevet démocratique pour qu'il 
poisse commencer sa traisiime vie, 
celle d’un « président normal à la 
tête d’un pays normal», selon fa 
formule d’un universitaire géor- 
gien. 

Vaste tâche. Seul candidat, 
Edouard- Chevardnadze a bien 
entendit triomphé ateT élections de 
dimanche. Mais tout resta à faire. 
Comment mettre fin aux luttes 
intestines, car les partisans de 
Zviad Gamsakhourdia sont tou- 
jours présents? Comment lui, 
Thomme dn désarmement et de fa 
paix, pourra-t-il résoudre les 
conflits qui embrasent son pays en 
Ossétie et en Abkhazie? Comment 
remettre sur pied une économie en 
ruines? 

« Pour la première fais de ma vie, 
je ne sais pas quoi faire». Cet 
aveu, la semaine dernière, 
d'Edouard Chevardnadze i un 
quotidien moscovite, est révélateur 
de la part d'un homme qui a tou- 
jours su, au moins, quel est te plus 
sûr chemin pour réaliser ses ambi- 
tions. Voilà même que quelques 
jouis avant les élections, on pariait 
de sa démission... «Il est plus facile 
de régler les problèmes des euromis- 
siles que de désarmer les milices 
géorgiennes», ironise une étudiante 
de Tbilissi. 

Car ce dimanche, Chevardnadze 
a été plébiscité comme le 
«patron». Il lui reste maintenant i 


remettre de l'ordre dans la maison. 
A faire rentrer dans le droit che- 
min les chefs de guerre qui ont 
contribué, certes, i son retour, 
mais disposent, aujourd’hui, de 
tout te pouvoir militaire. 

La déroute des forces géor- 
giennes en Abkhazie devrait Ini 
facilita fa tâche et lui permettre de 
mettre sur pied une véritable 
armée, comme le souhaite l’im- 
mense majorité de ses compa- 
triotes, fatigués des excès de ces 
bandes années, «ces rouleurs de 
mécanique qui nous contrôlent à 
tout bout de champ, mais qui sont 
incapables de combattre les Tchét- 
chènes ». 


Montesquieu 
et Rousseau 


Autre nécessité, celle de lutter 
contre tes différentes mafias qui là, 
plus que partout ailleurs dans l’ex- 
URSS, pillent sans vergogne un 
pays déjà exsangue. Edouard Che- 
vaidnadze doit se dire que, décidé- 
ment, fa démocratie n’est pas chose 
facile. Lui qui truffe maintenant 
ses discours de références à Mon- 
tesquieu on à Rousseau, qui sou- 
haite faire de l’armée géorgienne 
un réplique de l’armée suisse, qui 
prétend « prendre ce qu’il y a de 
mieux dans les différents parle- 
ments occidentaux », qui préconise 
une politique de « privatisation 
totale», mais sans toutefois tout 
détruire de l'ancien système, bref, 
lui qui rêve de faire de fa Géorgie 
un modèle de démocratie pour le 
troisième mittéuairé, voilà que te 
guerre,' la corruption, l’absence 
d'opposition, mais aussi fa volonté 
de la plupart des Géorgiens d’être 
avant tout dirigés par un homme 
fort, ne sont pas de nature à favo- 
riser la construction de cet 
eldorado démocratique. 

Vendredi dernier, à l’Académie 
des sciences, après avoir achevé un 
discours de près de deux heures, 
Edouard Chevardnadze demanda à 
T assistance : « Etes-vous Jatigués ou 
voulez-vous me poser des ques- 
tions ?» «Des questions!» répondi- 
rent quelques «impétrants», 
comme étonnés eux-mêmes de leur 
audace. Las, le recteur se leva pour 
Jire une longue motion de soutien 
des participants au candidat Che- 
vardnadze et un cinéaste proposa 
d’aller visionner un film à la gloire 
de l’ancien ministre. U n'y eut pas 
de questions et Edouard Chevard- 
nadze s'en alla, comme il était 
venu, porteur de tous ses mystères. 
Un œil qui doute, un œii qui 
fusille. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 
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Les grands livres ne sont pas égoïstes. Ils partagent 
avec ceux qui les lisent leur savoir et, mieux 
encore, les instruments qui ont permis de le 
construire. Les Règles de l’art appartient à cette 
famille. Roger Chartier /Le Monde 

Bourdieu ne va jamais “outre” ce que ses analyses, 
étayées er argumentées, lui permettent de dire, et 
jamais ne se place sur le terrain “doxographique” 
de la polémique gratuite. Robert Magglori/ Libération 

D ne sera plus possible de contester à Bourdieu la 
place qui lui revient dans le cercle très fermé des 
grands penseurs fiançais d'aujourd'hui. 

Didier Eribon/ Le Nouvel Observateur 
i Collection Libre examen dirigée par Olivier Bétoumé. ] 
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EUROPE 


BOSNIE-HERZÉGOVINE : malgré l’interdiction de l’espace aérien par l’ONU 


GRANDE-BRETAGNE 


L’aviation serbe a poursuivi ses bombardements Spééatw atm d’m «umut n> 

BT nlia m»iv H II pAnnlinc (VHirTOHin 


Dix-neuf personnes ont été tuées 
et trente-quatre autres blessées, 
samedi 10 octobre, à Gradacac, 
ville du nord de la Bosnie-Herzégo- 
vine, lors de raids effectués par 
l'aviation serbe en violation d'une 
résolution de l'ONU adoptée la 
veille par le Conseil de sécurité, a 
annoncé Radio-Sarajevo. D'autres 
civils ont été tués et blessés lors 
d'un bombardement similaire, 
samedi matin, sur Brcko, à quel- 
ques kilomètres à l’est, a ajouté la 
radia 


Ces informations ont été démen- 


ties côté serbe, où l'on assure res- 
pecter la résolution de l’ONU 
interdisant tout vol militaire au- 
dessus de la Bosnie ( le Monde daté 
11-12 octobre). Toutefois, un cor- 
respondant de Reuter dans la 
région de Gradacac a entendu des 
avions sans les apercevoir, en rai- 
son d'un plafond nuageux très bas. 
De son côté, le général Philippe 
Morillon, chef de la Force de pro- 
tection des Nations unies (FOR- 
PRONU) en Bosnie-Herzégovine, a 
rappelé qu'aucune sanction n’était 
piévue en cas de violation de la 


résolution interdisant les vols mili- 
taires au-dessus de la République; 
« Et c’est très bien comme ça», 
a-t-il estimé. 


Cependant, les forces serbes ont 
resserré leur étau, dimanche, 
autour de Gradacac, selon la radio 
croate. Depuis la chute de 
Bosanski Brod, mardi, Gradacac 
est l'une des dernières positions 
croato-m usuim an es subsistant dans 
le corridor conquis par les Serbes 
le long de la frontière croate afin 
de relier la Serbie à des territoires 
tenus par eux dans le nord-ouest 


de la Bosnie ainsi qu'en Croatie. 

A Sarajevo, un «casque bleu» 
ukrainien a été tué et trois autres 
ont été blessés par l’explosion 
d'une mine sous leur véhicule 
blindé alors qu’ils étaient en 
patrouille à l'ouest de la ville, a 
annoncé la FORFRONU. 

Par ailleurs, les Serbes étaient 
appelés; dimanche, à se prononcer 
par référendum sur l'organisation 
d'élections anticipées dont pourrait 
dépendre Favenir de leur Républi- 
que. - (Reuter.) 


LONDRES 


de notre correspondant 


a Un traité secret élaboré par 
la Commission prévoit une 
Europe sans la Grande-Bre- 
tagne a : ce titre alarmiste, 
s'étale, lundi 12 octobre, en 
première page du Times. Des 
fonctionnaires de la Commis- 
sion, rapporte le quotidien bri- 
tannique, auraient mis au point 
un «traité secrets destiné à 
remplacer celui de Maastricht 
s'il n’était pas ratifié par las 
Douze. 


que ceux du Benelux, pourraient 
former une « mini-Europe s en 
cas d'échec du traité sur l'Union 
européenne. MM. Mitterrand et 
Kohi avaient, au contraire, souli- 
gné qu'ils souhaitaient e aider» 
le gouvernement de M. Major à 
convaincre son opinion publi- 
que. 


Les bandits-patriotes prennent du galon 


L’année bosniaque a besoin de groupes paramilitaires pour combatte les Serbes. 
Mais elle entend mettre un peu d'ordre dans leurs rangs 


Selon ce projet. U suffirait que 
huit Etats se mettent d'accord 
pour former une sorte de 
«Communauté bis» qui, de 
facto, exclurait presque inévita- 
blement la Grande-Bretagne. 
Las discussions sur ce « Maas- 
tricht ||» auraient commencé 
après la rencontre entre M. Mit- 
terrand et le chancelier Kohl, à 
Paris, le 22 septembre damier. 


SARAJEVO 


de notre envoyé spécial 


H y avait la bande de Juka, celles 
de Celo, de Topa et des autres. Il y 
avait débauche de badges, tous, 
comme par hasard, au nom de la 
«police militaire». Il y a toujours ta 
(gus grande variété de combinaisons 
- noir, vert pomme, kaki, - sans 
parier des couvre-chefs fantaisie, du 


plus bel effet sur des mines particu- 
lièrement patibulaires. 


lié rement patibulaires. 

Mais Sarajevo, paradis des 
groupes paramilitaires plus ou moins 
controlés aux visées plus ou moins 
avouables, est en train d'y mettre un 
peu d’ordre. Tout au moins i en 
croire les chefs de la toute jeune 
armée bosniaque, dont le maître- 
mot aujourd'hui est «professionnali- 
sation» . 

n Les chefs de bande doivent trou- 
ver leur place dans la hiérarchie», 
déclare-t-on fièrement à l'état-major 


supérieur de l’ex-ennée yougoslave, 
il a gardé pour ses hommes le sur- 
nom de Celo («le tondu»), hérité du 
temps où il avait le crâne rasé. 

Celo I plutôt, car il existe & Sara- 
jevo... six Celo responsables de 
groupes similaires. Lui a vingt-sept 
ans. Il est issu d’une famille pauvre 
et tenait, avant que la guerre 
n’édate, un magasin de vêtements. 
Sans aucune expérience militaire, il 
a formé un «groupe», ou plutôt une 
bande, pour aller se battre contre 
«l'agresseur», c'est-à-dire contre les 
Serbes de M. Radovan Karadzic 
qui, soutenus par l'armée ex-yougos- 
lave, cherchent à dépecer par Ut 
force la Bosnie-Heizécovine et ont 
formé leur propre «République». 

Depuis, il a reçu un entraînement 
militaire. Mais c’est surtout son cou- 
rage que ses hommes célèbrent. S'il 
est devenu leur chef c'est, disent-ils. 


plusieurs blessures. En Suisse, disent 
certains... A Zagreb, affirment les 
autres, où, selon la rumeur, fi aurait 
été évacué par un avion de l'ONU. 

Si son état peut justifier un trai- 
tement médical assez poussé (il est, 
en effet, très handicapé après avoir 
été grièvement blesse & différentes 


reprises), le départ de Juka, 
approuvé - ou même décidé selon 
smi entourage - par l'état-major de 
l'armée, n’en a pas moins coïncidé 
avec la «reprise en main» de sa 
bande. En outre, son exil intervient 
après ce que beaucoup, ici, décrivent 
comme une tentative de Juka de 
reprendre à son compte une espèce 
de «péage» sur les rares marchan- 
dises parvenant à entrer dans la 
capitale assiégée, à travers les lignes 
serbes et une localité largement 
tenue par les Croates, à l entrée 
ouest de Sarajevo. L’aventure s’est 
apparemment terminée dans le 
sang... Enfin, Juka s’en était publi- 
quement pris au major Halilovic, il 
y a peu de temps, mettant en cause 
sa compétence et sa loyauté. 

- C’est «un criminel devenu star à 
la faveur de circonstances exception- 
nelles », «un homme sans impor- 
tance », entend-on dire en privé & 
l’état-major. On le décrit comme un 
vulgaire voyou ayant mis une partie 
de la ville en coupe réglée, un gangs- 
ter contre lequel pourtant on ne 
peut pas encore agir trop brutale- 
ment : «Nous avons besoin de cha- 
que homme» » 


qui occupent aujourd'hui des postes 
de responsabilité à La tête de l’armée 
bosniaque. Le major HaliLovic n'est 
pas lui-même à l'abri des critiques. 
«Nous le respectons parce qu'il a été 
nommé par le président Izetbegovic, 
pas parce qu’il est Halilovic », 
entend-on dans la bouche de cer- 
tains combattants. 


A l’époque, les gouverne- 
ments français et allemand 
avaient démenti (es rumeurs 
selon lesquelles leurs pays, ainsi 


En dépit des dénégations offi- 
cielles, il n’est pas surprenant 
que ta Commission de Bruxelles 
travaille sur différents scénarios 
pour le cas de figure - qui 
demeure envisageable - d'une 
non-ratification du traité. Il serait 
alors vraisemblable que les pays 
les plus enclins à franchir des 
étapes sur le chemin de l'inté- 
gration européenne opéreraient 
un regroupement pour sauver 
ce qui. pourrait l'être du traité. 
De là l’hypothèse du «Maas- 
tricht II» avancée par le Times. 
On a suffisamment reproché à 
fa Communauté d'avoir été prise 
au dépourvu par le «non» 
danois, pour ne pas s'étonner 
que, cette fois, toutes les éven- 
tualités soient envisagées. 


ITALIE : pour «moderniser» la classe politique 


3 u’il « est toujours devant, à la tête 
e ses troupes». U a été blessé quatre 


de l’ARMIJA, qui remplace la 
«défense territoriale» des débuts de 
la guerre. Les chefs locaux doivent 
gagner les casernes pour devenir des 
responsables d'unités régulières, 
explique le major Sefcr Halilovic, 
commandant en chef de l’armée 
bosniaque, ancien officier de Fex-er- 


de ses troupes». U a été blessé quatre 
fois, a pendu un doigt et porte une 
grande balafre à la tempe. H parle 
calmement et affirme d’une voix 
égale «avoir confiance dans l'état- 


major, donc en Sefer Halilovic». 
«Nous voulons prouver au monde 
que nous sommes une armée disci- 
plinée», explique-t-il dans une 
«caserne» dominant la vieille ville. 


raée yougoslave, qu’il a quittée 
en septembre 1991. Il affirme que 


en septembre 1991. Il affirme que 
cette intégration, cette «réorganisa- 
tion des forces armées a été menée à 


Mais à côté de l'édifiante histoire 


tkm des forces armées a été menée à 
bien, mis à part quelques détails pra- 
tiques». La tâche ne paraît cepen- 
dant pas terminée et ne va pas tou- 
jours sans grincements de dents. 


de Cdo I, il y a celle, plus mysté- 
rieuse, plus controversée de Juka. 
Juka, le bandit-patriote, adulé ou 
détesté, disparu sans cner gare de 
Sarajevo, il y a une semaine, en 
laissant ses hommes. AujourdTiui, 
ceux-ci jurent qu’ils font partie inté- 
grante de l'ARMIJA, ce que 
confirme le général Halilovic : « les 
gens de Juka obéiront désormais aux 
ordres de l'armée: Us l’ont accepté et 
ceux qui refusent seront sanction- 
nés», explique le général. Les 
hommes de Juka arborent effective- 
ment le nouveau badge de l’AR- 
MUA, même s’ils continuera à pri- 
vilégier leur combinaison noire. Ils 


L’édifiante histoire 
de Celo, le tondu 


Ramiz Detatic se veut un exemple 
de la bonne marche de cette opéra- 
tion. Il affirme que «la discipline 
n'est pas trop lourde à supporter», fl 
dirigeait une bande, il a maintenant 
une «brigade» sous ses ordres et est 
passé sous le commandement de 
l'état-major de PARMUA. S’il porte 
un treillis camouflé d'un grand clas- 
sicisme et des barattes sur sa veste, 
s'il est épaulé par un ancien officier 


Pour le ministère de la justice, le 
temps n’est pas encore venu de s'oc- 
cuper des bandes et bandits qui 
n'ont pas rejoint l'armée et dont cer- 
tains ont pignon sur rue, tiennent 
table ouverte sur la principale artère 
de Sarajevo, l’avenue du Maréchal- 
Tito. « La police est trop occupée à 
tenir le front,» souligne le vice 
ministre de la justice, M. Dragua 
Milos. La défense de Sarajevo a 
encore besoin de nombre d'entre 
eux, ajoute-t-il : «On s'occupera 
d'eux après la fin de la guerre, mais 
on saura reconnaître les patriotes.» 


Le démocratfrchrétien Mario Segni 
lance son mouvement pour la réforme 


M. Mario Segni, député 
démocrate-chrétien de Sar- 
daigne, promoteur d r un pacte 
interpartis pour les réforme s ins- 
titutionnelles, a rassemblé 
douze mille personnes à Rome, 
samedi 10 octobre, pour lancer 
un mouvement qui entend assu- 
rer la relève de la classe politi- 
que. 


Les profiteurs 
et les traîtres 


de notre correspondant 


Le jugement sur Juka n’est guère 
plus amène dans « certains groupes 
concurrents», où on le décrit volon- 
tiers comme une marionnette ayant 
abandonné ses troupes. L'homme 
n'en bénéficie pas moins d'une aura 
certaine auprès de nombreux habi- 
tants de Sarajevo, depuis les gosses 
des quartiers populaires, dont cer- 
tains arborent sa photo sur leur 
vieux chandail élimé, jusqu'à... des 
magistrats qui ne cachent pas leur 
admiration pour Juka, cinq fois jugé 
avant le début de fa guerre, mais, 
rappellent-ils, jamais condamné. 
C’est que, explique-t-on, par exem- 
ple au ministère de la justice, les 
premiers à aller se battre lorsque la 
guerre a commencé ont été les poli- 
ciers, seules forces bosniaques 
constituées à F époque, et ces fameux 
bandits-patriotes. 


seraient entre 3 000 et 5 000. selon 
Fahrudin Hadjimehmedagic, le bras 
droit de Juka devenu leur nouveau 
«patron». 

Le sort de l'ancien chef relève 
quasiment du secret militaire. Offi- 
ciellement, il a été envoyé en trai- 
tement à l’étranger à la suite de 


Le ministre de la défense par inté- 
rim, M. Munip Bazic, fait état, lui, 
de deux cents cas de ces «criminels 
et profiteurs ayant cherché à se met- 
tre sous la protection de l'armée», 
aujourd'hui traités par des cours 
martiales. M. Bazic ne cherche pas & 
minimiser le phénomène de ces 
groupes incontrôlés de délinquants, 
parmi lesquels des hommes de Juka, 
qui ont profité du chaos pour se 
livrer à des actes criminels. Il ne 
dissimule pas non plus que « certains 
soldats sont incapables de se battre et 
passent leur temps chez eux». Tous 
ces problèmes justifient la réorgani- 
sation en cours. Mais celle-ci n'est 
pas facilitée par un autre phéno- 
mène, que décrit M. Bazic : l'infil- 
tration des forces armées bosniaques 
par les services secrets de l’armée 
serbo-yougoslave— 


Entre ceux qui ont été «préparés» 
par ces services et ceux sur qui ces 
derniers exercent un «chantage», le 


ministre a de quoi dire qu’tl «ne 
croit pas à la loyauté de tous les 
anciens officiers ». Certains 
«traîtres», dit-il, sont connus et sur- 
veillés, les autorités cherchant à 
démanteler d'un coup tout le réseau 
dans lequel agiraient également des 
civils. 


ALLEMAGNE 


Nouveaux incidents xénophobes 
dans l’ex-RDÀ 


Combattants 
de la première heure 


Plusieurs foyers de demandeurs 
d’asile en ex-RDA ont été la cible 
d’attaques d’extrémistes de droite 
dans la nuit du samedi 10 au 
dimanche 1 1 octobre. Cinq jeunes 
ont lancé deux cocktails Molotov 
et des pierres contre un foyer de 
réfugiés, à Remplin, près de 
Schwerin, avant de réussir à pren- 
dre la fuite. Un début d’incendie 
devant le bâtiment a été rapide- 
ment maîtrisé, selon un porte-pa- 
role de la police locale. A Gross- 
raschen, près de Cottbus, sept 
extrémistes ont lancé des cocktails 
Molotov contre un bâtiment de 


l'ancienne armée est-allemande qui 
abritait 25 demandeurs d’asile rou- 
mains, provoquant également un 
début d’incendie. A Meissen, près 
de Dresde, des coups de feu ont 
été tirés contre un foyer de réfu- 
giés. 


Juka Jusuf Prazina de son vrai 
nom, vingt-neuf ans, dont la femme 
(serbe) a elle-même été blessée, fut 
de ces combattants de la première 
heure. D’où sa célébrité, au moment 
où beaucoup relèvent le caractère 
tardif de la désertion de certains 
officiers de l’ex-armée yougoslave. 


D’autre part, certains militaires de 
carrière, venus de la rigide armée 
yougoslave, avouent être quelque 
peu déroutés par la cohabitation 
avec les banditsjpatriotes. Ils ne dés- 
espèrent toutefois pas de parvenir à 
« professionnaliser» cette éclectique 
armée bosniaque. 


YVES H EULER 


« Bonjour, je voudrais juste lais- 
ser ma- contribution. Voici 
20 000 lires. » Celui-ci est étudiant 
à Reggio- nell’ Emi lia. «Je suis venu 
pour donner un coup de main. Qu'y 
a-t-il à faire?» Ctiui-Ià est conseil- 
ler municipal à Messin a. Elan de 
participation surprenant, dans un 
pays où le baromètre de la politi- 
que est au plus bas. 

Cest pourtant ce que Ton pour 
vait entendre, vendredi soir 9 octo- 
bre, au siège du mouvement Popo- 
Lari Per La Riforma, à la veille du 
lancement, au cours d’une conven- 
tion à l'américaine, d'un nouveau 
mouvement qui se propose de 
, réformer la vie politique en Italie. 
Rien de moins. 

A sa tête, M. Mario Segni, 
député démocrate-chrétien de Sas- 
sari, en Sardaigne. Avocat de cin- 
quante-trois ans, ce fils de l’ancien 
président de la République, Anto- 
nio Segni (6 mai 1962-7 août 
1964), veut promouvoir le renou- 
vellement de la classe politique 
d’un pays touché de plein fouet par 
la crise des partis. «Un bateau 
solide, avec un bon équipage dans 
lequel les Italiens puissent avoir 
confiance pour affronter la 
tempête.» 

Ainsi iilustrait-ïl son projet, dans 
un entretien à l’hebdomadaire 
Panorama : «Regrouper le monde 
catholique, à commencer par les 
laïcs bénévoles qui ont toujours voté 
démocrate-chrétien, parce qu'on 
leurs attribuait une fonction natio- 


nale qu'aujourd’hui on a du mal à 
leur reconnaître encore. » Rassem- 
bler aussi les laïcs, faire appel à la 
gauche moderne. 

En somme, unir tous les déçus, 
qui attendent de croire enfin en 
quelque chose. Occuper l'espace 
entre la vague protestataire des 
Ligues, d'un côté, et l'immobilisme 
représenté par les partis tradition- 
nels de l’autre. 

S'agît-il d'un nouveau parti? Pas 
encore puisque, pour l'instant, 
M. Segni semble parler d'un 
regroupement où chacun garde ses 
caractéristiques propres. L’objectif 
étant de lancer la réforme électo- 
rale basée sur un système majori- 
taire, afin que les électeurs aient la 
possibilité d’un choix véritable. 


Il s'agit surtout de prûner une 
pleine indépendance et une liberté 
d’action complète pour les élus vis- 
à-vis des partis. Quant à sa propre 
formation, qui s’apprête à entamer, 
elle aussi, un processus de renou- 
vellement en changeant de diri- 
geant, le député sarde émet un 
jugement sans appel : « La démo- 
cratie chrétienne , dit-il à une revue 
catholique de Bologne, ressemble à 
ces partis-Etats des pays de l'Est où 
l'idée de l'Etat était subordonnée à 
celle du parti. Le système des « tan- 
genti», des pots-de-vins, n'est fina- 
lement qu’une philosophie basée sur 
l'occupation du pouvoir.» 

M. Segni en tire la conclusion 
logique : il faut un changement des 
règles et un renouvellement com- 
plet du personnel politique. On ne 
peut pas prétendre diriger le neuf 
après avoir été l’expression du sys- 
tème précédent. 

Le défi est lancé. Le succès de la 
convention de samedi pourrait 
aider son promoteur à faire pro- 
gresser ses idées au sein de la 
DC. - (Intérim.) 


Par ailleurs, la police a inter- 
pellé, dimanche, une soixantaine 
de néo-nazis à Magdebourg et saisi 
des matraques et des couteaux. 
Trois d'entre eux ont été mainte- 
nus en détention, soupçonnés 
d’avoir battu à mort un militant 
d'extrême gauche lors de récentes 
manifestations. - (AFP, Reuter.) 


le journal mensuel 
de documentation politique 


après-demain 


Fondé par la Ligue 
des droite de l'homme 
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Une occasion exceptionnelle! 


Changez pour un son meilleur: 

Adoptez le système B OSE® 
Acoustimass®-5 série II. 

Jusqu’au 31 décembre 1992: 


Vos vieilles enceintes 
reprises au meilleur prix! 

Hier, plus vos enceintes étaient hautes, 
meilleures vous semblaient-elles. Aujourd'hui 
ce n'est plus vrai mais grâce à BOSE®, 
meilleur sera leur prix de reprise. Mesurez-les 
vite et regardez le tableau ci-dessous. La 
valeur de reprise sera immédiatement déduite 
du prix d'achat d'un système acoustique 
BOSE® Acoustimass®-5 série II par nos 
points de vente BOSE?* 


Stéréo totale 




am 








I 



î 


t,, 


Valeur de reprise d'une vieille paire d'enceintes, quels que soient leur marque et leur état de marche 

Hauteur d'une 
enceinte 

Jusqu'à 20 cm 

de 21 à 40 cm 

de 41 à 50 cm 

de 51 à 60 cm 

de 61 à 80 cm 

de 81 à 100cm 

Plus de 1 mètre 

Valeur de 
reprise de (a 
paire d'enceintes 

400 F 

600 F 

1000 F 

1400 F 

1600 F 

2000 F 

2400 F 



Better Sound through research. 


Faites vite! L'offre est limitée dans le temps! 

:: Pour connaître le point de vente BOSE® le plus proche, téléphonez au (1) 30 61 04 61 
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PROCHE-ORIENT 


libération, à Ba^H d’an ressortissant américain capturé à la frontière koweïtienne 

Une incertaine ligne de partage 


Un artificier américain, 
M. Chad Hall, enlevé à la fin 
de la semaine dernière par des 
militaires irakiens, à la fron- 
tière entre l'Irak et le Koweït 
(le Monde daté 11-12 octo- 
bre), a été libéré à Bagdad et 
a pu regagner Koweït, 
dimanche 11 octobre. 

OUM-KASR (IRAK) 


de notre envoyée spéciale 

En plein désert, le dernier 
poste militaire koweïtien tra- 
versé, il est difficile de savoir 
exactement où l'on se trouve. 
Aucun signe n'indique si l'on est 
déjà en Irak ou encore au 
Koweït et, dans ces conditions, 
il est aisé de traverser l'invisible 
ligne de partage entre deux pays 
aujourd'hui ennemis, mais 
naguère alliés. Pour ajouter à la 
confusion d'une frontière jamais 
bornée précisément, les postes 
de police, seuls autorisés dans 
la zone démilitarisée, sont par 
endroits imbriqués les uns dans 
les autres. En effet, pour définir 
cette zone longue de 200 kilo- 
mètres et large de quinze - 10 
en Irak, 5 au Koweït -, sans 
compter quarante kilomètres de 
bras de mer dans le Khor Abdal- 
lah, l'ONU s'est servie du tracé 
établi salon un accord de 1963 
qui, dans certaines parties, ne 
correspond pas è celui d'avant 
(a guerre du Golfe. C'est pour- 
quoi cinq postes de police ira- 
kiens se trouvent toujours du 
côté koweïtien de la frontière. 

Installé dans l'ancien hôpital 
naval irakien, ie QG de la 
MONUIK (Mission d’observation 
des Nations unies à la frontière 
irako-koweltienne) aurait pres- 
que l’air d'un camp de 
vacances, avec ses petites mai- 
sons basses entourées de 
pelouses. La réalité est moins 
souriante et, pour les deux cent 
quarante-huit civils et officiers 
non armés, installés là 
depuis octobre 1991. les 
patrouilles terrestres et 
aériennes sont permanentes de 
jour comme de nuit. La MONUIK 


a, le long de la frontière, pas 
moins de dix-huit postes d'ob- 
servation fixes qui ont chacun 
des points de surveillance, 
occupés en cas de tension. 

Observer et rendre compte ne 
signifie toutefois pas assurer le 
maintien de l'ordre qui reste du 
ressort des gouvernements ira- 
kien et koweïtien. Cela explique 
que les observateurs de la 
MONUIK ne puissent intervenir 
dans le cas d'arrestations 
d'étrangers entrés par mégarde 
en Irak, comme cela s'était déjà 
produit pour au moins deux Bri- 
tanniques, trois Suédois, un Phi- 
lippin et un Pakistanais ainsi que 
deux Américains, s Dans ce cas, 
nous ne pouvons que prévenir 
immédiatement le bureau de Sai- 
son irakien et tenter d'arranger 
les choses à l'amiable, affirma 
un officier, mais nous n'avons 
pas mandat de nous Interposer 
dans ce genre d'affaire, m 

Jusqu'à maintenant, la situa- 
tion dans la zone démilitarisée a 
été plutôt calme, les violations 
enregistrées se résumant le plus 
souvent à des ports d'armes 
interdites, la présence de sol- 
dats en uniforme, ou quelques 
infiltrations dont on ne sait pas 
toujours si elles sont volon- 
taires. 

Les problèmes 
ne font que commencer 

Mais l'atmosphère pourrait 
changer car, depuis fin septem- 
bre, la commission chargée de 
matérialiser fg nouveau tracé de 
la frontière définie dans le cadre 
de le résolution 687 de l'ONU e 
commencé son travail. Tous les 
2 kilomètres, les experts-géo- 
mètres qui opèrent en trois 
équipes ont commencé è poser 
d'énormes pylônes de 4 tonnes, 
dont la hauteur au-dessus du sol 
est égale è cefle enterrée. Enté- 
riné le 26 août par le Conseil de 
sécurité de l’ONU, en l’absence 
des délégués irakiens, ce tracé 
traverse des zones sensibles et 
fait passer en territoire koweï- 
tien des installations qui appar- 
tenaient è l'Irak. 


Si, dans Ja zone sud, déserti- 
que et qui reste è déminer, 
aucun problème n'est encore 
apparu, il risque d'en être diffé- 
remment quand les techniciens 
vont atteindre la zona centrale, 
où cinq puits de pétrole aujour- 
d'hui irakiens vont se retrouver 
au Koweït, et surtout, au nord, 
notamment dans un premier 
temps è proximité des villes de 
Safwan et Oum-Kasr. où un 
ensemble de fermes s'étendant 
sur 30 kilomètres carrés va 
devenir koweïtien; il en va de 
même pour l'extrémité du port 
d’Oum-Kasr, des bâtiments 
appartenant è la base navale ira- 
kienne, une partie de la piste 
d'aviation et environ une cen- 
taine de maisons de la ville. 
Pour l'instant, le problème le 
plus sensible semble ôtre celui 
des fermes dans lesquelles sont 
installées de trente è quarante 
familles qui n'entendent pas 
abandonner c leurs» terres. Des 
incidents les om déjè opposés è 
des policiers koweïtiens, et 
c'est au cours de l’un d'eux 
qu'un officier suédois de la 
MONUIK a été blessé il y a envi- 
ron un mois. Mineure en soi. la 
question pourrait être réglée par 
un dédommagement financier; 
on ne s’y oppose pas, côté 
koweïtien, mais on affirme que 
celui-ci n'est pas envisageable 
tant que le président irakien 
règne è Bagdad. 

On estime, è l'ONU, que la 
remisa en état par l'Irak - fl y a 
quinze jours seulement - des 
cinq puits de pétrole du champ 
de Rubfca, qui doivent âne repris 
par les Koweïtiens, ne relève 
pas du hasard et que, là aussi, 
Bagdad entend sans doute ne 
pas plier sans protester. 

Encore plus fondamentale 
pour l'Irak, compte tenu de 
l'étroitesse de son débouché sur 
la mer, la frontière maritime n'a 
pas encore été redéfinie par la 
commission de l'ONU qui devait 
se réunir une nouvefle fois è cet 
effet lundi 12 octobre. 

FRANÇOISE CHIPAUX 


Après un violent regain de I ? Intifada à Gaza et en Cisjordanie 

Des détenus palestiniens ont suspendu 
leur grève de la faim 


L'armée israélienne a ache- 
miné des renforts dans les terri- 
toires occupés à la suite de vio- 
lents affrontements qui l'ont 
opposée, samedi 10 et 
dimanche 11 octobre, à des 
jeunes qui manifestaient leur 
solidarité avec trois mille des 
douze mille détenus palestiniens 
en grève de la faim depuis le 
30 septembre (la Monde du 
3 octobre). Certains de ceux-ci 
ont toutefois InteiTompu leur 
mouvement dimanche soir, pour 
une semaine. 

JÉRUSALEM 


de notre correspondant 

Les autorités israéliennes, aussi 
bien que de nombreuses person- 
nalités palestiniennes modérées, 
auront poussé un soupir de sou- 
lagement après l'annonce, par cer- 
tains détenus palestiniens, de la 
suspension de leur grive de Ja 
faim. Car, comme s'ils avaient 
voulu signifier aux uns et aux 
autres que les pourparlers de paix 
à Washington ne peuvent pas 
durer éternellement et que les 
négociations devront se traduire 
rapidement par des changements 
concrets, les jeunes Palestiniens 
s'étaient mobilisés comme on ne 
l’avait plus vu depuis des mois 
dans les territoires occupés. 

Treize jours de protestation, de 
manifestations et de grèves de la 
faim de solidarité. Treize jours 
d'échauffourées et de violence au 
cours desquels deux jeunes 
hommes ont été tués par milles et 
plus de deux cents autres blessés 
- l’un d'eux est encore dans un 
état critique. L'ampleur de ce 
mouvement dans les territoires 
occüpés était devenue si inquié- 
tante, ces derniers jours, que la 
presse locale s'est demandée si 
l'Intifada, dont certains généraux 
avaient imprudemment décrété la 
mort lente, n'était pas en train de 
reprendre de plus belle. 

Dimanche matin, M. Itzhak 
Rabin, premier ministre, s'est, 
personnellement rendu è Gaza - 
où les désordres ont été, comme à 


l’accoutumée, les plus violents - 
pour étudier la situation avec ses 
officiers. Dans la soirée, à la suite 
d'un accord passé entre les repré- 
sentants des détenus et M. Moshe 
ShahaL ministre de la police res- 
ponsable des prisons, les Palesti- 
niens concernés faisaient savoir 
qu’ils suspendaient leur grève 
pour une semaine, le temps pour 
les autorités d'examiner leurs 
revendications. 

On a beaucoup glosé, dans les 
corridors du pouvoir israélien, sur 
le point de savoir si la protesta- 
tion des détenus était légitimée 

S ar les conditions qui leur sont 
lites ou si leur mouvement, dicté 
par les organisations les plus radi- 
calement opposées au processus 
de paix, était ou non «politique». 
Pour démontrer & l'opinion natio- 
nale et internationale que leurs 
établissements pénitentiaires ne 
sont pas des camps de concentra- 
tion, les autorités israéliennes, 
pour la première fois, ont ouvert 
dimanche à la presse leur plus 
grande prison dans les territoires 
occupés, celle de Jneid, près de 
Naplouse. Les journalistes ont pu 
observer à loisir un établissement, 
ni vétuste ni ultramoderne, où 
cohabitent huit cent cinquante 
détenus palestiniens. 

Les raisons 

d’osé mobilisation 

Un quart des pensionnaires, a 
révélé le directeur de l'adminis- 
tration pénitentiaire, sont ici des 
condamnés è perpétuité (sept 
cents au total dans l’ensemble des 
établissements), et deux cents 
autres, inculpés de meurtre, atten- 
dent leur jugement. Les prisons 
ne sont jamais des lieux de villé- 
giature et celle de Jneid n’a sem- 
blé, à ceux qui l’ont visitée, ni 
pire ni meilleure que d'autres. Les 
détenus interroges ont nié que 
leur mouvement aurait été 
ordonné de l'extérieur par les lea- 
ders les plus durs de l’Intifada ; 
leurs gardiens ont répété que les 
conditions de détention sont loin 
d'être barbares. 

Outre que Jneid u’est qu'un 
établissement parmi une vingtaine 
d’autres et qu'il est de notoriété 


publique que dans les camps de 
détention militaires, qui contien- 
nent sept mille détenus palesti- 
niens, les conditions sont beau- 
coup plus difficiles^ l'important 
est ailleurs. M. Rabin iui-même. 
s’en est apparemment rendu 
compte en rappelant, dimanche 
soir à la télévision nationale, un 
élément capital pour la compré- 
hension du problème. *80 000 
Palestiniens, a-t-il dit, ont été 
arrêtés depuis le début de l'Inti- 
fada [en décembre 1987].» Voilà 
qui explique, qu'elle ait été ou 
non organisée, le succès de la 
mobilisation populaire. « Chaque 
famille palestinienne , a souligné le 
premier ministre, a eu au moins 
l’un de ses proches en prison à un 
moment ou à un autre . » 

Comment dire autrement que 
les prisons israéliennes sont beau- 
coup trop peuplées de Palesti- 
niens? Jeunes pour la plupart. 
*Les détenus de sécurité, affir- 
mait le directeur de Jneid en par- 
lant des Palestiniens, sont traités 
exactement comme les droits com- 
muns israéliens. » Outre que cela 
n’est pas tout à fait vrai - les 
Israéliens, qui ne sont jamais 
mélangés aux Palestiniens, ont 
davantage de visites, de colis, et 
de promenades, - les «droits 
communs» israéliens sont moins 
de cinq mille et les gardiens par- 
tagent avec eux la langue et la 
culture. 

« Les Palestiniens, a averti 
M. Rabin, doivent savoir que nous 
ne leur permettrons pas de porter 
violemment leurs problèmes dans 
la rue. » Et le premier ministre, 
après ayoir menacé d'employer 
«la force, l'armée et tous les 
moyens légaux » pour mater les 
émentiers, a rappelé que «contrai- 
rement à l’époque du début de 
l'Intifada», il y a aujourd’hui 
«une table des négociations » où 
régler les problèmes. Encore fau- 
drait-il que, sur la question pales- 
tinienne, les pourparlers de 
Washington, qui doivent repren- 
dre le 21 octobre, finissent enfin 
par entrer dans le vif du sujet. 

PATRICE CLAUDE 




f 




AFRIQUE 


CAMEROUN : première élection présidentielle pluraliste 


ANGOLA : entre l’UNITA et les troupes gouvernementales 


La contestation de la «décennie Biya » 
pourrait annoncer une période troublée 


La première élection présiden- 
tielle pluraliste s'est tenue, 
dimanche 11 octobre, au Came- 
roun. Quatre candidats s'oppo- 
saient è M. Paul Biya, président 
sortant au pouvoir depuis- 1 982. 
Les résultats ne devraient être 
connus que le 13, voire le 
14 octobre. D'ores et déjà l'op- 
position a dénoncé des irrégula- 
rités dont certaines ont été 
constatées par de nombreux 
journalistes. Selon de toutes 
premières indications, fournies 
lundi matin à Douala, M. John 
F ru Ndi, chef du Social démo- 
cratie front (SDF), principal parti 
d’apposition, semblait bien 
placé. 

DOUALA 

de notre envoyée spéciale 

Les pauvres et les exclus ont leur 
prophète. H sc nomme Ni John 
Fru Ndi, mais ses partisans l’appel- 
lent «le Mandela du Cameroun», 
voire, s'ils sont mystiques, 
«Moïse», Sa défaite face au prési- 
dent Paul Biya est, pour eux, 
inconcevable. « S'il perd, on va 
«gâter» le pays, ont-ils prévenu. 
on ira déloger Biya d'Etoudi fle 
palais présidentiel)/» 

A tort ou à raison, les partisans 
de M. Ni John Fru Ndi, qui se 
proclame « candidat du change- 
ment », estiment que seule la 
fraude pourrait permettre à 
M. Biya, de remporter l'élection 
présidentielle qui s'est tenue 
dimanche. Or, c'est un fait, de 
nombreuses irrégularités om enta- 
ché le scrutin. 

En anticipant cette élection de 
sept mois et en imposant un scru- 
tin i un tour, le régime avait mani- 
festement l’intention de prendre 


l'opposition de court. C'était 
compter sans la détermination 
d'une partie de la population déci- 
dée à en finir avec «Père Biya». 

Depuis le 26 septembre, date du 
début de la campagne électorale, le 
pays vît dans l’expectative. Les 
femmes ont stocké des vivres en 
révision d'éventuels troubles ; au 
ureau, dans la rue, il n’a été ques- 
tion que de politique, les Camerou- 
nais s’étant lancés dans le débat 
corps et âme, passions et inquié- 
tudes mêlées. En filigrane, une cer- 
titude ; quelle que soit l’issue du 
scrutin, le - ou les - perdant (s) 
n'accepteront pas leur défaite. 

Lors des précédents scrutins, en 
1984 et en 1988, M. Biya avait 
recueilli plus de 98 % des suf- 
frages 1 . 11 était alors seul candidat. 
Cette fois, ils étaient quatre à le 
braver, dont deux, M. Fru Ndi, 
dirigeant du Social démocratie 
front (SDF), et M. Bello Bouba 
-Maïgari, président de l'Union 
nationale pour la démocratie et le 
progrès (UNDP), étaient en mesure 
de le menacer. 

Héritier de l'ancien président 
Ahmadou Abidjo, M. Bello Bouba 
- un peuhl - devrait remporter 
l'essentiel des suffrages dans le 
nord du pays. Mais c’est le radica- 
lisme constant de M. Ni John Fru 
Ndi qui a (ait de cet anglophone, 
nouveau-né en politique, le candi- 
dat vedette de toute une popula- 
tion avide de changement 

Le phénomène 
Fru Ndi 

Un phénomène, ce John Fru 
Ndi, dont personne, il y a trois 
ans, n’avait entendu parler! Cesi 
le 26 mai 1990 qu'il naît en politi- 
ue. Ce jour-là, il est à la tête 
'une manifestation qui se solde 
par six morts à Baroenda, capitale 
de la province anglophone du 
Nord-Ouest dont il est originaire. 


Depuis cette date, ce ferveut 
presbytérien de cinquante et un 
ans galvanise les foules. Les Fran- 
çais du Cameroun parlent à son 
sujet de « poujadisme ». Plus sim- 
plement ses partisans rétorquent 
qu'il «tient le langage que nous 
comprenons». S’il harangue les 
fouJes en pidgin - mélange d’an- 
glais, de français et d'expressions 
locales, - ce n'est pas par hasard : 
il se réclame du peuple, et veut 
parler comme lui. Il a, dit-il, « une 
vision pour le Cameroun » ; il 
exhorte ses concitoyens à * inventer 
le futur comme si nous n ‘avions pas 
de passé» - , ii évoque^ souvent un 
«rêve», comme le faisait Martin 
Luther King, qui l’inspire et dont 
les photos ornent d'ailleurs les 
mura de sa maison de Bamenda. 

Son programme se résume à un 
mot : le changement. En cas de 
victoire, M. Fru Ndi a promis d'or- 
ganiser la v conférence nationale 
souveraine » que ijoppositiop 
réclame au régime, puis de se reti- 
rer après deux ans passé à la tête 
de l'EtaL I! n'en fallait pas plus 
pour emporter l'adhésion de tous 
les Camerounais las de la «r décen- 
nie Biya», président arrivé au pou- 
voir en 1982 après la démission de 
son prédécesseur, M. Ahidjo. 

Son charisme aidant, M. Fru 
Ndi a su dépasser les clivages 
ethniques qui sont pourtant à la 
base de la vie politique , camerou- 
naise, ralliant des soutiens dans 
presque tout le pays. M. Biya béné- 
ficie, lui, de plusieurs atouts : 
l'émiettement de l’opposition, le 
fôgilinüsme des ruraux (70 9b de la 
population), et, surtout, le contrôle 
de Fappzreii d’Etat. 

« Biya et son entourage ne peu- 
vent pas perdre, ils ont trop peur 
d'une conférence nationale qui 
prouverait leur corruption et d'une 
revanche contre les Beti (l'ethnie du 
président]», estime un des anciens 
ministres qui a «lâché» le pouvoir. 


Avant même l'ouverture du scru- 
tin, l'opposition affirmait que cette 
éjection serait entachée de fraude. 
Dimanche, dès le milieu de la jour- 
née, M. Fru Ndi b dénonçait 

Officiellement, personne ce 
connaît le nombre d'électeurs, ni 
même le nombre de bureaux de 
vote. Aux journalistes qui, la veille 
du scrutin, demandaient combien 
il y avait d'électeurs inscrits, 
M. Simon Achidi Achu, premier 
ministre, a sobrement répondu : 
«C’est un détail.» 

Absence de bulletins de vote à 
l’effigie de candidats de l’opposi- 
tion dans plusieurs boréaux de 
vote, rejet d’électeurs disposant de 
cartes électorales mais - curieuse- 
ment - non inscrits, ouverture de 
bureaux de vote fictifs an domicile 
de responsables du parti au pou- 
voir : avant même que le scrutin 
ne soit dos, l'opposition avait les 
moyens de contester des résultats 
qu'on ne devrait connaître que 
mardi ou mercredi. 

L'éventuelle frustration des par- 
tisans de M. Fru Ndi sera d'autant 
plus grande que beaucoup d'entre 
eux n’ont pas pu voter : le diri- 
geant du SDF avait appelé à boy- 
cotter les législatives du 1 er mars; 
ces militants n’avaient pas cru utile 
de s’inscrire sur les listes électo- 
rales, lesquelles ont été doses qua- 
tre mois avant que la présidentielle 
ne soit annoncée. 

Résultat : c’est dans la rue que 
les partisans de M. Fru Ndi ris- 
quent d'exprimer leur mécontente- 
ment. Le «chaiman» a-t-il les- 
moyens de contrôler une éventuelle 
colère populaire, lui demandait-on , 
samedi ? « Si jamais les gens ■ 
étaient trompés, répétait-il, ce sont i 
ceux qui les auront trompés qui ; 
devront les contrôler». ' 

MARIE-PIERRE SUBTIL 1 


De violents incidents ont éclaté à Luanda 


Cinq personnes ont été tuées, 
dimanche 11 octobre, à Luanda, 
lois de violents affrontements 
entre les troupes de l'UNITA et 
les forces gouvernementales. Un 
calme précaire est revenu au 
cours de la soirée dans la capi- 
tale angolaise où l'on attendait 
toujours la proclamation offi- 
cielle des résultats des scrutins 
présidentiel et législatif. 

LUANDA 

de notre envoyé spécial 

Une succession d’accrochages a 
brusquement aggravé le climat 
d’incertitude qui régne â Luanda 
depuis les élections des 29 et 
30 septembre. Cesi, dimanche à 
l’aube, l'explosion d’un engin de 
faible puissance, placé sous une 
voiture, devant un immeuble 
proche de l’hôtel Turismo, où rési- 
dent des membres de l'Union pour 
l’indépendance totale de l’Angola 
(UNITA), qui a déclenché la vague 
□e violences. Les hommes de 
M. Jonas Savimbi sont alors sortis 
de l'hÔteL Après deux échanges de 
coups de feu avec les forces de 
l’ordre, ils ont capturé une dou- 
zaine de policiers appartenant à la 
briga de anti-émeute récemment 

Aéroport 

fermé 

En fin de matinée, des rafales 
d’armes automatiques ont été tirées 
d'une automobile noire passant 
rapidement devant le Turismo. Les 
soldats de l'UNITA ont immédia- 
tement répliqué par un feu nourri, 
tirant dans toutes les directions 
avant d'investir la poste située face 
i leur hôtel, d’où us ont pris pour 
cible une caserne de police. Lour- 
dement armés, ils ont même lancé 
quelques roquettes contre le 
bâtiment et, les heures suivantes, 
les troubles se sont étendus à plu- 
sieurs quartiers de Luanda. Deux 
civils, deux policiers et un membre 


de rUNITA ont été tués. Les trac- 
tations, engagées en début de mati- 
née, ont finalement porté leurs 
fruits : les douze policiers ont été 
relâchés par le mouvement de 
M. Savimbi, en échange de trente- 
cinq militants de l’UNITA arrêtés 
par la police au cours des dernières 
semaines. Jeunes pour la plupart, 
ces derniers nous sont apparus en 
très mauvaise condition physique. 
Certains d'entre eux avaient encore 
sur le corps les traces des sévices 
dont ils avaient été victimes. 

Le dénouement de cette affaire 
ne met pas fin pour autant à la 
grave crise que traverse le pays. 
Les membres de la commission 
dépêchée en Angola par (e Conseil 
de sécurité de l’ONU sont partis 
pour Huambo où s'est réfugié 
M. Savimbi la semaine dernière. 
Le chef de l'UNITA a d’ailleurs 
réuni, dimanche, son état-major 
politique pour évaluer la situation, 
douze jours après les scrutins prési- 
dentiel et législatif dont les résul- 
tats définitifs n'ont toujours pas 
été divulgués. Ceux-ci ne seront 
pas connus officiellement avant 
mardi dans (a meilleure des hypo- 
thèses. Le Conseil national électo- 
ral (CNE) a accordé quarante-huit 
heures aux diverses commissions 
de vérification pour conclure leur 
enquête sur des fraudes éven- 
tuelles. 

Les Angolais sont inquiets. Les 
démonstrations de force de 
l'UNITA les replongent dans les 
mauvais souvenirs de guerre civile. 
Le gouverneur de Huambo a invité 
dimanche soir les membres de la 
CCPM h se rendre de toute 
urgente dans sa province où, selon 
lui, fila situation devient très criti- 
que ». A Luanda, les grandes 
artères sont très strictement 
contrôlées en permanence, des bar- 
rages de police interdisant l'accès à 
tous les lieux stratégiques. L'aéro- 
port de la capitale est resté fermé 
dimanche toute la journée. 

FRÉDÉRIC FR1TSCHER 
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Ombres et lumières sur Christophe Colomb 

Le pape a célébré, à Saint-Domingae, avec beaucoup de prudence, le cinquième centenaire de « l’évangélisation des Amériques» 

SAINT-DOMINGUE bien plutôt la commémoration en de glorifier ni la découverte ni la des descendants des peuples oppri- de demander humblement pardon demande, ». flwv respect et 

- Wllnf» hietnin» mainlp cnnniirlf» maie */o haiccah/v ri "un* mës 9 naur les offenses ». ReDrenant tou- r^nre h mus les re.tnonsablr. 


de notre envoyée spéciale 

Même le ciel lourd et instable 
semblait paraphraser la parole de 
Jean-Paul II : « L’histoire de l'évan- 
gélisation du Nouveau Monde est 
faite d’ombres et de lumières .» Et 
ce dimanche ! I octobre, à Saint- 
Domingue, sur l’immense espla- 
nade face à la mer d’où vinrent 
jadis les caravelles, les ombres 
étaient tenaces. Cris des nuages, 
gris des hélicoptères de sécurité, 
gris affligeant surtout de l’imposant 
phare en forme de croix, dans 
lequel reposent désormais les restes 
de Christophe Colomb. Comme si, 
englouti dans cette monstrueuse 
nef de béton qui semble à elle 
seule un ajout supplémentaire aux 
horreurs de la colonisation, * l’ami- 
ral de la mer océane» devait expier 
il jamais les heures sombres de sa 
conquête. 

Devant te monument, sous un 
dais couvrant l’estrade, le pape a 
célébré la messe pour le cinquième 
centenaire de l’évangélisation. Mais 
quarante cardinaux, deux cent cin- 
quante évêques, des chœurs parfois 
sublimes de cinq cents personnes, 
plusieurs milliers de fidèles, quel- 
ques sombreros et beaucoups de 
mantilles, n’y ont pas suffi : la tète 
de 1a croix et de la consécration de 
l’Amérique n’a pas été l’immense 
explosion de joie attendue mais 


bien plutôt la commémoration en 
demi-teinte d’une histoire mainte 
fois réécrite dont le message laisse 
un goût doux-amer. 


Un «mur 
de /s honte » 


Il y avait d’abord ces cordons de 
police, matraque au poing, il y 
avait aussi, par-delà la foule, à 
quelques mètres seulement des 
pompes de la f3te ; ce muret de 
béton, gris lui aussi, frappé ironi- 
quement de croix plus claires et 
que l’on a surnommé ici We mur 
de la honte*, car il ceinture des 
bidonvilles peu seyants. La vraie 
croix était-elle derrière ? De l’ho- 
mélie de Jean-Paul II, de l’angélus, 
certains attendaient beaucoup, 
peut-être ont-ils été déçus. Le pape 
est resté somme toute trop pru- 
dent. L’enjeu, il est vrai, était 
important. 

Evitant de rentrer dans la polé- 
mique historique de la conquête, 
ou dans celle, plus triviale, de l’his- 
toire de ce phare à la conception 
nmssolino-statinienne qui a coûté 
70 millions de dollars, fait couler 
beaucoup d’encre et suscité beau- 
coup d’embarras, Jean-Paul II s’est 
efforcé de rétablir (a lumière, dût- 
elle venir de l’ombre. Il ne s’est agi 


COLOMBIE : des manifestations d’indiens réprimées 

« Comme les Espagnols... » 


x Le gouvernement nous 
réprime comme le faisaient les 
Espagnols ». ont estimé, 
dimanche 1 1 octobre, las porte- 
parole des Amérindiens de 
Colombia. De violents affronte- 
ments entre forces de l’ordre et 
manifestants, opposés h la célé- 
bration du 500 anniversaire de 
l’arrivée de Christophe Colomb 
dans le Nouveau monde, ont 
fait une vingtaine de blessés 
depuis vendredi 9 octobre, 
selon diverses sources. Les inci- 
dents les plus sérieux se sont 


déroutés dans le département 
du Cauca (sud-est du pays], où 
environ 1 1 000 Indiens vou- 
laient sa rassembler à Popayan 
et bloquer des routes. Selon 
Amnesty International, les mili- 
taires ont ouvert le feu et inter- 
pellé une 'quarantaine de per- 
sonnes. Les forces armées sont 
placées en état d'alerte maxi- 
mum dans tout le pays, le gou- 
vernement redoutant que ces 
manifestations soient manipu- 
lées par la guérilla. - (AFP, AP.) 


□ Us vol «te Concorde en hommage 
au découvreur. - A l’initiative d’un 
avocat américain, M. Pevsner, pré- 
sident de l’association Concorde Spi- 
rit Tours, un Concorde a décollé, 
lundi 12 octobre, de Lisbonne pour 
un tour de la Terre en 33 heures et 
33 minutes, ce qui constituerait le 
record de vitesse pour ce périple 
d’est en ouest de 40 402 kilomètres. 
La meilleure performance i ce jour 
est détenue, depuis 1987, par un 


Gulfslream-IV en 45 heures 
25 minutes. Dénommé AF (Air 
France) 1492 (en l’honneur de 
Christophe Colomb), ce vol emporte 
cinquante passagers qui ont acquitté 
chacun la somme de 1 19 000 francs. 
H fera escale à Saint-Domingue, 
Acapulco, Honolulu, Guam, Bang- 
kok et BahreTn. L’équipage techni- 
que est composé de deux comman- 
dants de bord, de trois copilotes et 
de trois officiers-mécaniciens. 


EN BREF 

□ AFRIQUE DU SUD : l’ANC 
juge insuffisantes les excuses de 
M. De Klerk à propos de l’apar- 
theid. - Le Congrès national afri- 
cain (ANC) a estimé, samedi 
10 octobre, que les excuses présen- 
tées par le président De Klerk à 
propos de rapartheid étaient insuf- 
fisantes. Selon le porte-parole de 
l’ANC, si le chef de l’Etat a 
regretté que son pays se soit si 
longtemps accroché à une politique 
* qui ne pourrait pas marcher», il 
n’est pas allé assez loin dans la 
condamnation de principe d’un 
système « fondamentalement mau- 
vais et maléfique». - (AFP. AP. 
Reuter. UPI.) 

□ CUBA : le président de la Com- 
mission des droits de l’homme a été 
arrêté. - M. Elizardo Sanchez 
Santa Cru 2 , président de la Com- 
mission cubaine des droits de 
l’homme et de la réconciliation 
nationale (CCDHRN), a été arrêté, 
vendredi 9 octobre, à U Havane, a 
annoncé un porte-parole du mou- 
vement. La police a ensuite fouillé 
le domicile du dissident, précisant 
qu’elle recherchait des articles 
acquis de manière illégale dans des 
magasins réservés aux étrangers. Le 
président du CCDHRN, déjà arr&é 
à plusieurs reprises dans le passé, 
avait récemment déclaré qu’il s’at- 
tendait à un « durcissement gêne- 
rai » de la politique de M. Fidel 
Castro, en réponse à la ligne dure 
suivie par Washington. - (AFP.) 

o PAKISTAN: acquittement du 
mari de M» Benazir BhnKo. - 
M. Assif Alt Zardari, le mari de 
M“ Benazir Bhutto, a été acquitté, 
samedi 10 octobre, par un tribunal 
pakistanais. H était accusé d’avoir 
été l’instigateur du meurtre de 
vingt-neuf personnes, M. Zardari a 
néanmoins été maintenu en déten- 


tion pour répondre d’autres accusa- 
tions, a-t-on appris de sources 
pénitentiaires. - (AFP.) 
a INDE : violents affrontements 
entre hindous et musulmans. - La 
Force d’action rapide (RAF), unité 
nouvellement créée pour lutter 
contre la violence intercommunau- 
taire en Inde, a été déployée pour 
la première fois dans l’est du pays, 
où des affrontements entre hindous 
et musulmans ont fait trente-six 
morts et plus de cent blessés, 
a-t-on appris, samedi 10 octobre, 
de source policière à New-Delhi. 
Les émeutes ont eu lieu à 500 kilo- 
mètres au nord-ouest de Calcutta, 
dans la région de Sitarnarhi, à la 
frontière de l’État du Bihar. 

□ PÉROU : des attentats ont fait 
une cinquantaine de morts. - Les 
commandos du Sentier lumineux 
ont tué quarante-quatre personnes et 
en ont blessé quinze autres, samedi 
10 octobre, dans le village de 
Huayao (400 kilomètres au sud-est 
de Lima), a-t-on appris de sources 
militaires. Cette attaque est la plus 
meurtrière depuis l’arrestation, le 
12 septembre, du chef de ce mouve- 
ment «maoïste», AbimaS Guzman, 
dont la peine (prison à vie) a été 
confirmée samedi en appel. 

a PHILIPPINES : le président 
Ramas veut dialoguer avec les 
rebelles musulmans. - Le président 
philippin a exprimé, samedi 
10 octobre, dans la ville méridio- 
nale de Cotabato, sa volonté d’en- 
tamer rapidement des pouparlers 
de paix avec M. Nur Misuari, chef 
des séparatistes musulmans du 
Front moro de libération nationale 
(MNLF). M. Fidel Ramos a 
confirmé que M. Nur Misuari avait 
accepté de mettre fin à son exil en 
Libye afin de venir négocier avec 
Manille.- (AFP.) 


de glorifier ni la découverte ni la 
couquêie, mais «la naissance d’une 
splendide réalité », l’arrivée de cette 
croix dont Christophe Colomb 
avait dit lui-même : * Plantez-la 
sur toutes les routes, sur tous les 
chemins afin que Dieu la bénisse. 
Cette terré appartient aux chrétiens 
et ia mémoire doit en rester à tra- 
vers les temps. » 

Rendant hommage à l’action des 
ordres religieux qui ont donné vie 
à «r l "épopée missionnaire », Sa 
cours de la cérémonie de canonisa- 
tion de ce missionnaire par excel- 
lence que fut le très zélé Frère Eze- 
chid Moreoo, Espagnol de l’ordre 
des récollels qui évangélisa le Nou- 
veau Monde - et la Colombie en 
particulier -, le pape a de nouveau 
rappelé que la colonisation «ne 
peut être vidée du contenu religieux 
qui l’a imprégnée ou accompa- 
gnée». N’y avait-il pas cependant 
un « pardon » à demander auprès 


mes? 

Dans l’avion qui l’emmenait à 
Saint-Domingue, Jean-Paul II en 
avait esquisse la possibilité. Le 
thème n’était pas absent du dis- 
cours, mais là aussi voilé: pas de 
geste spectaculaire comme d’au- 
cuns l’espéraient. 


« Pardon 

pour les offenses» 


Se réservant peut-être pour la 
rencontre avec des Amérindiens et 
des Afro-Américains qu’il doit 
avoir mardi, le pape s’est tourné 
d’une manière plus générale «vers 
les infirmes, les vieux, les margi- 
naux. les victimes de la violence 
pour affirmer que «ce cinquième 
centenaire était t 'occasion propice 


de demander humblement pardon 
pour les offenses ». Reprenant tou- 
tefois à son compte les paroles pro- 
noncées à Lima au concile provin- 
cial de IS82 par saint Taribio de 
Mogrovejo. patron de l’épiscopat 
latino-américain, il ajoutait 
aussitôt : « Non seulement dans le 
passé il y a eu beaucoup de torts à 
l'encontre de ces pauvres indiens, 
mais cela continue encore aujour- 
d'hui. » 

Car la «lumière» de celte nou- 
velle évangélisation, le pape a 
voulu en éclairer l’avenir plutôt 
que d’opérer uue relecture du 
passé. A cet égard, les discours de 
dimanche, notamment celui qu’il 
prononça l’après-midi devant le 
corps diplomatique, étaient très 
clairs. Après avoir tait un constat 
des faiblesses de ce continent 
encore soumis aux déchirements de 
la guérilla et aux incertitudes de la 
crise économique, Jean-Paul II. a 


demande, ». avec respect et défé- 
rence, ù ions les responsables des 
gouvernements d’Amérique latine 
de donner une impulsion décisive 
au processus d'intégration latino- 
américain qui pourra conduire leurs 
peuples à occuper la place qui leur 
revient sur la scène mondiale »». 

Autrement dit. face au puissant 
voisin nord-américain, que l’Amé- 
rique latine se prenne économique- 
ment en main. Et ce, au nom d’une 
solidarité basée sur des liens cultu- 
rels et linguistiques mais aussi sur 
cet héritage commun qu'est 
l’Eglise. 

Un thème qui devrait être repris 
et élargi à l’ensemble du continent 
américain, pour être l'un des temps 
forts de la conférence épiscopale 
qui devait s'ouvrir lundi. 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 


Débat désamorcé 
aux Etats-Unis 


Suite de la première page 

M. Clinton avait beau dire que 
l’Amérique ne souffrait pas que du 
déficit budgétaire mais aussi a d'un 
déficit d’emplois» et «d’un déficit 
d'investissements >* ; M. Bush pou- 
vait bien répéter qu'il promettait 
de lutter contre le déficit «sans 
élever les impôts» maïs en dimi- 
nuant les dépenses de l’Etat, rien 
n’y fit : Ross Perot a confirmé 
qu’il fallait compter avec lui. Selon 
un sondage express CNN/USA 
Today, 62 % des téléspectateurs 
ont déclaré, à l’issue du débat, 
avoir une « impression plus favora- 
ble» de M. Perot qu’avant (29 % 
dans le cas de M. Clïmon er 13 % 
dans celui de M. Bush). 

Cela ne veut pas dire que l'indé- 
pendant est remis en selle et va 
retrouver le niveau de soutien qu’il 
avait avant de se retirer de la 
course en juillet. Cela veut dire 
qu’il pourrait recueillir de 10% à 
12 % des suffrages et qjte la ques- 
tion est plus que jamais posée de 
l’impact qu’il aura sur la bataille 
Busb-Qinton. Face au parler sim- 
ple du milliardaire de Dallas, 
MM. Bush et Clinton sont apparus 
quelque peu crispés, comme réci- 
tant une leçon et, avant tout, obsé- 
dés par l'idee de ne point commet- 
tre d’impair ou de gaffe. Le 
franc-tireur Perot a perturbé leur 
face-à-face et il était difficile de 
dire, dimanche soir, si le candidat 
républicain avait réussi à récupérer 
quelques points sur la solide 
avance dont son concurrent démo- 
crate a jusqu’à présent disposé 
dans (es sondages. 

Le débat avait lieu dans ia salle 
omnisport de l'université de Saint- 
Louis, dans le Missouri. Sur des 
pupitres qui les mettaient à la 
même hauteur, M. Perot, M. Clin- 
ton (au centre) et M. Bushfaîsaient 
face à quatre journalistes devant 
une salle de six cents personnes (1) 
et quelque soixante-dix millions de 
téléspectateurs. Le seul moment de 
tension a eu lieu au début de 
l'émission lorsque les candidats ont 
éié interrogés sur les qualités de 
s caractère» nécessaires a l’exercice 
de la présidence. M. Bush a de 
nouveau accusé M. Clinton d’avoir 
commis «une erreur de jugement « 
en « participant et organisant des 
manifestations contre ta guerre du 
Vietnam », alors qu’il était étudiant 
en Grande-Bretagne durant l’hiver 
1969-1970. 

Passe 

d'armes 

«C’est mal de manifester contre 
son pays à l’étranger, je ne peux 
pas comprendre comment on peut 
faire cela», a déclaré le président. 
Il a ajouté qu'à dix-neuf ans, il' 
était, lui, aux commandes d'un 
bombardier au-dessus du Pacifique, 
durant la deuxième guerre mon- 
diale, et que cela l’avait « façonné » 
pour ôlre commandant en chef des 
forces armées américaines (en tant 
que président). M. Bush s’esi abs- 
tenu, cette fois, de relancer cer- 
taines questions - et insinuations 
douteuses - à propos d’un voyage 
d’étudiant à Moscou effectué par 
M. Clinton et que certains milieux 
républicains n'ont pas hésite - sans 
la moindre preuve - & assimilier à 
une visite téléguidée par le KGB. 
Ces accusations ont soulevé un 
tollé de protestations dans la presse 
et, à en croire les sondages, elles 
ont aussi vivement déplu à l’opi- 
nion. M. Clinton - en l'espèce 


défendu par M. Perot - a sereine- 
ment répliqué à M. Bush : •< Fous 
mettez en doute mon patriotisme, 
c'est mal. La Maison Blanche a 
monté un complot contre moi. Je 
respecte vos états de service durant 
la deuxième guerre. (...) J'étais con- 
tre la guerre du Vietnam mais 
j’aime mon pays. •» Er de rappeler 
qu'un certain sénateur Prescott 
Bush - le père du président - avait 
en son temps dénoncé les pratiques 


plus Je dépenses publique* ■». « ù la 
Afondalc et à la Dukaki\ » (les 
deux précédents candidats démo- 
crates). M. Clinton a maintenu que 
la secousse nécessaire pour sortir 
du cycle de croissance basse et 
recréer des emplois passait par un 
coup de pouce de l’Etat - pro- 
gramme d’investissements 
publics - qui devait être en partie 
financé par une augmentation de la 
fiscalité sur les plus hauts revenus. 
Partisan d’un partenariat entre 
l'Etat et le secteur industriel, avo- 
cat d’une politique industrielle, 
M. Perot défend des conceptions 
plus proches de celles de M. Clin- 
ton que de M. Bush. 

Avec le coût de la santé (prohibi- 
tif), la bataille contre le sida (une 
priorité) et la lutte contre la drogue 



les 245 000 qui s'y trouvent aujour- 
d'hui). M. Clinton croit pouvoir 
descendre à 100000. Ross Perot 
est plus réticent, qui voudrait voir 
l’Europe payer pour sa propre 
défense. 

M. Clinton veut soumettre le 
renouvellement des facilités com- 
merciales accordées par les Etats- 
Unis à la Chine au respect des 
droits de l'homme dans ce pays: 
M. Bush y verrait »» une grave 
erreur » qui aboutirait <à humilier 
et isoler» la Chine et. ce faisant, à 
briser son évolution vers le progrès 
démocratique et économique. 
Aucun des trois candidats ne sc 
déclare prêt à envoyer des soldais 
américains dans l'ex-Yougoslavie. 

En attendant de sc retrouver 
jeudi 15 puis lundi 19 octobre, les 
trois candidats ont rappelé leur 
message aux électeurs : M. Bush 
met en avant son « expérience •• 
pour solliciter « la confiance •» des 
Américains pour un nouveau man- 
dat; M. Clinton en appelle au 
* changement », au * courage de 
changer ». Et M. Perot propose, 
Lout simplement, de «recréer le 
rêve américain ». 

ALAIN FRACHON 


(IJ Réparties en quatre groupes égaux : 
trois groupes d’invités des candidats, un 
groupe d'inviiés de la commission d’or- 
ganisation du débat. 


d'un certain sénateur Joseph 
McCarthy (organisateur, dans les 
années 50, d’une chasse aux sor- 
cières dans l'administration, sous 
prétexte de lutter contre l’infiltra- 
tion d’agents communistes). 

Honnis cette passe d’armes, 
MM. Bush et Clinton ont, sans 
éclat ni surprise, défendu leur pro- 
gramme économique respectif. Le 
premier a redit que la situation 
n’était pas si mauvaise, que la 
relance de la croissance passait par 
une diminution d’impôts et pas par 
la médecine de son concurrent 
qu’il a qualifiée de potion démo- 
crate traditionnelle, «plus d'impôts. 


(ils sont tous trois vivement oppo- 
sés à la légalisation), la politique 
étrangère a occupé une bonne part 
du débat. Pas vraiment contesté 
par ses deux concurrents. M. Bush 
a défendu son bilan de sage ges- 
tionnaire de la fin de la guerre 
froide : « Les enfants américains: n«? 
s'endorment plus avec fa peur d'une 

f uerre nucléaire (...) l'Europe de 
Est. les pays balles sont libres. » 
Mais le continent européen reste 
une zone de dangers et, du fait des 
* responsabilités un peu dispropor- 
tionnées » qui sont celles de l'Amé- 
rique dans le maintien de la paix 
en Europe. M. Bush veut y mainte- 
nir 150000 soldats américains (sur 


a Le Washington Post soutient 
M. Bill Clinton. - Le Washington 
Post a apporté, dimanche 1 1 octo- 
bre, son soutien au candidat démo- 
crate Bill Clinton, expliquant ce 
choix par le * besoin profond [du 
pays] de prendre une nouvelle direc- 
tion. avec une énergie nouvelle ». 
Dans un éditorial d’une demi-page, 
la direction du quotidien de la 
capitale américaine reproche à 
M. Bush son « manque de vision » 
et ses attaques à propos de la vie 
privée de son principal adversaire, 
M. Clinton, et de son colistier, 
M. Albert Gorc, qui « représentent 
une génération de démocrates 
ouverts et réalistes, expérimentés en 
matière de gestion publique et plus 
libres d'esprit que la génération des 
libéraux orthodoxes qui les a précé- 
dés». La seule réserve exprimée 
par le Washington Post porte sur 
l’engagement de M. Clinton à 
réduire le déficit budgétaire. 


Valse-hésitation 
autour de M. Baker 

« Lorsque la campagne prési- 
dentielle sera terminée, je dirai 
i Jim Baker : tu vas faire en 
politique ihrdneura ce que tu as 
fait en politique étrangère», a 
déclaré M. George Bush lors 
du débat qui l'opposait i 
MM. Bill Clinton et Ross Perot. 
M. Bush avait pourtant indiqué 
précédemment que M, Baker, 
qui a démissionné en août de 
son poste de secrétaire d'Etat 
pour prendre la direction de la 
campagne républicaine, retour- 
nerait au département d'Etat. 
« C'est là que je le veux». 
avait-li dit. En cas de victoire 
du président sortant. M. Baker 
devrait donc rester secrétaire 
général de la Maison Blanche 
ou occuper toute autre fonc- 
tion officielle... excepté la 
département d'Etat. Tel est, en 
tout cas, le dernier avatar de 
ce roman-feuilleton. 
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NOUVEAU MENSUEL DU MONDE 


Le Monde des Débats invite chaque mois des écrivains, des spécialistes, des chercheurs venant d’horizons très divers à 
s’exprimer de la façon la plus libre sur quelques-unes des grandes questions du moment. 


AU SOMMAIRE CE MOIS-CI 


EUROPE : LA RÉSISTANCE DES NATIONS 

Après Maastricht, le difficile apprentissage du patriotisme européen : un entretien avec Julia Kristeva, psychanalyste et 
écrivain. Une analyse de Dominique Wolton, chercheur au CNRS. Un face-à-face entre Paul Thibaud et Jean-Marc Ferry, 
philosophes. Le point de vue de Jack Hayward, sociologue britannique et de Gabriel Liiceanu, philosophe roumain. 

EMPLOI : PEUT-ON PARTAGER LE TRAVAIL ? 


Les réponses contrastées de Marc Blondel, secrétaire général de FO, Jean Kaspar, secrétaire général de la CFDT, Margaret 
Maruani, sociologue, Gérard Mordillât, romancier et cinéaste. 


MARCHÉ DE L’ART : QUI FIXE LE PRIX DES PEINTRES ? 

Une rencontre animée par Philippe Dagen, avec Raymonde Moulin, directrice du centre de sociologie des arts à l’EHESS, 
Alfred Pacquement, directeur de la Galerie nationale du Jeu de paume, Marwan Hoss, galeriste, Pierre Soulages, peintre. 
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ESPACE EUROPEEN 


BRUXELLES 

(Communautés européenne») 

de notre correspondant 

«M OI, j'ai évidem- 
ment voté «oui», 
mais je suis ravi 
du résultat serré 
au référendum. 
Ça invitera certains collègues en 
charge de l’agriculture ou de la 
concurrence à plus de modestie.» 
Propriétaire terrien en France, en 
contact avec te pays profond, l'eu- 
rocrate qui parte ainsi appartient à 
la minorité. En général, les 3 800 
cadres de la Commission de 
Bruxelles et les 1 500 traducteurs 
on interprètes qui travaillent avec 
eux éprouvent un profond malaise, 
une grande désillusion, devant la 
comte victoire du «oui» et les-ràoe 
pas qui ont été tenus sur feuç 
compte pendant la campagne •' 

«On a fait le gros dos pendanlfa 
curée. On n’a rien dit Mais tout ça 
a été très mal vécu, et je pense que 
ça laissera des traces durables», : 
affirme nn responsable de r Associa; 
tîon des Français fonctionnaires des 
Communautés européennes, qui 
compte 850 membres (à la Com- 
mission et dans les autres institu- 
tions communautaires). Une «note 
au pereonnd» signée dis le 24 sep- 
tembre par le secrétaire général de 
la Commission - te Britannique 
David Williamson - n'a qu’à moi-' 
dé pansé les plaies. Elle évoque «la 
période difficile » par laquelle i 
sent (es eurocrates et soôli 
Jacques Delors les a-dèTen 
comme 3 convenait L'association 
vient d’écrire au président de la 


Les mal-aimés de Bruxelles 

Les fonctionnaires européens ont le sentiment d'être choisis comme boucs émissaires 

de l'impopularité des gouvernements nationaux 


pas- 

ue 


Commission «pour lui faire pan 
des conclusions à tirer de la cam- 
pagne, déplorer les attaques contre 
nous et lui dire qu’on aimerait en . 
parler directement avec hd». 

Une lettre de remerciement a été 
adressée à Simone Veil, une des 
rares personnalités politiques qui 
trouvent grâce aux yeux des intéres- 
sés pour sou comportement pen- 
Eaefifetar 


dont la campagne. En effet, à l’asso- 
ciation, on a fort peu apprécié que 
«la plupart des arguments avancés 
pour ramer des voix au « oui » aient 
été négatifs». «Au Heu de parier de 
noire travail, les politiques ont sur- 
tout dit que Maastricht signifiait 
moins de fonctionnaires, moins de 
■pouvoir pour eux plus de contrôle 
par les Etats. Comme si tout irait 
mieux sans nous. Les propos ulté- 
rieurs de. M. Kohl n’ont rien 
arrangé. Nous espérons que quel- 
qu’un mettra les choses au point au 
sommet de Birmingham. » 

Prudence 

. et méconnaissance 

Unie cinquantaine de membres de 
l'association s’étaient portés volon-» 
. taires pour aider te Mouvement 
européen de Valéiy Giscard d’Es- 
taing et Jean François-Poncet à 
foire campagne pour le «oui» pen- 
dant leurs vacances d’été. «U s’agis- 
sait de préparer des argumentaires, 
votre d aller sur le terrain», raconte 
un cadre de la Direction des rela- 
tions extérieures (DG 1) qui, «étant 
président d’une association de 
défense de l’environnement en Bre- 
tagne, ne se sent nullement une âme 
d eurocrate apatride». Plusieurs 


choses ont frappé ceux qui ont par- 
ticipé à' des réunions intitulées 
« Les acteurs européens à la rencon- 
tre des Français». «Au niveau local, 
les militants des partis ne sont abso- 
lument pas formés sur les questions 
européennes. Dans certaines 
régions, les états-majors ont d'ail- 
leurs été d’une grande prudence, à 
cause de la proximité des élections 
sénatoriales. Certains ont pris le 
moins dé risques possible, même 
chez les centristes. O n aurait pu s’at- 
tendre aussi à ce que les députés 
européens siégeant dans les conseils 
régionaux s’engagent plus active- 
ment qu’ils ne Vont fait.» Autre 
observation : « Nous n’avons pas 
répondu aux angoisses des agricul- 
teurs. Au lieü d’évoquer les objectifs 
de la PAC. bénéfiques à long terme, 
on parle de «jachères». Un mot 
qu’aucun paysan digne de ce nom 
ne peut accepter. Il faut repenser la 
communication de la Commis- 
sion.» 

Les critiques sont quasi unanimes 
à l'égard de la DG 10 - information 
et communication - grande produc- 
trice de brochures & la gloire de la 
Communauté, généreusement dis- 
tribuées aux visiteurs- mais d'un 
-impact très relatif sur les popula- 
tions. Le très performant service du 
porte-parole, qui tient quotidienne- 
ment une conférence de presse à 
l’intention des quelque cinq cents 
journalistes accrédités, n’est pas 
mis en cause. Mais un de ses mem- 
bres se livre à un examen de 
conscience paradoxal : « Après tout, 
nous parlons peut-être trop. On nous 
entend tellement qu'on a l’impres- 
sion que la Commission régente 


tout. Quand nous présentons une 
proposition de directive, nous ne 
voulons pas dire qu’il est interdit 
aux Etau de la modifier, et ils ne 
s’en privent d’ailleurs pas. Mais il 
manque une conférence de presse 
bien organisée à rissue des conseils 
(des ministres des Douze). Celles 
qui ont lieu se font à la sauvette, 
tard à l’issue des travaux, quand 
. tout le monde est fatigué. Les minis- 
tres qui tiennent leur propre confé- 
rence de presse (à l'intention des 
journalistes de leur pays, dans les 
locaux réservés aux représentations 
nationales en haut de l’immeuble 
du Conseil) ont la détestable habi- 
tude de présenter les résultats 
comme une victoire de leur déléga- 
tion contre ht Commission. Ce n est 
pas la meilleure façon de se compor- 
ter pour créer un état d'esprit euro- 
péen.» 

Le procès 
du « parachutage» 

Autre procès, instruit celui-ci par 
les syndicats d’eurocrates, à l’occa- 
sion du référendum français : la 
trop grande place prise selon eux 
par les fonctionnaires détachés. 
Faute de moyens financiers pour 
créer de nouveaux postes fixes, la 
Commission fait de plus en {dus 
appel à des experts venus des admi- 
nistrations nationales et payés par 
elles, à L'exception d’une indemnité 
de séjour à la charge des Commu- 
nautés. 


D6 250 en 1989, ces «mis à 
disposition», pour une période 
temporaire qui peut être longue, 
sont passés & 650 aujourd’hui. 
Espérant profiter de ces agents pour 


faire valoir leurs vues, les grands 
pays ne se font pas prier pour les 
envoyer, notamment la France qui 
dispose d'une administration très 
efficace mesurée à Tanne de celles 
de certains voisins. Or, soutiennent 
les eurocrates de carrière, « s’il y a 
excès de technocratie, c’est chez ces 
gens-là et non pas chez nous, qui 
sommes le plus souvent recrutés (pat 
concours) après plusieurs années 
d’expérience professionnelle hors de 
l'administration ». 

Ce s critiques s'accompagnent de 
remarques pen aimables sur le 
« parachutage » (notamment celui 
des membres des cabinets des com- 
missaires qui occupent ensuite les 
meilleures places dans les directions 
générales). « Ces pratiques n’ont 
jamais été aussi développées que 
depuis l’arrivée de Jacques Delors à 
la présidence de la Commission. Je 
le dis d’autant plus librement que les 
inarques qui dirigent certains ser- 
vices sont des amis», confie un 
Français bien placé pour savoir de 
quoi il parle. Une réflexion qui 
rejoint celles, plutôt amusées, de 
certains étrangers. Selon eux, les 
réserves de leurs compatriotes à 
l'égard de la Commission sont sou- 
vent fondées sur le fait que les 
méthodes autoritaires de l'adminis- 
tration communautaire paraissent 
calquées sur la fonction publique 
française, y compris dans les ser- 
vices, tels ceux de la concurrence, 
que les Britanniques ont pris en 
main. 


Au-delà de ccs remarques, non 
exemptes d’arrière-pensées, mais 
que l'actuelle morosité permet de 
foire plus ouvertement que naguère, 
il y a unanimité pour constater une 
nette reprise en main des affaires 
par les Etats. «Subsidiarité, que de 
choses on va défaire en ton nom!», 
s’exclame un intégriste de la Com- 
mission (un de ses collègues avait 
« prévenu Jean François-Poncet que 
si le «non» remportait, certains 
fonctionnaires européens français 
demanderaient la nationalité 
belge » ...). « Déjà, au niveau des 
Etats, on chipote sur des projets de 
directives parfaitement justifiées », 
assure un expert ea santé publique. 
Un autre, responsable d’un service 
de la «cellule PHARE» pour la 
coopération avec certains pays de 
l'Est, observe : « Nous sommes 
accablés de travail, mais on nous 
presse d’aller encore plus vite dans 
la réalisation des projets. La France 
et la Grande-Bretagne menacent 
ouvertement de reprendre leurs 
billes pour agir dans un cadre bilaté- 
ral.» 

La conversation a lieu au rond- 
point Robert-Schuman, autour 
duquel sont disposés fo plupart des 
immeubles de la CEE. D’un côté, le 
Bedaymont, vaste building naguère 
occupé par la Commission et éva- 
cué par elle pour cause d’insalu- 
brité.. De l’autre, le gigantesque 
chantier d'où sortira bientôt le nou- 
veau siège du ConseiL «Tout un 
symbole!», dit notre interlocuteur. 

JEAN DEIAGUÉRIVIÈRE 
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avec M. Manfred Stolpe 


«L 'Bat de droit doit faire preuve de courage » 
nous dédore le ministre-président du Brandebourg à propos de la flambée xénophobe en Allemagne 


« 


L A révotutim - 

sis enfants», selon le 
titre des Mémoires 
(fun politologue allc- 
I mand) Wolfgang 
sonfuurdLfib d’émigrés commu- 
nes en URSS dans les années 30; 
le malmène aussi ceux qui, sans y 
roir souvent direct e me nt participe, 
iraient pu reprendre le flambeau, 
irai tes Allemands de l’Est qui 
mpèrent des posta de respoasabi- 
és après fai cfmte du mur de Beriiii 
dans te» première mouvements de 
imacratîsation ont-ils. été tour à 
ur écartés du nouveau pouvoir, 
ft-gour manque d’expérience die la 
ritaque ou du gôuvexnéraèiit, soit 
mr avoir entretenu des liera plus 
i moins étroits axeç, fa„ f rïsüee 
crête du régime communiste. 
Ainsi ne reste-t-il plus que .deux 
inistres-préâdents issus de Test de 
Ulemagne dans in cinq nouveaux 
inder. Les trois autres sont des 
imines politiques ouest-allemands 
ti ont repris dn service à l’Est, 
oie de relève locale. L’un d’eux, 
. Manfred Stolpe, social-démo- 
ate, chef du gouvernement du 
md de Brandebourg, est (Taille uns 
tbjet d’une interm in^lc ran tro- 

iannistratif de l'Eglise évangélique 
Allemagne de l'Est pendant le 
pie (te M. Erich Honecker, 3 s’est 
trouvé dans tes archiva de la Stasi 
us le pseudonyme de « secré- 
te». n est accusé d’avoir pendant 
s années livré (tes informations 
r l'Eglise évangélique, sa digni- 
ira et tes mouvements protestâ- 
tes qa’fifle abritait Son activité 
ant 1989 est passée an crible par 
ie commission d’enqufite parte- 
sntaire du Land de Brandcbourg- 
l question posée est simple,, si fa 
ponse semble plus difficile à 

porter : dans sa rapports avec tes 
présentants de l’Etat et de fa 
lice communistes, M. Stolpe a-t-il 
inchi la limite séparant les 
ntacts inévitables entre une ustt- 
tïoa - qui se définissait comme 
e Fg!** «dans le sodaBsme» - et 
pouvoir (Tune part, et d’antre part 
collaboration avec ce même pou- 
ir totalitaire et répressif? . 

Sou cas mfie toutes les interroga- 
ms d’une Allemagne qui, dans sa 
nie orientale surtout, a perdu tous 
i repères : attitude de iMa pro- 
Jnifte officielle vis-à-vis du com- 
unisme; frustrations des a d ver- 
tes du régime , dont tes pasteurs 
t été souvent tes porté-parote, et 
i se trouvtnT^tejourerhm dans 





une nouvelle opposition à une Alle- 
magne libérale (fans laquelle Ds ne se 
reconnaissent pas; identification 
(Tune population est-allemande mal- 
menée par la réunification avec un 
(tomme qui s’était certes «accom- 
modé» dn régime, mais essayait 
(Ten élargir tes rares 
M. Stolpe était à Paris la semaine 
dernière pour présenter sa région, 
tenter <Py attirer tes indnstrtelsfran- 


exrêtent depuis le dix-huitième siède 
entre la France et cette partie de la 
Prusse. Il a été interrogé sur son 
«cas», qui occupe dés colonnes 
(farts la presse allemande et divise 
l’opinion. La accusations portées 
parfois contre lui sur les torts que 
ses -contacts avec fa Stasi auraient 
pn entraîner pour tel ou tel oppo- 
sant ont fait long feu. On lui’ 
reproche pourtant (ravoir poussé te 
sens du compromis jusqu'à 1a com- 
promission. Peut-on .frire de fa poli- 
tique sons une dictature ? . 

M. Stolpe répond par l’affirma- 
tive; Comme beaucoup d'autres per- 
sonnalités à TE# ÿ^ à’fÔuMt,--' 3 


-• Une histoire qui peut ressurgir 
lois do procès Hûûùckcc.. s’il a lieu. 
M- Stolpe considère que, dans cette 
affairé, l’Etat de droit s’est lancé 
dans une aventure. Jugera-t-on fa 
politique d’un homme qui a été reçu 
avec tous la honneurs en septembre 
19ST À Bonn? Par une ironie dp 
l’histoire, le résident du tribunal, 
M. Hansgeorg Brautigam est ta frère 
de l'ancien représentant permanent 


était convaincu jusqu’à l’automne 
1989 qne la RDA était appelée & 
dorer encore longtemps. Dans ces 
conditions, il s'agissait «de ne pas 
attendre des temps meilleurs, mais. 


allègements humanitaires, dès facili- 
tés de voyage, des possibilités d'ex- 
pression». Cette «médiation» a eu 
encore une grande importance à la 
fin de 1989 quand, selon ML Stolpe, 
la question do pouvoir en RDA 
n’était pas résolue, qu'une guerre 
civile était toujours menaçante et 
que des douta persistaient sur l'atti- 
tude soviétique en cas de violences 
contre leurs anciens alliés est-alle- 


s 


■ » 


de RFA à Berlin-Est, M. Hans-Otto 
Brautigam, qui prépara cette visite 
et qui est aujourd'hui™ ministre de 
la justice du Brandebourg (1). 
M. Stolpe pense encore aujourd'hui 
qu’il fout foire la distinction entre le 
Honecker d’avant 1987, qui n’était 
pas perdu pour la réforme, et 1e 
vieillard dogmatique et buté des 
dernières années. M. Stolpe, 
approuvé par M. Hans-Otto Brauti- 
gam, estime que l’extradition vers 
l'Allemagne de Tandon maître de la 
RDA était une erreur : «Sa place 
était à Moscou. H ne Jut rien d’autre 
que le gouverneur d’une partie de 
l'Allemagne pour le compte de ses 
maîtres soviétiques. » 

L’enseignement 
du français 

Le Land de Brandebourg, comme 
la antres «nouveaux Lânder» de 
l'est de l’Allemagne, est actuelle- 
ment en proie à une poussée de fiè- 
vre xénophobe. Pour parier de ce 
douloureux problème, M. Stolpe se 
remet un instant dans le personnage 
de l'homme d’Eglise qu’il fut 
naguère. Il cherche à comprendre 
une jeunesse qui «a perdu tous ses 
repères; toutes les institutions qui 
l’encadraient sous l'ancien régime. 
Ces Jeunes de seize ans, parfois 
moins, qui se laissent manipuler par 
les agitateurs racistes, se sont trouvés 
devant un grand vide». Ce constat 
débouche sur une interrogation 
angoissée de l’opportunité d'une 
répression accrue : «r Que doit-on 
faire? Mettre ces jeunes en prison 
n’est peut-être pas la solution la 
meilleure ... » 

En revanche, M. Stolpe comme 
son ministre de la justice affirment 
vouloir foire meuve de fermeté face 
à toute manifestation des groupes 
néonazis : «L’Etat de. droit doit faire 
preuve de courage!» maitêle-t-il On 
devrait avoir Ta confirmation de 
cette attitude au mois de novembre 
prochain, car des groupuscules 
d’extrême droite ont annoncé des 
manifestations dans la cimetières 
militaires. Cependant, le ministre- 
président du Brandebourg n'est pas 
trop inquiet d'une montée électorale 
de l’extrême droite dans son Land : 
«Les derniers sondages lui attribuent 
6% ou 7 % des intentions de vote.. 
Cela ne nous fait pas plaisir d’être 
dans la même situation que le Bade- 
Wurtemberg (2), mais cela relativise 
tout de même l'influente de tes 
gens.» Durant sa visite à Paris, 
M. Stolpe a rencontré M. François 


V 


Mitterrand, qu'il a trouvé dans 
«une forme remarquable pour un 
homme qui vient de subir une impor- 
tante opération chirurgicale ». 

Les discussions avec tes milieux 
politiques et économiques français 
ont essentiellement porté sur tes 
moyens de mieux intégrer le Bran- 
debourg dans l'ensemble européen, 
pour surmonter le handicap géogra- 
phique qui fait de ce Land la 
marche orientale de la CEE. Da 
contrats sont déjà en coure avec Gaz 
de France, et M. Stolpe fonde beau- 
coup d'espoir sur la reprise par le 
groupe français Phoenix da studios 
de la DEFA à Babdsberg. «Nous 
espérons que va se constituer là un 
pôle de production audiovisuelle de 
dimension européenne. » 

Autre souci du 
ministre-président : rattraper le 


temps perdu dans 1e domaine de 
l’enseignement du français dans sa 
région. Sa conversations avec 
M. Jack Lang ont eu pour résultat la 
mise sur pied d’échanges d’ensei- 
gnants permettant à da professeurs 
de russe, première langue obligatoire 
dans l’ex-RDA, de se recycler dans 
l’enseignement de la langue de 
Molière. 

Propos recueBlis par 
DANIEL VERNET 
et LUC R OS EN ZWEIG 


(1) M. Honecker sera jugé à Berlin, qui 
est situé au milieu du Brandebourg, mais 
qui est un Land indépendant. 

(2) Les Républicains, formation 
d’extrême droite dirigée par M. Franz 
Schfinhuber, ont recueilli plus de 10 % des 
voix J’an passé aux «Sections régionales du 
Bade-Wurtemberg 


IUA 


INTERNATIONAL UNIYERSITY OF AMERIC A 

CALIFORNIA STATE APPROVED UNIVBtSITY - A.GB-SJP. 


220 Montgomery Street U San Francisco CA 94104 


Université à San Francisco, 

spécialisée en management international, habilitée à délivrer le : 




Master of Business Administration 

for International Management 


Fifière d’admission :.3* CYCLE : 

Diplômés de renseignement supérieur : Doctorats : sciences, 
lettres, droit, médecine, pharmacie - Ingénieurs - DEA - 
DESS - IEP - Grandes Ecoles - Magistères, Maîtrises 

Programme américain de 12 mois 
à San Francisco, unique dans son concept - une pédagogie 
interactive liée à l'expérience du projet professionnel - 
conduisant au MBA en Management International. 


informations et sélections pour l'Europe : 
17-25, rue de Chaillot. 751 16 Paris 

TéL-(l)40 70 II 71 

Conmqiiqufcp^lnMnaitaalUnivtnfoofAina'fca-Sin Francis co -CA 
Programme asedé en Art* : AMA HONG KONG 


IUA 



10 Le Monde • Mardi 13 octobre 1392 



REVUE 


PRESSE 


Adieu 

à Willy Brandt 


De mortuis eut bonum aut 
nihil... Les éditorialistes des 
grands journaux européens n'ont 
pas eu à se faire violence pour 


respecter le vieil adage latin qui 
veut aue l’on ne dise que du 


veut que l'on ne dise que du 
bien des défunts. Les journaux 
mêmes qui avaient combattu 
Willy Brandt avec le plus 
d'acharnement lorsqu'il exerçait 
le pouvoir s'attachent aujour- 
d'hui à souligner l'aspect de la 
personnalité du président d’hon- 
neur du SPD qui leur convient le 
mieux. Ainsi le quotidien conser- 
vateur allemand Die Welt salue 
en ha te «patriote». * Notre jour- 
nal a eu de profondes diver- 
gences avec lui. notamment à 
propos de rôstpolitik. (...) 
L'écroulement de l’empire sovié- 
tique et la réunification lui ont 
donné raison. C'est justement 
pour ce/a que nous pouvons 
affirmer aujourd'hui : Willy 
Brandt était un patriote, il a 
accru le prestige de la RépubB- 
que fédérale. L'Allemagne est 


sans lui plus pauvre ». constate 
le journal du groupe Springer. 

Pour le Frankfurter ARgemetne 
Zaitung. autre porte-drapeau du 
conservatisme outre-Rhin. Willy 
Brandt ta incarné plus que tout 
autre la continuité socia/e-démo- 
crate dans les tourbillons du 
changement, fl a donné à son 
parti le sentiment rassurant que, 
dans cette époque historique, le 
SPD n'aurait jamais le mauvais 
rôle.» 


Homme 

d’Etat 


La quotidien libérai de Munich 
Süddeutsche Zeitung soüligne 
que dans un temps où c/a paix 
civiïe est menacée en Allemagne 
par des fantômes surgis du 
passé avec leurs traits les plus 
hideux, où l'amitié avec ses voi- 
sins semble devenir plus fragile, 
c'est là où l'on aurait bien besoin 
d'un homme d'Etat de la trempe 
de Wiiïy Brandt». 

Hors d’Allemagne. l'hommage 
rendu à l’artisan de l'Ostpolitik 
est unanime et sans réserve. H 
est particulièrement chaleureux 
en Espagne où l’on se souvient 
de l'aide apportée par l'ancien 
chancelier allemand è son ami 
Felipe Gonzalez pour le rétablis- 
sement de la démocratie. Ainsi 
El Pais remarque que t l'amour 
de la liberté et l'antifascisme 
lurent, pour Brandt. les idéaux 
qui ont donné dignité et cohé- 
rence à sa vie». «Son peste, 
comme chancelier de T Alle- 
magne, de s'agenouiller devant 
les restes du gheno de Varsovie 
démontrait qu’il existait une pos- 
sibilté réelle que les nations de 
l'Europe - surmontant les hor- 
reurs du passé - s'unissent 
autour de quelques valeurs com- 
munes de démocratie et de res- 
pect des droits de l'homme. 
Leçon gui vaut toujours; peut- 
être aujourd'hui plus qu'hier. » 

A Londres, fa Financial Times 
note que r Brandi a passé sa vie 
à regarder de plusieurs côtés à 
la fois. Son plus grand mérite a 
été de démontrer qu’une cer- 
taine ambigiÂtà pouvait conforter 
la position de I Allemagne dans 
le monde et non pas la fragiliser. 
Son plus grand regret pourrait 
être d'être mort avant d’être, 
pas plus que quiconque, complè- 
tement certain que l’unification 
de l'ARemagne ne soit un succès 
sans mélange. » 

LR. 


ESPACE EUROPEEN 


VU D'AILLEURS 


Tokyo se prépare à un monde tripolaire 


Les Japonais voient dans la Communauté un pôle de stabilité bienvenu 
mais craignent d'être victimes d’une attitude protectionniste 


TOKYO 

de notre correspondant 


L ’UNION de l’Europe 
se fera en zigzag, au 
prix de crispations, 
mais elle se fera. » 
Ce commentaire 
d'un haut fonctionnaire du minis- 
tère des affaires étrangères japonais 
résume le sentiment de milieux offi- 
ciels nippons après le «oui» timide 
de la France au traité de Maas- 
tricht. 


ment », peut-on tire dans un récent 
éditorial du quotidien économique 
Nihon Keizai. «Avec une marge 
aussi faible, au lieu de sauver la 
construction européenne, le référen- 
dum français porte atteinte à la 
dynamique même de l’entreprise ». 
soulignait pour sa part, plus pessi- 
miste, le quotidien MainichL 


Ne pas aller 
à contre-courant 


Le phénomène nouveau est le 
nécessaire respect par les dirigeants 
européens d'une réalité : Us ne peu- 
vent créer une Europe pour eux- 
mêmes et sont contraints de tenir 
compte de leurs populations. « Nous 
assistons à la collision entre une 
vision technocratique de l'intégra- 
tion européenne et les sursauts rrune 
opinion publique qui découvre les 
conséquences sur sa vie quotidienne 
de ce qu'on lui propose», estime 
notre interlocuteur. 

Les résultats du référendum fran- 
çais ont mis en évidence les obsta- 
cles qui se dressent devant l’Union 
économique et monétaire. * Il fau- 
dra beaucoup de temps avant que les 
nations européennes parviennent à 
marcher d'un pas concerté et à har- 
moniser leurs économies : même si 
le traité de Maastricht prend effet à 
la date prévue, l’unification moné- 
taire et la création d'une banque 
centrale européenne prendront plus 
de temps qu'on le pensait primitive- 


Ces atermoiements et ces difficul- 
tés sont-ils perçus avec une certaine 
satisfaction i Tokyo? Les dirigeants 
japonais sont trop réalistes pour 
aller h contre-courant : « La ten- 
dance est là. Inéluctable : des Etais 
séparés ne peuvent plus régler seuls 
des problèmes qui se posent de 
manière globale. En outre, ni les 
Etats-Unis ni le Japon ne sont en 
mesure d’assumer seul un ordre 


tèlement de l'URSS», estime le 
même haut fonctionnaire. Pour 
l’économiste Yoshikazu Miyazaki, 
professeur honoraire h l’université 
de Kyoto, « l’Europe et l’Amérique 
du Nord se constituant en entités, le 
Japon doit se préparer à un monde 
tripolaire. La pression pour qu'il 
structure davantage sa région en un 
troisième pôle, dont la Chine sera 
un élément majeur ; n'en est que plus 
accentuée. » 

L’Europe politique? Elle semble, 
vue de Tokyo, une éventualité 
beaucoup plus lointaine, « Si la 
fédération, ou tout autre forme 


répercussions sur ses voisins. » 

Les journaux se font aussi l'écho 
de l’inquiétude que suscite ce qui 
est perçu comme un affaiblissement 
économique de l'Angleterre. Or 
Tokyo comptait sur les Anglais 
pour plaider sa cause au sein de la 
CEE face aux partisans de restric- 
tions plus draconiennes : les Fran- 
çais et les Italiens. 


Un partenaire 
atypique 


les résistances sont trop fortes pour 
que l'on puisse l'envisager à court ou 
moyen terme. » 


mondial L'Europe unie peut consti- 
tuer un pôle de stabilité. Cela dit. 
reste à savoir comment se fera cette 
Europe. Les Européens se rédament 
du libéralisme. Mais vu de Tokyo, il 
n'y a aucune garantie que les choses 
se passeront comme ils l'affirment. 
Si l'Union européenne se fait contre 
les Etats-Unis et le Japon, alors, évi- 
demment, le Japon, et derrière hii le 
reste de l’Asie industrialisée, ont tout 


Regrets 

pour les Anglais 


lieu d’être inquiets. Dans le pire des 
scénarios, on ne peut exclure des 
réactions nationalistes de la part de 
pays qui. pour l’instant, sont restés 
relativement à l’écart de la vague 
nationaliste et du repli sur des 
intérêts corporatistes sensibles dans 
le reste du monde depuis le déman- 


Dans la constellation des Etats 
européens, les dirigeants japonais 9e 
défendent d'avoir un partenaire pri- 
vilégié mais iis soulignent les avan- 
tages d'une ligne politique 
constante à leur égard. 

Jugeant la situation de l’Alle- 
magne, qui fete le second anniver- 
saire de son unification, le Yomiuri, 


Moins que les poussées xéno- 
phobes perceptibles en Europe, c’est 
le risque d'une accentuation du 
repli de celle-ci sur elle-même qui 
inquiète les Japonais. « C’est 
notamment l’impression que donne 
la France, tellement eurocentriste, 
qu’elle fait penser à la Chine du dix- 
neuvième siècle, l’empire du Milieu, 
croyant que le monde tournait 
autour d’ale», estime un haut fonc- 
tionnaire. 


En matière de sécurité, enfin, le 
rôle que pourraient avoir conjointe- 
ment les Japonais et les Européens 
reste très incertain. La décision de 
la dernière réunion de la Confé- 


magne, qui fete le second anniver- rence sur la sécurité et la coopéra- 
saire de son unification, le Yomiuri, tion en Europe (CSCE), qui s’est 
évoquant les mouvements xéno-» tenue en juillet à Helsinki, où le 
phobes qui s'y développent, écrit : Japon assistait en tant qu'observa- 


khobes qui s y développent, eent : 
«II ne faut pas exagérer l’impor- 
tance de phénomènes propres à une 
période de transition caractérisée 
par les difficultés de l'unification 
économique mais l'Allemagne doit 
prendre conscience que. devenue le 


leur, d’accorder i celui-ci la possibi- 
lité d’émettre un avis (sans disposer 
néanmoins du droit de vote) est 


interprétée à Tokyo comme un pro- 
grès substantiel Cette participation 
répond au souhait japonais d’être 


PHILIPPE PONS 


TRIBUNE 


La Tchécoslovaquie, entre Maastricht et Vukovar 


par Martin Panes 


A U moment où l'unification 
européenne vit des 
heures difficiles, le sort 
de la Tchécoslovaquie lui. semble 
scellé. Le processus de désinté- 
gration du pays paraît politique- 
ment maîtrisé, mais son aboutis- 
sement reste encore incertain. La 
Slovaquie est en passe d'achever 
sa marche vers l'indépendance 
entamée fl y 8 plus de deux ans. 
Le Mouvement pour une Slovaquie 
démocratique (HZDS), conduit per 
M. Vladimir Meciar, qui a gagné 
les élections de juin dernier avec 
un programme ouvertement auto- 
nomiste, remplit point par point 
ses promesses. Le Parlement de 
Bratislava a adopté la Constitution 
d'un Bat indépendant. • 

De son côté, le vainqueur des 
élections en pays tchèque, le Parti 
démocratique civique (ODS) de 
M. Vaclav Klaus (droite libérale), 
qui s'était battu pour une fédéra- 
tion minimale, s'est rallié au 
démantèlement de la Tchécoslo- 
vaquie et pousse môme mainte- 
nant à la roue. Craignant que les 
réformes économiques soient frei- 
nées et qu'une période transitoire 
mène è l’instabilité politique - 
absence de président fédéral et 


gouvernement central faible, - 
M. Vaclav Klaus vaut accélérer un 
processus alors que son adver- 
saire slovaque ne manifeste plus 
le même empressement. 


Priorité 

à une séparation paisible 


ESfMT 

octobre 1992 


Daniel Bougnoux 
J.-C Chalumeau 
J.-Ph. Domecq 
Marc Le Bot 
Nathalie Mouraux 
D. Sagot-Duvauroux 


L’art contemporain 
contre l’art moderne ? 


Le numéro : 75,00 FF - Abonnement 1 an (10 numéros) : 520 FF 
212. rue Saint-Martin, 75003 PARIS - Tel.: 48040833 


Bien que l'éclatement du pays 
soit au centre de J 'actualité, les 
questions liées è l'unification 
européenne ne sont pas oubliées 
pour autant. On pourrait même 
dire que les deux phénomènes 
sont liés. Les liens que la Tché- 
coslovaquie avait réussi à nouer 
avec la Communauté européenne, 
dans la courte période qui nous 
sépare de la chute du commu- 
nisme, sont remis en cause. La 
ratification des accords d’associa- 
tion passés entre la CEE, d'une 
part, la Tchécoslovaquie, la Hon- 
grie et la Pologne, d’autre part, a 
été contestée, en ce qui concerne 
la Tchécoslovaquie, par le Parle- 
ment européen. A court terme, 
les Tchèques et les Slovaques 
voudraient au moins sauver pour 
leurs deux Etats séparés l’accord 
intérimaire qui garantissait à la 
Tchécoslovaquie tout entière des 
avantages douaniers dans ses 
échanges avec les Douze. 

A Prague, la priorité est cepen- 
dant donnée è l’organisation 
d’une séparation paisible et 
ordonnée afin que la stabilité de 
toute la région ne soit pas mise 
en danger. Ainsi les autorités 
tchèques cherchent-elles h éviter 
tout conflit avec les dirigeants slo- 
vaques et ont-elles accepté un 
partage équitable des «droits de 
succession > entre les deux Etats. 
La classe politique tchèque est 
convaincue que les Occidentaux 
rsauront finalement apprécier le 
|* divorce exemplaire » qu’elle 
espère réussir. 

i Mais cet espoir immédiat ne 
saurait masquer les préoccupa- 


pays tchèques - la Bohème, la 
Moravie et une partie de la Silésie 
- devraient-ils former une «Tché- 
quie»? Bordé au nord et à l'ouest 
par l'Allemagne, au sud par l'Au- 
triche, ce pays anonyme ne ris- 
que-t-il pas de tomber dans le 
giron germanique? 

Une emprise économique alle- 
mande serait un lourd facteur poli- 
tique et psychologique, étant don- 
nées les relations mouvementées 
eT conflictuelles entre les Tchè- 
ques et les Allemands dans le 
passé. Depuis un millénaire, l'his- 
toire tchèque est l’histoire d'une 
résistance è la pression alle- 
mande. Alors que certains Alle- 
mands des Sudètes chassés de 
Tchécoslovaquie après la seconde 
guerre mondiale revendiquent un 
droit au retour et la restitution de 
leurs biens confisqués, une 
récente déclaration de M. Vladimir 
Medar, sur la volonté d'une Slo- 
vaquie indépendante de dédom- 
mager les Allemands expulsés de 
Slovaquie, a provoqué un profond 
émoi è Prague. Les dirigeants 
tchèques ont soupçonné leurs 
rivaux de Bratislava de vouloir 
saper leurs positions face au puis- 
sant voisin de l'Ouest. Outre les 
considérations d’ordre purement 
politique, les dirigeants tchèques 
excluent toutes réparations pour 
des raisons quantitatives : en Slo- 
vaquie, les Allemands n'étaient 
que quelques dizaines de milliers, 
alors que les Allemands des 
Sudètes étaient trois millions. 


par des membres du gouverne- 
ment tchèque, comme M. Vaclav 
Klaus et l’économiste Vladimir 
Dlouhy, è l'égard de l’Europe 
« maastrichtienne ». La droite libé- 
rale tchèque critique les pouvoirs 
excessifs qui seraient accordés è 
la bureaucratie européenne, et qui 
rappeflent ici, toutes proportions 
gardées, de mauvais souvenirs. La 
crainte de voir la Communauté se 
refermer sur elle-même et s'occu- 
per d'abord de ses propres pro- 
blèmes renforce ces préventions. 

Paradoxalement, les dirigeants 
tchèques redoutent aussi que 
cette Communauté ne soit pas 
assez unie et puissante pour s'in- 
téresser efficacement à ce qui se 
passe au-delà de ses frontières. 
Or le vida stratégique laissé en 
Europe centrale par le départ des 
Soviétiques, et qu’aucune struc- 
ture occidentale n'est venue rem- 
plir (è l'exception du Conseil de 
('Europe plus animé de bonnes 
intentions que pourvu de moyens 
réels), rend cet espace hautement 


vulnérable. Il est. d'une part, vul- 
nérable aux germes da tensions 
importés da l'Est et des Balkans, 
et. d'autre part, propice au déve- 
loppement de nouvelles tentations 
hégémoniques. 

La Tchécoslovaquie vit ses der- 
niers jours. Maastricht est loin. 
Vukovar est à nos portes. Le bruit 
de la tempête nationaliste résonne 
aux frontières. Si le processus de 
séparation entre les Tchèques et 
les Slovaques venait à échapper è 
la maîtrise des dirigeants, las 
plaies seraient béantes des deux 
côtés. La grande Europe est loin 
d'être une oasis de paix. A quoi 
sert la petite Europe si elle est 
impuissante ô empêcher l'instabi- 
lité de gagner du terrain? 

► Conseiller pour la politique 
étrangère au bureau du prési- 
dent de . la Tchécoslovaquie, 
Martin Danes écrit dans l'hebdo- 
madaire tchèque Respekt 
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dans la campagne pour les élec- 
jtions législatives de juin dernier, 
tous les partis tchèques s'étaient 
prononcés pour le maintien d’un 
Etat commun avec les Slovaques, 
c'est parce que l’immense majo- 
rité des Tchèques ne souhaitaient 
pas la création d'un «Etat rési- 
duel >- Faute d'enthousiasme pour 
la reconstitution de leur vieil Etat, 
connu dans l'Histoire sûus le nom 
de royaume de Bohème, ils n'ont 
d’ailleurs pas réussi à lui trouver 
une nouvelle dénomination : las 


A Prague, comme dans d’autres 
pays européens, les partisans de 
l’intégration dans la Communauté, 
mettent en avant la nécessité dei 
contenir l'Allemagne pour défen- 
dre leur point de vue. L'Europe 
peut-elle vraiment constituer un 
rempart contre d'éventuelles 
visées expansionnistes d'une Alle- 
magne aujourd'hui réunifiée ? Les 
partenaires de longue date de 
Bonn dans le Marché commun ont 
naturellement tendance è répon- 
dre par l'affirmative. Mais ce rai- 
sonnement est-il aussi valable 
pour m petit pays situé à la fron- 
tière orientale de l'Allemagne, qui 
sort affaibli d'une division interne 
et qui est condamné â faire anti- 
chambre pendant de longues 
années avant de pouvoir songer è 
.encrer dans ha « dub des égaux » ? 

Cas réflexions expliquent les 
réserves récemment exprimées 


EUROPE : Fausses traites sur la Communauté, 
par Bernard Cassen. - Chaos monétaire et enjeux 
politiques, par Ibrahim tVarde. - Le coût de 
l'unification allemande à marche forcée, par Laurent 
Carrouè. - Les boucs émissaires de l’Espagne 
européenne, par Juan Goylisolo. - La Grèce dans la 
tourmente. 


ETATS-UNIS : Comment inverser la spirale du 

déclin ?, par Pierre Dommergues. 


CANADA : Vers une balkanisation tranquille, 

par Fulvio Caccia. 


ASIE : Manœuvres diplomatiques et financières : 
Pékin et Tokyo, alliés ou concurrents, par Claude 
Leblanc. - L’option chinoise des firmes sud-co- 
réennes, par Philippe Le Cotre : 


• AFRIQUE : Les voies incertaines de la coopéra- 
tion avec la France, par Philippe Leymarie. - Quand 
les « progressistes » désespèrent, par Basile L. Guis- 
sou. 


NOUVEL ORDRE : Changer l'ONU, par 

Ignacio Ramona. 


LîOpe de 


t fÿVsy A. ‘ _ 


plus grand Etat d'Europe, l’orienta- pleinement associé a «I un des 
lion de sa politique intérieure a des forums où est défini le nouvel ordre 
répercussions sur ses voisins. » mondial », estime VAsahi Shimbum 

Les journaux se font aussi l’écho et d’y disposer d'une possibilité ins- 
de Pinauiétude que suscite ce qui titutionnelle d'y faire entendre sa 






L’élargissement de la zone cou- 
verte par la CSCE à PEurasic justi- 
fie la participation du Japon à cette 
organisation, affirment (es journaux 
qui s’interrogent néanmoins sur la 
place de leur pays dans une organi- 
sation dont l’objet est la sécurité de 
l'Europe : compte tenu de ses 
contraintes constitutionnelles, la 
contribution du Japon à une action 
concertée, en Yougoslavie par 
exemple, semble pour (e moins 
limitée. Autre interrogation : ne 
participant pas au vote, le Japon 
sera-t-il lié par les décisions prises? 

Pour VAsaJii Shimbum. le Japon a 
été invité à se joindre à la CSCE 
parce qu'« il partage avec ses mem- 
bres les mêmes valeurs de liberté et 
de démocratie ». Des considérations 
plus pragmatiques semblent avoir 
joué également. Le Japon ne pourra 
être qu'un partenaire atypique dans 
cette organisation, souligne le quoti- 
dien conservateur Sankei : «Plus il 
approfondira ses liens avec la CSCE 
plus grandes apparaîtront les diffé- 
rences : le Japon se retrouvant une 
nouvelle fois dans la situation de 
fournir un soutien financier. » Un 
commentaire acerbe qui ne manque 
peut-être pas d’un certain réalisme. 
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ESPACE EUROPEEN 


L’Europe de la salade et l’Europe du chou 

En débattant de /'<r esthétique de la vie quotidienne », historiens et sémioticiens 
mettent l'accent sur ces « petites différences » qui caractérisent l'Est et l'Ouest 


WlfflUS 

de notre envoyée spédeie 

D EJA dans l'avion, une odeur 
de graillon, de cuisine 
intime. Ensuite, dans 
l'aéroport, des effluves de 
lignite, l/ne fleur qui 
accueille, un bai se- main qui charme, 
l'immobilité des gestes, la curieuse 
dialectique des conversations... 
Autant de «je ne sais quoi», de 
«presque rien» qui frappent, chaque 
jour, l’Européen de l’Ouest débar- 
quant dans l’ ex-bloc communiste; 
autant de «formes de vie» sur les- 
quelles universitaires français, polo- 
nais, roumains ou lituaniens se sont 
penchés, du 22 au 27 septembre, à 
['université de Vilnius (Lituanie). 
«Quelles propositions de styles Je vie. 
qui éviteraient à la fois le McDonald's 
et le folklore peuvent aujourd'hui 
émerger dans cette Europe élargie 
mais profondément déséquilibrée ?» 

Le thème du colloque - «Esthéti- 
que de la 'vie quotidienne» - avait 
germé en 1990 lorsqu’une soixantaine 
d'universitaires venus de quatorze 
pays s’étaient réunis à Lublin 
(Pologne) à l’invitation du Centre 
international d’études pédagogiques 
de Sèvres (C1EP) pour débattre de 
«l’humour européen». «Le choc 
culturel avait été assez fort», se sou- 
vient le sémiotiden Denis Bertrand, 
et les échanges, «aux limites du 


malentendu total». D’où son idée 
d'une rencontre, à Vilnius, sous 
l'égide du CIEP, de l'institue euro- 
péen de sémiotique de Lyon et du 
ministère de la culture lituanien. Le 
projet avait * enthousiasmé » le lin- 
guiste Algirdas- Julien Greimas, illus- 
tre référence de la sémiotique fran- 
çaise et européenne, décédé le 
27 février dernier {le Monde daté 
l 0 -2 mars). Ne tenait-il pas Vilnius et 
son université du XVI* siècle pour le 
« centre culturel de l'Europe du 
Nmd»? 

Des chaussures 
soviétiques 

L'idée, c'était d’aborder l'Europe 
« modestement », en s’attachant «à 
ses formes de devenir plutôt qu'à son 
devenir». D'où cet inventaire des 
« saveurs, des couleurs et des formes », 
qui pouvait, d'abord, sembler lecture 
gratuite ou pure anecdote. Examen de 
la presse magazine : les Lituaniennes 
en vacances a Palanga, cité balnéaire 
de la Baltique, étalent, sur les photos, 
un effort de création vestimentaire ; 
mais leurs vilaines chaussures - 
toutes semblables - signent « {‘obliga- 
tion de se plier aux circonstances dic- 
tées par la vie soviétique », expliqua 
par exemple l'universitaire lituanien 
Saulius Zukas. 

Détail! mais détails riches de sens. 
Krzysztof Pomian, philosophe et his- 
torien de l’Europe, a rappelé que, si le 
traité de Maastricht provoque tant de 


passions, c'est parce qu’on entre 
aujourd'hui (avec i’écu) dans h /'ère 
symbolique de la construction euro- 
péenne : jusqu’à présent, l'Europe 
s'était faite par le bas, par les vis et les 
boulons v. A partir de la survie du 
cam embert, sujet de querelle entre les 
pro et les anü- Maastricht, Funiverei- 
taire Jean Sellier esquisse une belle 
théorie : « Ce qui est menacé, dans ce 
domaine comme dans d'autres, c'est 
un sens européen de la subtile et sen- 
suelle différence, un goût de l'irration- 
nelle diversité historique, ethnique, 
gastronomique, qui est sans doute le 
meilleur atout culturel dont les 
Européens disposent pour 
l'avenir.» 

L'apparition, dans l'Europe cen- 
trale et orientale, de sociétés post- 
totalitaires, a donné du grain à mou- 
dre aux sémiologues et aux historiens. 
Olga Galatanu, de l'université de 
Bucarest, montra notamment com- 
ment la disparition de la dictature de 
Ceausescu avait créé « de nouveaux 
ayants droit à la parole », et, panant, 
de nouvelles manières de parier, de 
débattre, de discuter. Pas forcément 
comme on l’attendait. U y a des 
«restes», comme on dit. Avec les 
outils de (a linguistique, Olga Gala- 
tanu a mis en avant cette «patholo- 
gie» nouvelle de cette parole libérée. 
A Bucarest, des silences lourds 
accueillent les propos du supérieur, 
ou de l'étranger. Des stéréotypes 
émaillent des affirmations catégori- 
ques ; «La vie. {histoire ont démontré 


La mutation des communistes 
réformateurs hongrois 

Premier, parti de l'Est accepté par l'Internationale socialiste 
l'ancienne formation officielle tente de rassembler la gauche 


BUDAPEST 

dp notre correspondant 


P OUR la première fois 
depuis les. bouleverse- 
ments dans Tancien bloc 
soviétique, {'Internatio- 
nale socialiste, lors de 
son récent congrès de Berlin, a 
accepté l’adhésion d’un parti d’Eu- 
rope centrale, et cette formation 
n'est autre que le Parti socialiste 
hongrois, avatar de l’ancien Parti 
communiste. Le MSzP, Parti socia- 
liste hongrois, a été en effet formé 
en octobre 1989 par les réforma- 
teurs du Parti socialiste ouvrier, le 
PC créé par Janos Kadar au lende- 
main de l'invasion soviétique de 
1956. 

La décision de l'Internationale 
socialiste constitue un double tour- 
nant : pour PIS elle-même, mais 
surtout pour le MSzP, qui bénéficie 
ainsi d'une légitimité dans sa tenta- 
tive de s'imposer comme la force 
principale d’un courant social-dé- 
mocrate encore embryonnaire et 
désorganisé. La bénédiction de FIS 
permettra aux socialistes magyars 
de renforcer leur crédibilité à 
l’étranger et, forts de cette recon- 


naissance, d'asseoir leur autorité en 
Hongrie, où ils ont encore du mai à 
se débarrasser de l’étiquette d’« an- 
ciens communistes». 

Les demandes d'adhésion d’au- 
tres partis, émanations des 
anciennes formations dirigeantes de 
l’ex-bloc communiste, ont été 
gelées, mais la Hongrie représente 
«un cas défiguré unique», souligne 
M. Gyula Hom, président du MSzP 
et ex-ministre des affaires étran- 
gères du dernier gouvernement 
socialiste, celui qui, à la fin de l'été, 
entrouvrit la frontière avec l’Au- 
triche pour les réfugiés est-alle- 
mands, donnant ainsi le signai de 
l'effondrement des démocraties 
populaires. Les réformateurs du PC 
magyar (MM. lmre Pozsgay, Miklos 
Nemeth, Rezso Nyers) ont en effet 
accompagné plutôt que freiné les 
changements a Budapest : en sabor- 
dant le navire communiste avant 
qu’il ne coule, ils espéraient main- 
tenir leur influence politique, mais 
leur parti, créé cinq mois avant les 
premières élections démocratiques 
d’avril 1990, n’a recueilli que 
10,9 % des voix. 

Voués aux gémonies par la nou- 
velle classe politique, les socialistes 


sont entrés dans une période d'hi- 
bernation après lé changement de 
régime. Us onr aussi été aflafolis 
par une dispersion de leurs diri- 
geants, dont beaucoup se sont 
reconvertis dans les affaires. L'an- 
cien premier ministre Miklos 
Nemeth est désormais l’un des vice- 
présidents de la BERD à Londres. 
M. Imre Pozsgay, lui, a quitté le 
parti pour créer son propre mouve- 
ment. 

Deux 

handicaps 

Mais peu à peu les socialistes sor- 
tent de leur ghetto. Le MSzP s'est 
distingué des autres partis par sa 
modération et a évité un double 
écueil : une confrontation systéma- 
tique avec le gouvernement conser- 
vateur et l’étalage public de ses 
divisions internes. Résultat : la 
popularité individuelle des diri- 
geants du parti (surtout celle de 
MM. Gyula Horn et Matyas Sau- 
ras) se confirme sondage après son- 
dage, et le MSzP- a remporté un 
nombre significatif d’élections 
locales au cours des deux dernières 
années. En juin, un socialiste a 
même recueilli 68,5 % des voix lors 
d'un scrutin législatif partiel à Kis~ 
ber, une ville à l’ouest de Budapest, 
imposant une humiliante défaite à 
un secrétaire d’Etat. Le Parti socia- 
liste tire ainsi les bénéfices d'une 
réaction de rejet par rapport au 
gouvernement et, fort de ces succès, 
veut se poser en rassembleur d'un 
courant de centre gauche. Aujour- 
d'hui, les sociaux-démocrates sont 
divisés en une myriade de groupus- 
cules à l’existence plus ou moins 
fictive et leur courant est sous-re- 
présenté au sein du « Parlement des 
professeurs # de Budapest. 

Mais il reste que la «gauche» 
demeure toujours suspecte après 
quarante ans de communisme et 
que le MSzP garde' deux handi- 
caps : d'une part, ses liens étroits 
avec i’ex-syndicat officiel, le 
MSOSz (l'un des derniers bastions 
de l’ancien régime à être restés qua- 
siment intacts). Cette alliance four- 
nit aux socialistes une importante 
base sociale, mais compromet la 
nouvelle image moderne et Ouverte 
qu'ils veulent se donner. D’autre 
part, le MSzP n'a pas connu de 
relève : les militants sont en majo- 
rité âgés et les cadres restent ceux 
de l’ancien appareil communiste, il 
est vrai qu’en Hongrie tous les par- 
tis ont une base très fragile, et 
aucun - à l’exception peut-être du 
mouvement des jeunes libéraux 
FJDESz - ne parvient à attirer les 
jeunes. 

YVES-MICHEL RiOL» 
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que... »: «Je lésais, parce que j'ai >ècu 
ceci ou cela ». La parole, naguère 
menacée, est devenue au quotidien 
(et lors de la dernière campagne élec- 
torale) le terreau de la menace, des 
insultes répétées. Tout ce qui rend 
sensible et vulnérable rinterlocuicur 
est mis en avant par la presse : une 
barbe, des yeux, des cheveux. Tout 
discours sur (es valeurs est tourné en 
dérision. 

« Pourquoi ce rejet ? Parce que les 
discours totalitaires ont véhiculé les 
mêmes valeurs», conclut Olga Gala- 
tanu. Voilà pourquoi on ne peut pas 
parier de convalescence, a poursuivi 
le directeur de la Lettre internatio- 
nale, Antonin Liehm. Le commu- 
nisme n'était pas la santé : passer 
d'une société totalitaire à une autre 
forme de société est une expérience 
nouvelle. 


Une forme 
desolidarité 

«Avec un aquarium, on peut, si on 
veut, faire une soupe de poissons ; (a 
s'avale, même si ça n 'est pas très bon. 
Mais faire d'une soupe un aquarium 
de poissons vivants, c'est une première 
dans l'histoire de l'humanité !*, a 
raconté l'écrivain d’origine tchèque. 
Dans une Europe de l’Est plus diverse 
encore que l'Europe de l'Ouest, le 
modèle occidental n’est pas la pa- 
nacée. 

Le consensus, finalement, fut le 
modèle repoussoir. «La protection Je 
l'environnement élevée en Allemagne 
de l’Ouest au rang de conscience», 
expliqua par exemple Ult Wittmann, 
de Berlin, n’est peut-être qu’« un ter- 
rain universel pour se débarrasser 
d'une culpabilité où le consensus en 
tant que tel est peut-être plus impor- 
tant que le contenu». Pour Tiliana 
Tzivian, sémiologue moscovite, les 
oppositions binaires de la mytholo- 
gie, qui continuent d'habiter notre vie 
quotidienne et «sécularisée», sont 
autant de points de repère pour une 
Europe qui en manque. Certes, ces 
associations sont aussi le produit de 
modes : le sémiologue Francis Deby- 
ser a identifié l'éloge du flou, du fai- 
ble, du mou et de u l'homme doux 
d'Ehsabelh Badinter » qui (ait aujour- 
d’hui florès. Mais ce sont finalement 
ces oppositions, dans leurs revendica- 


tions de différences, qui construisent 
l'Europe. & Krzysztof Pomian d’ap- 
peler de ses vaux «l'Europe du bois et 
de la pierre. l'Europe de l'huile et du 
beurre. l'Europe du clocher à bulbe et 
du clocher droit, l’Europe de la salade 
et du chou. qui. dans leur présence 
paradoxale, permettront à l’Europe de 
se construire ». Loin de F islam et du 
thé chinois, l'Europe protestante, 
catholique et orthodoxe, l'Europe de 
la bière et du vin, peuvent finalement 
s’affirmer. « Ce dont on a besoin, c'est 
de la comparabilité. » 

L'autre enseignement du colloque, 
c’est la force que peut revêtir une ren- 
contre de type universitaire. D'abord 
parce qu'elle permet d'établir des 
liens au sein d'une profession qui à 
l’Est est proprement menacée. 
Soixante-quatre professeurs ont 
quitté le département de linguistique 
de Moscou entre le mois de juin et le 
mois d'octobre, a rappelé Annerre 
Carayon, du CIEP, Landis qu'à Vil- 
nius étudiants et professeurs se tran- 


forment, le week-end, en traducteurs, 
guides, ou meme chauffeurs de taxi. 
«Les universitaires occidentaux 
savent que la situation est précaire. 
Les colloques sont aussi une forme de 
solidarité nécessaire. » 

Creuset symbolique, en somme, 
que cette rencontre de Vilnius. « On a 
parlé de tout et de rien : l'essentiel, 
c'est que nous avions eu des outils 
pour réfléchir », glissait Michel Mas- 
lowski, traducteur et spécialiste 
d'Adam Mickiewicz, très touché par 
a l’étrange familiarité » qui l'unissait 
à ces radies de Vilnius, lui; le Polo- 
nais qui avait tant entendu parler du 
Wilno de Fentie-deux-gueircs. Ce que 
résumait ainsi Annette Carayon : 
i Après ces années de grandes confu- 
sions. l'Université demeure peut-être 
le seul lieu où peut s'organiser une 
pensée argumentée. Un endroit, en 
tout cas. où on ne peut pas dire n'im- 
portequoL» 

ARIANE CHEMIN 


LIVRESlET REVUES 


LA CONSTRUCTION 
EUROPÉENNE 

Dans la collection Alternatives 
économiques paraît un petit livre 
qui fait le point sur la Commu- 
nauté à la veille du grand marché, 
avec ses réussites et les points 
d'interrogation. 

► La Construction oumpAonno. de Phi- 
lippe Laurette. Ed. Syitw, 134 p-, 49 F. 

L’ALLEMAGNE 

RÉUNIFIÉE 

Dans la même collection, un 
livre sur la place de la nouvelle 
Allemagne en Europe et les pro- 
blèmes qu’elle affronte à l'Est. 
Un petit manuel qui récapitule 
quelques données de base sur un 
sujet souvent traité. 

► L'Allemagne réunifiée, do Corinne 
Bouchoux. Ed. Syroa. 122 p.. 49 F. 


ECU, HANDBOOK 

La Commission, l’Association 
bancaire pour l'écu et l'Associa- 
tion for the Monetary Union of 
Europe publient un petit livre sur 
la future (7) monnaie européenne. 
Pour tout savoir sur l’écu, tel qu’il 
est et tel qu'il sera peut-être, 
h- 72 p.. 10 écus. 

THE MAASTRICHT. 
TREATY 

Encore une analyse et un com- 
mentaire du traité de Maastricht à 
l'intention des anglophones. 
C’est un numéro spécial de la 
revue De pecunie publiée par le 
Centre Ecu et prospective d’inté- 
gration monétaire européenne. 

» CéPIME. boulevard Brand-WhîtJoek. 
2 B-1150 B rusante, revue quadrimea- 
trieile. 600 FB ou 15 écus. 


AMÉRIQUE 


D U 


SUD 


Il y a des Marchés 
qui Méritent le Déplacement 



ARGENTINE, CHILI, VENEZUELA. PARA- 
GUAY, URUGUAY, BRÉSIL, COLOMBIE, 
ÉQUATEUR... Autant de pays, autan! de 
marchés à développer ou à conquérir, a 
l’exemple des grands groupes inlernatio- 
naux français dans des domaines aussi varies 
que l'automobile, les communications, 
l'énergie, l'agro-alimentaire. etc... 

AEROLINEA5 ARCENTINA5 vous ouvre les 
— portes de l'Amérique du Sud et 
plus parlicufiêremenl celles de 
Argentine, offrant aux hommes 
d'affaires, aux industriels, des mar- 
chés à torts polentiels. 

Tout es J p/èl mainfenanl pour vous 
accueillit. 

AEROLINEAS ARGENT1NAS, 8 vols par 
semaine depuis l'Europe vers l'Amérique du 
Sud el plus de 50 vols inier-américains 
depuis Buenos Aires vers les grands centres 
de chaque pays. 

Une flullc moderne, un accueil et un service 
à bord parfaits pour savourer immédiate- 
meni l'hospitalité légendaire de l'Argentine. 
L’Amérique du Sud des Aitaires par AEROLI- 
NEAS ARGENTINAS, un monde à conquérir. 

Pour.en savoir plus, appelez votre Agence 
dé Voyages ou AEROLINEAS ARGENTINAS. 


AEROUNEAS ARGENT/NAS 

77. Champs-Elysées - 75UU8 PARIS 
Tel.: (Tl -«.59.02.% - Fax: (V 45.6 3.77.4* 
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POLITIQUE 


Lancé par MM. Soisson, Pelletier et Ricol 


Le Mouvement des réformateurs veut favoriser une «renaissance politique et civip» 


Au cours d'une convention 
commune, organisée samedi 
10 octobre à Paris, l'Association 
des démocrates, France unie et 
Performance et partage ont 
annoncé leur fusion, samedi 
10 octobre, au sein d'un nou- 
veau Mouvement des réforma- 
teurs. Présidé par M. Jacques 
Pelletier, ce mouvement entend, 
selon sa charte, contribuer . 
«dans un esprit d'ouverture ». à 
aune renaissance politique et 
civique e. 

A peine trois heures d'un sem- 
blant de débat, une salle tout juste 
remplie aux trois quarts, quelques 
votes bâclés dans la griserie de 
l’électronique, le Mouvement des 
réformateurs est né samedi dans 
l'improvisation et la discrétion. 
Cette * convention de fusion» a été 
essentiellement marquée par les 
interventions des trois responsables 
des * groupuscules» - le mot est de 
M. Léo Hamon - qui ont décidé 
de faim cause commune au centre 
en regroupant leurs petites 
enseignes sous l'unique panneau du 
Mouvement des réformateurs. 
Trois anciens barristes qui, chacun 
à sa manière, sont venus une 
énième fois proférer leur foi en 
l’ouverture, exprimer â nouveau 
leur refus de la guerre bloc contre 
bloc entre gauche et droite et assu- 
rer qu'au lendemain du référen- 
dum de Maastricht ils avaient 
conscience de répondre les pre- 
miers à l’attente des Français. 

Ancien animateur des réseaux 


économiques du candidat Barre à 
l'élection présidentielle de 1988, 
M. René Ricol. président du mou- 
vement Performance et partage, 
s'est interrogé sur l'opportunité de 
cette démarche avec un esprit criti- 
que qui lui fut propre. «Est-ce. au 
moment même du constat d'échec 
de l’ouverture de la majorité prési- 
dentielle. l’heure d’opérer un tel 
rapprochement ? a-t-il demandé. Il 
faut bien dire que l'ouverture qui 
avait fait naître chez les Françaises 
et les Français un espoir considéra- 
ble. cet espoir même qui avait per- 
mis à François Mitterrand d’être 
réélu à la présidence de la Républi- 
que, s'est concrétisé par un échec 
majeur. Faut-il pour autant 
condamner par avance et définitive- 
ment le principe même de l’ouver- 
ture. c’est-à-dire de l’auention aux 
autres et du respect de leurs points 
de vue? Non, ce qu'il faut condam- 
ner. c’est la manière dont l'ouver- 
ture a été conduite, dont elle a été 
mal conduite. On ne réussit pas 
l’ouverture en passant des accords 
avec des individus, on la concrétise 
sur la base d'un programme cohé- 
rent dans lequel ceux qui la propo- 
sent font des efforts en direction de 
ceux qui les rejoignent. Ce n’est pas 
ce qui a été fait. Les ralliements 
ont donc été perçus comme des 
reniements. » 

M. Ricol a donc plaidé pour 
« une approche des problèmes 


•IglT: 

dogmes établis » et insisté en 
conclusion sur le fait que, selon lui, 
le Mouvement des réformateurs se 
devait «de travailler dans une indé- 
pendance totale à l’égard des partis 
traditionnels, inféodés à personne et 


déterminés à faire entendre la voix 
des Français ». 

M. Jean-Pierre Soisson, secré- 
taire général de France unie, affi- 
cha, quant â lui, moins d'états 
d’âme et fut moins définitif sur 
cette garantie d'indépendance exi- 
gée par beaucoup. 

L’humanisme laïque 
et la démocratie chrétienne 

Le nouveau ministre de Pagri cul- 
ture a révélé une fois encore qu'il 
était un laboureur inlassable de la 
méthode Coué et résolu en tout cas 
i malmener l'arithmétique ordi- 
naire : «Aujourd'hui, a-t-il lancé, 
c’est le début d'une aventure . 
1 + 1 + 1 en politique, c’est beaucoup 
plus que 3. I + 1, c’est la reconnais- 
sance de la plus grande, de la plus 
ancienne des traditions politiques 
françaises. 1 + J, c’est l’affirmation 
de l’humanisme laïque et de la 
démocratie chrétienne qui conju- 
guent au présent les valeurs de soli- 
darité et de responsabilité. J + I, 
c’est le courage de l’union quand il 
est si facile, si commun de choisir 
la différence, m 

« Nous voulons, a ajouté M. Sois- 
son, la politique autrement et pour- 
quoi pas la France autrement C’est 
cela qui fonde notre identité de 
réformateurs. La conviction que te 
mieux, le meilleur, le progrès, sont 
possibles. La conviction que le tra- 
vail, le courage, la volonté, peuvent 
y contribuer. Vous auriez pu croire 
que nous arrivions aujourd'hui au 
terme d'une évolution. Ce qui nous 
anime, c’est en fait la conscience 
d’un départ, non d’une arrivée. » 

M. Jacques Pelletier, président 


de l'Association des démocrates, 
lança, quant à lui, un appel à tous 
ceux qui se reconnaissent dans 
« l'idéal social-démocrate» et qui 
rêvent dVir/i centre fort». «Cette 
société qui nous inspire, a-t-il expli- 
qué, n'est pas, bien évidemment, 
celle d’une utopie, mais celle d’une 
France volontaire qui n’a pas peur 
de la réforme et au progrès de la 
construction européenne et qui 
rejette les slogans frileux et les 
fausses terreurs. Dans cet esprit, 
nous avons vocation à rassembler 
tous ceux qui appartiennent aux 
mêmes familles politiques mais qui. 
Jusqu’ici, n’ont pas osé croire aux 
volontés réformatrices d'un centre 
fort ou qui ont trop aimé croire aux 
générosités prétendues d’une opposi- 
tion résolument systématique ou 
politicienne. A tous ceux-là d’impo- 
ser avec nous les ambitions que 
nous partageons. A tous ceux-là de 
retrouver avec nous leur vérité. 
A nous de combattre la société 
ultra-libérale que souhaitent beau- 
coup d'opposants avec pour seules 
références la compétition et l’ar- 
gent , ambition qui est le contraire 
de notre idéal social-démocrate où 
la convivialité, la fraternité, l’égalité 
des chances comptent autant que 
l’efficacité. » 

Controverse 
sur l’Europe 

L'ancien ministre de la coopéra- 
tion a conclu son propos par ce 
vœu ainsi résumé: «La France 
tout entière peut devenir demain 
une association des démocrates au 
service d’une France unie pour la 
performance et le partage. » 


Pour le reste, les débats furent 
fort succincts. A près de 90 % l’as- 
sistance adopta une charte som- 
maire affirmant la volonté de 
contribuer « dans un esprit d'ouver- 
ture», à «une renaissance politique 
et civique», de se situer au 
confluent «de l’humanisme laïque 
et de la démocratie chrétienne» et 
«de participer à des majorités res- 
ponsables ou de pratiquer une oppo- 
sition constructive ». Les « idées 
pour la France» contenues dans 
cette charte sont au nombre de 
trois : « Changer la pratique du 
pouvoir pour servir îa France », 
«développer la responsabilité et la 
solidarité», « renforcer l'influence 
internationale de la France en 
construisant l'Europe. » Seul ce der- 
nier point fit quelque peu difficulté 
lorsque M. Léo Hamon vint dire à 
la tribune qu’il n’admettait point 
que le nouveau mouvement «réu- 
nisse uniquement ceux qui ont voté 
«oui» à Maastricht». Il se fit 
même menaçant en considérant 
qu’ft il n’aurait pas sa place dans 
un mouvement où prévaudrait l'idée 
que l'exercice d’un gouvernement 
commun serait impossible entre 
ceux qui ont voté «oui» [et ceux 
qui ont] voté «non»». 

Avec un style qui lui est tout à 
fait particulier, M. Gilbert Baumet, 
secrétaire national de France unie 
et nouveau ministre dn commerce 
et de l'artisanat, confiant que cette 
manifestation lui semblait décidé- 
ment «trop BC-BG», vint en quel- 
ques mots convier ses amis à ne 
pas oublier les réalités électorales 
et à se battre comme lui sur le 


terrain : «La politique, affirma-t-il, 
est d’abord un rapport de forces. 
Organisons-nous et vous verrez : on 
pourra parler avec le PS!» 

Une autre convention est déjà 
prévue avant la fin de cette année, 
avec l’espoir qui d’ici -là le MRG et 
les gaullistes de gauche viendront 
grossir les rangs. 11 lui reviendra 
également d’élire un bureau exécu- 
tif et un comité directeur. Pour 
cette première année d'exercice, les 
postes de direction du Mouvement 
des réformateurs ont été ainsi dis- 
tribués : président « désigné », 
M. Pelletier, secrétaire général 
«désigné», M. Soisson, porte-pa- 
role «désigné», M. RicoL_ 

DANIEL CARTON 


A «L’heure de vérité» 


«Je cherche le centre depuis vingt ans» 

déclare le ministre de l’agriculture 


Invité, dimanche 11 octobre, de 
«L'heure de vérité» sur France 2, 
M. Jean-Pierre Soisson, acceptant 
d’ètre comparé à «un travailleur 
frontalier de la politique », a expliqué 
en ccs termes sa volonté d'en finir 
avec «l'organisation bipolaire de ce 
pays» : « C'est mieux de rassembler 
que de diviser. Les autres se divisent. 
Nous, nous essayons de rassembler 
une force autonome et forte au cen- 
tre. Je cherche le centre depuis vingt 
ans. Je crois qu'aucune politique ne 
pourra être menée en France si elle 
n'est pas une politique centrale, en 
dehors des extrêmes. Dans les diffi- 
cultés du monde présent, c’est de 
cette politique de modernisation que 
le pays a besoin. Nous ne ferons pas 
de groupe à l'Assemblée nationale 
avant les élections législatives. C'est 
tout à fait dair. Nous essaierons d'en 
faire un après. Je pense que ce sera 
possible. Je le souhaite. C’est en tout 
cas l’un des objectifs de mon action. 
Personne n’a le monopole du centre. 
Pas plus Jean-Pierre Soisson que 
Pierre Méhaignerie. » 

Le ministre de l'agriculture et du 
développement rural a encore 
affirmé que les prochaines élections 
législatives étaient loin d’être per- 
dues d’avance pour la majorité pré- 
sidentielle. Deux facteurs peuvent 
encore, selon lui, contribuer à la vic- 
toire : «Que je réussisse à l'agricul- 
ture et que le gouvernement se 
batte.» 

Jugeant « inacceptable » la position 
américaine dans les négociations du 
GATT, M. Soisson a déclaré en 
outre, à propos de la réforme de la 
politique agricole commune, 
q u’ «elle n'est pas coulée dans le 
bronze» et qu '«elle doit être en état 
de correction permanente». Il a 
appelé l'agriculture française à 
conclure avec la nation un «pacte 
rural», venant après le «pacte nutri- 
tionnel» au lendemain de la guerre 
et le « pacte économique» dans les 


années 70. Ce troisième parte exi- 
gera des agriculteurs qu’ils partici- 
pent «non seulement à la protection 
de l’environnement, mais à la culture 
même de l’environnement». «H fau- 
dra. a-t-il dit, les rémunérer pour 
cela.» Les autres éléments de ce 
pacte devront être le tourisme, « la 
valorisation de l'espace rural par des 
productions de qualité» et la création 
d’activités nouvelles. 

Le FN «principal 
adversaire de droite» 

M. Soisson a indiqué qu’il n’avait 
pas été élu à la présidence du 
conseil régional de Bourgogne avec 
les voix du Front national mais «en 
bénéficiant des divisions du RPR et 
de l'UDF». Soulignant que les vice- 
présidents de l’assemblée régionale 
avaient été étus contre des can d i da t s 
du FN. il a ajouté : «Le Front natio- 
nal en Bourgogne est mon principal 
adversaire de droite.» 

A propos du projet de loi relatif à 
la prévention de la corruption, 
M. Soisson a estimé que « moins les 
partis auront d'argent, moins ils 
feront de mal». «Je ne vois pas 
pourquoi, a-t-il dit, les partis politi- 
ques qui ne servent pratiquement plus 
à rien recevraient davantage d'ar- 
gent. et de l'argent des entreprises. » 

Enfin, interrogé sur M adonna, qui 
était l’invitée de «7 sur 7», le même 
jour, sur TF I, il a déclaré : «Cha- 
que époque a les stars qu'elle mérite 
Madonna. d'une certaine façon, tra- 
duit les peurs et les troubles des 
jeunes générations : la peur du sida, 
b peur de la mort J'aime bien cette 
crainte qu’elle a de la mort et cette 
hantise de Dieu qu'elle exprime.» 
Toutefois M. Soisson a précisé que 
Madonna n’était pas «sa tasse de 
thé » et que, appartenant à une 
autre génération, il préférait Michel 
Sardou_. 


Trop tard ou trop tôt 


pORT d'un nouveau maroquin, 
I voici donc M. Soisson lancé 
dans une énième tentative de 
recomposition du centre, qui ras- 
semble depuis mai 1988 à un petit 
'jeu obscur de poupées gigognes, 
difficile à appréhender pour fe 
commun des électeurs. Il y eut 
d'abord l'Association des démo- 
crates pus, en avril 1990, France 
unie, censée coiffer la première. Et 
maintenant la résurrection du Mou- 
vement des réformateurs pour ten- 
ter de regrouper les deux. On 
pourra reconnaître à M. Soisson 
une vraie obstination, mais on 
peut aussi se demander s'il n'eat 
pas en passe de desservir la cause 
qu'3 s'acharne à défendre. 

Quand, en novembre 1971, 
M. Jean-Jacques Servan-Schrai- 
ber. alchimiste du Parti radical, se 
rapprocha de M. Jean Lecanuet, à 
l’époque président du Centre 
démocrate, pour tancer le premier 
Mouvement réformateur, cette 
avance entra une partie du radica- 
lisme et une partie du centre 
démocrate-chrétien était conçue, 
avant tout, comme une alliance 
tactique pour les élections législa- 
tives. Trois ans plus tard. a8e sa 
fracassait sur l’élection présiden- 
tielle de 1974, qu’aucun des deux 
partenaires n’avait évidemment 
prévue. 

En voulant marcher sur les bri- 
sées da M. Servan-Schralber - 
qualifié naguère par M. Chirac de 
« turhipin ». - il n’est pas sûr que 
M. Soisson ait choisi le bon 
modèle. Et surtout, ce mouvement 
part d’un si mauvais pas qu’il est 
encore moins certain de le voir 
franchir, lui, le cap des trois ans. 

Question de calendrier d'abord. 
Ce nouveau mouvement, lancé 
dans l’improvisation et la précipita- 
tion, vient trop tard ou trop tôt. 
Trop tard parce qu’il est difficile de 


DESORMAIS, RETROUVEZ VOLVIC 
AUX MEILLEURES TABLES. 
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par Daniel Carton 

croire que ce qui n'a pas marché 
avec un François Mitterrand souve- 
rain è l'Elysée pourrait réussir avec 
un pouvoir socialiste aux abois. 
Trop tôt si l’on considère que les 
grands mouvements ne peuvent se 
déclencher que dans l'élan d'ûne 
élection présidentielle, comme 
l’avaient d'ailleurs très bien com- 
pris les premiers bâtisseurs de 
l’Association des démocrates. 

Brfc-à-ôfac 

Question de fond ensuite. Faute 
d'une véritable réflexion sur un 
véritable programme, sans lequel 
rien de concret ne pourra sortir, 
tout ce qui a été entendu sameefi 
lors de cette première convention 
aussi bien que la charte adoptée à 
la va-vite ressemblent plutflt è un 
sympathique bric-à-brac, mélan- 
geant le concept chabano-deloriste 
de «nouvelle société », celui de «la 
nouvelle citoyennetés cher è 
M. Rocard ou encore une sorte de 
barrisme sans M. Barre quand il 
s'agit notamment «de majorité 
responsable et d’opposition 
constructive». 

Enfin question de forme. Ce 
Mouvement des réformateurs pou- 
vait espérer être utile si son auto- 
nomie était garantie. Malgré les 
proclamations officielles, ce n'est 
pas le cas, et, dès lors, ce Mouve- 
ment ne peut jouer que les utffitôs. 
Son président, M. Jacques Pelle- 
tier, est toujours par la grâce de 
l'Elysée médiateur de la Républi- 
que, comme M. Robert Fabre au 
temps du giscardisme ouvert... 
M. Soisson n'a pas pu se dispen- 
ser de redevenir ministre. M. Gil- 
bert Baumet, un de ses adjoints à 
France unie, l’a suivi. Un autre res- 
ponsable da ce Mouvement, 
M. Thierry de Beaucé. est chargé 
de mission è l'Elysée. 

Contrairement à ce qui s'était 
passé an 1971. les centristes, 
cette fois, ne bougeront plus d'un 
pouce. Depuis son élection 
contestée à la présidence de la 
région Bourgogne, M. Soisson est 
devenu è leurs yeux «suspect», iis 
avaient dénoncé en mars dernier 
* son ouverture au déshonneurs. 
Ils estiment maintenant que le 
maire d'Auxerre es 'est suicidé par 
opportunisme». H est vrai que les 
conditions de l'élection de 
M. Soisson en Bourgogne n'ont 


pas (fissipé, même dans ces nou- 
veaux rangs réformateurs, une cer- 
taine gène. «Le refus de tout com- 
promis avec le Front national» 
était l’une des exigences fortes de 
France unie. Plus un mot! En réa- 
lité, ce nouveau Mouvement des 
réformateurs semble se situer bien 
loin des véritables enjeux. Au 
mieux, ce ne sera qu'une petite 
machine à investitures pour les 
élections législatives. Au pire, 
ce ne sera qu’un « organe » justi- 
fiant la nouvelle fonction de 
M. Soisson. 


Les instances dirigeantes 

Le bureau exécutif provisoire du 
Mouvement des réformateurs com- 
prend les membres suivants : 
MM. Jacques Pelletier, président, 
Jean-Pierre Soisson, secrétaire 
général, René RicoL porte-parole, 
Gilbert Baumet, Thierry de 
Beaucé, Jean- Paul Benoit, Jean- 
; Paul Tran-Thiet et Pierre-Marie 
jVidaL Le premier comité directeur 
du mouvement, est composé de 
MM. Henri Bensahel, Michel Casa- 
nova, Gérard Chomier, Patrice 
jDiebold, Alain Guyot, Gérard 
[Israël, Armel Tonnerre, Louis Feu- 
jvrier, Jean-Marie Calera, Xavier 
jCastaing, Bernard Denojean, Jean- 
'L u ci en Farrache, Jean-Pierre 
'Hirsch, Bernard Ollagnier et André 
Vian es. 

. a Le Mouvement des radicaux de 
gauche exprime «ses pies rives 
i réserves». - M. Jean-François 
J Hory. président du Mouvement des 
'radicaux de gauche, a exprimé, 
dimanche 11 octobre, dans un 
communiqué, «les plus vives 
réserves» de son mouvement à 
l'égard des déclarations de M. Sois- 
son. Il a estimé que «si la création 
d’un groupe réformiste de progrès 
paraît possible après les législatives, 
elle passe par un dialogue avec les 
électeurs sur des valeurs et des pro- 
jets clairs, non par des arrange- 
ments parisiens ou des débauchages 
individuels». U a souhaité, en 
outre, le rassemblement « dans un 
pôle réformiste » de « tous les radi- 
caux, les écologistes, les démocrates 
prêts à constituer avec le Parti 
socialiste une majorité de progrès 
équilibrée». 


BIBLIOGRAPHIE 


La Grandeur de la France, de Gilbert Péroi 

La colère gaullienne 
d’un diplomate non conformiste 


La grandeur n’est plus ce 
qu'allé était. Telle est ia thèse 
que Gilbert Péroi développe 
comme un réquisitoire implaca- 
ble contre las gouvernants 
actuels. La sévérité de l'auteur, 
la rigueur de ses condamna- 
tions, le lyrisme de sa convic- 
tion sont tout à fat inattendus 
sous ia plume d’un diplomate 
de carrière qui fut ambassadeur 
et secrétaire général du Qua} 
d'Orsay, d’un haut fonctionnaire 
qui fut aussi PDG d’Air France. 

Gilbert Péroi juge le politique 
et les hommes d'aujourd'hui par 
référence à l’Histoire et è de 
GauHe. dont if fut pendant cinq 
ans iè porte-parole à l'Elysée, et 
il garde de cette période une 
nostalgie qui n'est pas feinte. 

Constat ou crainte, la France 
de 1992 n'est plus, selon lui, 
une nation qui compte vraiment, 
puisqu'elle est en voie d’dtre 
«banalisée» ssns fierté, ayant 
cédé è la domination des Etats- 
Unis. N’aurait-efie pas dû quitter 
l’OTAN, devenue obsolète 
après la chute du mur de Berlin, 
et refuser de s'engager dans ia 
guerre du Koweït, où elle s'est 
«/ait rouler »? Les dirigeants du 
pays s'efforceraient tout au plus 
de l'entretenir dans «ses Illu- 


sions » et dans «ses cocori- 
cos», c’est-à-dire dans une 
fausse grandeur. 

Mfime dans la bouche de 
M. Mitterrand, affirme Gilbert 
Péroi, le mot c grandeur» 
devient un « truc» pour abuser. 
A la devise de la République 
l'ambassadeur de France pro- 
pose de substituer la définition 
du rôle nouveau qu’il assigne è 
la nation : indépendance, unité, 
universalité. 

Pour Illustrer le mode d'em- 
ploi d'une grandeur retrouvée, 
l'auteur analysa trois cas, deve- 
nus, selon hil, des contre-exem- 
ples : la guerre du Golfe, le 
traité de Maastricht et la prati- 
que de la démocratie. Son ver- 
dict est catégorique, et il l'ac- 
compagne de la dénonciation 
des errements de la diplomatie 
française. Tout en regrettant 
que l'opposition ne soit pas 
toujours assez vigilante è 
l'égard de «Chômeur» du pays, 
ce diplomate non conformiste 
pousse une belle colère tout 
imprégnée d'indignation gaul- 
lienne. 

ANDRÉ PASSERON 

► de la France. 

de Gilbert Péroi. Albin Michel, 

293 pages. 120 F. 


□ Le FLNC- «canal historique» 
revendique an attentat contre le 
Conseil d’Etat. - Le FLNC- 
« canal historique» a revendiqué, 
dimanche U octobre, dans un 
communiqué authentifié à Bas- 
tia, l’attentat qui a endommagé, 
le 8 octobre, une annexe du 


Conseil d’Etat à Paris, provo- 
quant des dégâts matériels peu 
importants. « Notre action contre 
le centre informatique du Conseil 
d’Etat signifie clairement au pou- 
voir socialiste que nous ne 
sommes pas dupes de ses actuelles 
manœuvres politiques», affirme 


>r 

i 


» 


ce texte, qui rap[ 
Conseil d’Etat est. t 
constitutionnel, u , 
essentiels de l’Etal 
que «c'est par le bi 
constitutionnel qu 
colonial a rejeté 
rance du peuple coi 
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POLITIQUE 


L’affaire du sang contaminé 

M. Laurent Fabius accuse 
le RPR d’« ignominie » 


M. Laurent Fabius a affirmé, 
®HSP“* 11 octobre, au «Forum 
RMC-/ Express», que ta demande 
de traduction devant la Haute 
Cour de justice, présentée par le 
RPR e* qui le vise avec M™* Gcor- 
gma Dufoix et M. Edmond Hervé, 
dans 1 affaire du sang contaminé, 
est une «ignominie». * Jusqu’à pré- 
sent. a-t-il dit, lorsqu'on a évoqué 
ce drame, les aspects pofilidens ont 
été absents. Et voilà que, parce 
qu'on arrive à cinq mou des élec- 
tions. un parti, le RPR. se saisit de 
ce drame pour en faire une opérar 
non politicienne contre ses adver- 
saires!» Le premier secrétaire a 
qualifié de «dégoûtant» un com- 
portement qui relève de « l’utilisa- 
tion, pour des basses maneruvres 
politiciennes, d'un drame terrible». 

«Qu'on passe de mises en cause 
administratives à l'inculpation et à 
la manipulation politicienne, c'est 
cela que je refuse», a-t-il conclu, en 
observant que la Haute Cour avait 
été instituée pour se saisir «de faits 
précis de culpabilité». «On ne peut 
pas, à la cantonade, sans qu’il y ail 
de faits précis, demander a un cer- 
tain nombre d'autorités ministé- 
rielles de passer en Justice pour 
qu'elles se disculpent», a-t-il dit. 


itazr an mandat 
présidentiel de six ans 

M. Fabius a expliqué qu'U veut 
« arriver à bâtir sur quatre ou cinq 
ans une formation beaucoup plus 
vaste, progressiste ou socialiste - ou 
social-démocrate, peu importe le 
terme -, qui permette de rassembler 
toute une série de forces de progrès 
de gauche». «On a besoin de cinq 
ou six ans pour cela», a précisé le 
premier secrétaire du PS. Entre 
terni», a-t-il observé, il y aura des 
élections législatives, «où il faut 
faire le maximum», et une élection 
présidentielle, «où l'on a de bonnes 
chances de gagner». Interrogé sur 
les prévisions pessimistes de cer- 
tains socialistes pour les législa- 
tives, il a ironisé sur «ceux qui 
vont aux échéances électorales en se 
flagellant». 

«Nous tBscùtons. b la fols, avec 
des radicaux de gauche, avec le 

La stratégie du PCF 

M. Philippe Herzog 
dénonce ]’« immoralité» 
de la droite 

M. Philippe Herzog, membre du 
bureau politique du PCF, qui était, 
dimanche 11 octobre, l’invité de 
Radio-J, « notamment déclaré, à 
propos de l'éventualité d'une 
motion de censure contre le gou- 
vernement : «Les changements de 
personnel, au jour actuel, ne résou- 
dront rien. (J) Je trouve qu'il v a 
quelque immoralité, de la part de la 
droite, à prétendre jeter par terre un 
gouvernement alors qu'etie-même 
n'a pas accouché de ses options de 
politique économique 
alternative. (...) Jeter dehors les 
élites en place et voter pour des 
élites de droite qui sont porteuses 
d'une politique économique qui 
n’est qu’une variante, éventuelle- 
ment en pire, de ce qui se fait 
aujourd'hui, ce n’est pas une solu- 
tion.» 

Interrogé sur l’avenir du PCF, 
M. Herzog a notamment répondu : 
«Je suis pour la rotation des rôles 
dans la société et dans la vie des 
partis. (~) Je pense que la direction 
du Parti communiste, telle qu’elle 
est, et tout particulièrement son 
secrétaire général, sont des facteurs 
de blocage. <-) Je pense qu’il fau- 
dra une direction collégiale et su r- 
lout la possibilité pour chaque com- 
muniste de se faire une opinion par 
lui-même et que les différences 
communistes soient véritablement 
admises et se fécondent mutuelle- 
ment. ce qui n’est pas le cas aujour- 
d'hui » 


Mouvement des réformateurs et 
avec un certain nombre de parte- 
naires qui souhaitent cheminer avec 
nous - je pense à des écologistes, à 
des progressistes», a indiqué 
M. Fabius. 11 souhaite qu'en 1993 
«l'on puisse bâtir une majorité 
autour des socialistes, des écolo- 
gistes et des progressistes, qui se 
trouvent aussi bien à gauche qu'au 
centre». Il a assuré que les socia- 
listes « jugeront à l’ouvre » 
M. Jean-Pierre Soisson et qu’ils 
« essaieront de l’aider au maxi- 
mum». Interrogé sur les critiques 
qu'il avait émises lui-mSme après 
réfection controversée de M. Sois- 
son à la présidence du conseil 
régional de Bourgogne, en mars 
dernier. M. Fabius a répondu que 
le ministre de l’agriculture et du 
développement rural s’était «expli- 
qué», et il a cité, sous forme de 
boutade, l’Internationale : « Du 
passé faisons table rase!» 

M. Fabius a défendu le projet de 
réforme des institutions, « une des 
idées auxquelles tient le plus», 
selon lui, M. François Mitterrand, 
et il a avancé ridée d'un mandat 
présidentiel de six ans, qui « serait, 
finalement, un moyen tome» entre 
Ja position de M. Pierre Bérégovoy, 
favorable à un septennat non 
renouvelable, et celle du PS, qui 
défend un quinquennat renouvela- 
ble une fois. Un mandat de six 
ans, a-t-il expliqué, « permettrait, à 
' la fois, de ne pas coupler exacte- 
ment ta durée de la législature et la 
durée du mandat présidentiel et 
d’éviter une durée trop longue». 


L’avenir de la Nouvelle-Calédonie 


«Le charme des accords de Matignon se dissipe» 

noos déclare le président du FINES 


La présidant du Front da Aé- 
ration nationale kanak s od afa ta 
(FLNKS), M. Paul Néaoutyine. 
redoute une dérive dans l'appli- 
cation des accords da Matignon 
sur l'avenir de la Nouvelle-Calé- 
donie qui doit donner fieu à un 
bilan politique è la fin da l'an- 
née. Il aura à ce sujet cette 
semaine, à Paris, différents 
entretiens politiques et se pro- 
pose aussi d'intervenir, la 
semaine prochaine, è New-York, 
devant la commission «décolo- 
nisation» de TONU. 

«La pratique de ce qu’on avait 
coutume d’appeler «l'esprit des 
accords de Matignon» n'est plus 
aussi nette....» Le président du 
FLNKS, M. Paul Néaoutyiue, 
emploie Timparfait quand il parie 
des accords signés les 26 juin et 
20 août 1988, et ce choix syntaxi- 
que est délibéré : «Le charme des 
accords se dissipe au contact des 
dossiers concrets, nous a-t-il 
déclaré. En ce moment, U n'y a 
plus la concertation qui existait U y 
a deux ans et certains représentants 
de la province du Sud s’expriment à 
nouveau comme ils te faisaient 
avant les accords. Ils essaient de 
faire revenir vers Nouméa les 
moyens qu’ils avaient consentis aux 
provinces du Nord et des Ues au 
titre du rééquilibrage, et quand on 
parle, par exemple, de l’entretien 
des collèges, ils disent : «C’est nous 


qui payons. » On parle moins de 
partage. J’ai l’impression qu’un cer- 
tain nombre d'élus du RPCR ont 
laissé faire mais n’acceptent tou- 
jours pas. au fond, les arbitrages 
décidés II y a quatre ans. » 

Jean-Marie Tjibaou ayant été 
M. Michel Rocard ayant 
été mis «en réserve de la Républi- 
que» et M. Jacques Lafleur ayant 
toujours eu tendance i considérer 
les accords de Matignon et de la 
rue Oudinot comme une fin en soi, 
le président de la coalition indé- 
pendantiste de Nouveilc-Calédome 
perçoit «le risque d’un retour en 
arrière». U rappelle volontiers que 
les électeurs de Nouméa avaient 
localement désavoué le président 
du Rassemblement pour la Calédo- 
nie dans la République en votant 
« non » & 63,70 % au référendum 
du 6 novembre 1988 qui avait 
consacré ce compromis, et ce sou- 
venir alimente sa crainte d’un revi- 
rement politique en cas de change- 
ment de climat politique national 
au lendemain des prochaines légis- 
latives. 

Avertissement 

Cest cette inquiétude que 
M. Néaoutyine veut exprimer au 
cours des entretiens qu’il aura cette 
semaine, avec le ministre des 
DOM-TOM- M. Louis Le Pensée, 
et le nouveau directeur de cabinet 
de la présidence de la République, 
M. Pierre Chassigneux, mais aussi 
avec plusieurs dirigeants socia- 
listes, en particulier MM. Laurent 


Fabius, Michel Rocard, Henri 
EmmanuellL 

L’élection au Sénat du président 
du Congrès du territoire, M Simon 
Loueckhote (RPR), ne lui paraît 
pas de bon augure : «Ce n’èst pas 
un homme de dialogue. Il discute 
peut-être avec les Européens mais 
pas avec nous. Quand le comité 
chargé du suivi des accords se réu- 
nit, il ne participe jamais aux dis- 
cussions. Il n’est pas représentatif 
des îles.-» 

M. Néaoutyine regrette aussi que 
le gouvernement n’ait pas donné 
suite à la demande de réforme 
électorale formulée par son mouve- 
ment. Le FLNKS, qui a décidé, 
depuis les sénatoriales, de recom- 
mencer i participer aux élections 
nationales, réclamait en effet un 
redécoupage des deux circonscrip- 
tions législatives do territoire tel 
que Tune des deux puisse coïncider 
avec le périmètre des deux pro- 
vinces du Nord et des îles qu’il 
contrôle et que les indépendan- 
tistes soient ainsi assurés de dispo- 
ser d’un siège à l’Assemblée natio- 
nale. «On m'avait dit que le projet 
serait soumis au Congrès en mai ou 
en juin puis adopté par le conseil 
des ministres en août mais le gou- 
vernement a tergiversé et phts per- 
sonne n’en parle plus. Le gouverne- 
ment n'a pas tenu ses 
engagements.» 

Le président du FLNKS estime 
a»yi qu’à trop vouloir rechercher 
le consensus le gouvernement attise 
les impatiences de la communauté 
canaque : «Des jalons positifs ont 


été posés depuis quatre ans; il y a 
réellement un processus d'implica- 
tion et de responsabilisation des 
gens; des équipements ont été réali- 
sés. mais tout cela se fait pour l'ins- 
tant sur une base d’assistanai, à 
coups de subventions, et personne 
ne se presse d'examiner nos propo- 
sitions de réforme fiscale quand 
nous voulons augmenter la part de 
l’impôt direct au profit des pro- 
vinces... On doit pourtant faire ta 
preuve que l’esprit est encore au 
partage et au rééquilibrage... » 

S’il n’est nullement envisagé que 
le FLNKS dresse, à la fin de l’an- 
née. un bilan négatif de l'applica- 
tion des accords de 1988, il est 
déjà question, en revanche, selon 
M. Néaoutyine, de «tester le gou- 
vernement et la majorité après les 
législatives». 

En attendant, le président du 
FLNKS se rendra le 16 octobre à 
New-York, où il a l’intention de 
prendre la parole, le 20, devant la 
commission de l’ONU en charge 
de la décolonisation ponr réaffir- 
mer que la question de l'indépen- 
dance de la Nouvelle-Calédonie 
reste posée par les siens et qu’elle 
ne saurait être réduite h «un pro- 
cessus national qui ne garantit pas 
l’indépendance». Mais cette initia- 
tive diplomatique en forme d’aver- 
tissement sera surtout destinée à 
rappeler à la métropole qu’en Nou- 
velle-Calédonie aucun équilibre 
n’est jamais acquis. 

ALAIN ROLLAT 


Quatre élections cantonales partielles 


ARDÈCHE : canton de Veraoux- 
en-Vivarais (1* tour). 

!.. 2 945 ; V., 2 046 ; 

30,52 %; 1 997. 

Jean-François Michel, UDF, 
m. de Vcntoux, 825 ( 41,31 %); 
Daniel Barrai, div.. g.. 469 
(23,48 %); Emilie finiefe, PS. 464 
(23.23 %); Jean-Claude Aurel, PC, 
130 (6,50%); Denise Laurent. 
Verts, 109 (5,45 %): BALLOT- 
TAGE. 

(Cette élection partielle est destinée à 
go avoir an reaptacemeat 4e Rayrond 
Rlafeb, PS, récenant décédé. Le caafi- 
dst UDF arrive aettea ea t ea tête 4 Hme 
da premier toar. Mais il obtient de ju- 
tasse b majorité dans sa comanr et ne 
(éossit pas à améliorer ses position sar 
beratoa. La gaschc, avec trota candidats, 
obtient on score proche de 54 %. 
M. Daniel Banal, très Dé aux étns cob- 
msaaBx, crée b samb a ea denaant de 
cinq voix b candidate PS, M“ Emilie 
Piaiels, veave dn conseiller général. 
Le PC perd près de b amitié de ses voix 
par rapport a 1988 et davantage encore 
par rapport à 1982 (6,51% contre 
14,55 %). La candidate des Verts, 
M” Denise Lavent, ne fait pas recette. 

Ea 1988, Raymond Fïaieb, PS, avait 
été fia an second toor avec I 236 voix 
(53,64 %) contre I 694 (46,95 *) i 
M. Jeaa-Fraaçoû Michel, UDF, sur 
3 063 inscrits, 2 388 votaats (22,03 % 
d'abstention) ci 2 330 exprimés. 

A a premier toar, avec 3 063 inscrits, 
2 195 votants (2M3 % d'abstention) et 
2 123 exprimés, M. Jean-François Michel 
avait obteca 968 voix (4539 Raymond 
FbUs 897 (42^5 %) et M. JcanOrade 
Anrel. PC, 258 (12,15 %).| 

EURE : caotoa de Loavfers sud 
(1* tour). 

!.. 9 882 ; V., 4 493; 

A, 54,53 %; E, 4 326. 

Odile Proust, RPR, m. de bou- 
viers. 1 621 (37,47 %)r Franck 
Martin, div. g., 1 085 (25,08 %) ; 
Michel Doucet, PS. 465 (10,74 %1; 
Jacky Vassard, Fw, 342 (7,90%); 
Emie-Clande Meisels, div. d., 298 
(6,88 %); Jean-Charles Paris, PCF, 
240 (5,54 %); Maryline Freine 
(Association de défense des ani- 
maux) 170 (3,92 %); Gérard Pré- 
vost, LCR, 105 (2,42 %). BAL- 
LOTTAGE 

[Hmt enadUatt étalent ea Bce pour soc- 
céder à M. Alain Barean. PS, conseiller 
'régional, devenu dépoté à far mite de b 
nomination de M. François Loode aa 
secrétariat d’Etat à b Ville; b 4 jria, et 
démissionnaire ponr casse de ramai de 
mandat. A l’issae da premier tow. 


M. Bureau, arrive en téta devant M. Ivfir- 
tin, candidat divers gaache, fils d’n 
and en maire de Lotmere. qui devance 
nettement b cand i dat socialiste. M. Mar- 
di reproche i M** Proust d’avoir accepté 
an prpjet d’extension de b secte des 
Témoin de Jéhovah, saspeada en mal 
*1991 par le préfet fe TEat 

Ea 1988, Alain Bureaa, PS, l'avait 
emporté an second tour avec 2 812 voix 
r {52£4«) entre 2 59 (4735 %) i OdHe 
Proust, RPR, avec 10 017 inscrits, 
5 451 votaats (45^8 % d'abstention) et 
5 341 e xp r im és. 

An premier toar, avec 10 017 inscrits, 
4 793 votaats (52,15 % d'abstention) et 
4 712 exprimes, Abin Bureaa avait 
obtenu I 942 vmx (4^21 %), Ofifc Pronsi 
1 845 (39,15 «X Claude Lafhsse. db. «L, 
345 (732 %). Jean-Charles Paria, PC, 
312 (6,62 Jacky Vassard, FN, 166 
g32%), Gérard Prévost, extr. K-, 102 


Ea 1988, Pan! LépSae (UDF-CDS) 
avait été éln an second toar avec 
1 493 voix (51,42 %) contre 1 410 
(4837 %) à Jean-Pierre Demax, RPR, 
sm 5213 inscrits, 3 094 votants (4034 % 
d'abstention) et 2 903 exprimés. 

Aa premier toar, avec 5 214 Inscrits, 
3 133 votants (39,91 % d'abstention) et 
3 036 ex pri més, Pm! Lépine avril obfean 
913 voix (30,07 %), Jean-Pi erra Desviox 
809 (26,64 %), Pari Cotteocran, div. «L, 
448 (14,75 «), Pierre Gâté, UDF, 433 
(14,26*), Joél Jnanetena, PS, 328 
(1030 *) et Michel Doizon, PC. 105 


□ Annulation d'une élection canto- 
nale dans la Nièvre. - Le tribunal 
administratif de Dijon a annulé, 
lundi 5 octobre, l’élection canto- 
nale de La Charité-sur-Loirc (Niè- 
vre), qui avait vu la victoire, le 
31 mars, de M m Jannick Larderet 
(RPR), avec quatre voix d’avance 
sur M. Constantin Rodriguez (PS), 

Çaaieljïüoux, 1 957 voii (58,40 %) ■? ?. * C I ? m ' ,v S°r. 

ÉLU; Jacques Dulin, PS, c. m. de “““J® cinq suffrages entachés 
Castel jaloux, 1 394 voix (41,60 %). d anomalies d émargement (cinq 


LOT-ET-GARONNE : canton de 
CasteUaloux (2* tour). 

1., 5 031 ; V., 3 592; 

28,60 %; E, 3 351. 

André Combes, RPR, ad), m. de 


E Robert Dansson est nommé directeur 
do cabinet de M. Martin Malvy 


M. Robert Daussun, ancien 
conseiller auprès de M. Michel 
C harasse, a été nommé, mercredi 
7 octobre, directeur de cabinet de 
M. Martin Malvy, nouveau minis- 
tre du budget 

[Ne en mai 1953 i Alger. M. Robert 
Daussun est agrégé dd kurcs c|ufk|ML 
I-n 1982. à sa sortie de HiNA. il entre a 
l'inspection générale det finances avaru 
tTétrc Ahignc cumuw rapporteur général 
du tuiBcil des impôts. De 19X6 à 1988. 
il est chef du burenu de la fisalilé des 
personnes d de b fiscalité directe locale 


6 la direction générale des impôts. 
M. Dausran est ensuite nommé chef du 
bureau de coordination du serviéc (b b 
législation fiscale, poste qu'il occupera de 
|4X8 ù 1990. En juin '1990. il entre au 
cabinet de M. Pierre Bérégovoy. alon> 
ministre de fccononiic des finances et du 
budget, et de M. Michel durasse, minis- 
tre délégué au budget it l’époque. 
Depuis avril 1992. il était conseiller 
auprès de M. Michel durasse, il était 
également chargé de mission auprès de 
M. Michel .Sapin, ministre de l'économie 
et des finances.] 


|Ua RPR succède à un PS, M. Jeaa- 
Lonis Teyssier, qui avait deraissioaat 
pour protester entre fat HOB-râatéaatioa 
de trois saprars-porapkrs de Casteijafamx 
au sein d'an organisme départemental de 
frite contre les fêta de fora, et ipri avait 
été éfa bout la première fols ea 1976. 
M. Combes remporte avec phts de cinq 
cents voix d’écart, ce qri pomrsft satprea- 
dre, aa regard da rapport des forces 
gaaehe-droita coutalé a l’issue do pre- 
mia: tour, amis s'explique manifestement 
par l’attitude da Parti communiste. Le 
candidat da PC s'est ea effet retiré de fat 
compétition sans appeler m iota en faveur 
da candidat soôatate. On jpeavait s'atten- 
dre alors è ane mattipQcrimn de tmltetias 
bbmes omis l'analyse des résultats fait 
apparaître de nombreux reports de voix 
communistes sar le candidat RPR, adjoint 
an maire du chettiea, démis de sesdéZé- 
gatioas depuis 1989 à la suite d'un désac- 
cord avec la gestion de la mafelpaliti 
UDF de Casteqaloax. 

Aa premier tour, avec 5 031 iascrits, 
■3 589 votaats (28,66 % d’abstention) et 
3 498 ex primés, Jaaoies Défia, P% avait 
obtenu 877 voix f25J>7%X Alain Craies, 
PG 755 (2L58%YAa*é Comtes. RPR, 
592 (16^2 %), Bruno Galkhon. div. «L, 
523 (14^5 %\ Jean Rascol, app. UDF, 
468 (13^7 «1 PhiDppe Lobjols, div. tL, 
107 (3,05 Nadine Roussel, Verts, 
97 ft77%), René Ortls, FN, 79 
ft25%M 

MAINE-ET-LOIRE : canton do 
Lorffoux-Bécotmais (1* tour). 

i., 5 243 ; V., 3 345; 

A^ 36,20 %; E, 3 249. 

Jean-Claude Poutier, div. d., 
m. du Couroux-Béconnais, 1 069 
(32,90 %) : Marcel Pichavant, 
div. d., m. de Bécon-les-Granits, 
969 (29.82 %); Pierre Chapron, 
RPR, 556 (17,11 %j: François 
Morin, div. écoL, 175 (5,38 
Jean-Pierre Lavaretlo, PS, 161 
(4,95%); Michel Doizon, PC 16 1 
(4,95%); Jean-Louis Hourticq, 
div. d., 158 (4,86 %). BALLOT- 
TAGE 

(Cette élection partielle est destinée à 
pourvoir sa remplacement de M. Paul 
Lépiaa, sndea maire du Loaronx-Bécoa- 
nais, conseiller générai démissionnaire 
ponr convenances personnelles, A l'issue 
dn premier tour, raooel maire dn rhef- 
Dn de canton, M. J eau-Claude Poutier, 
arrive légèrement en tête. 


signatures manquantes, dont quatre 
remplacées par des tampons pour 
des électeurs non voyants). - ( Cor - 
resp.) 


À Fort-de-France 


M. Aimé Césaire prône «une nouvelle 
utopie refondatrice» pour la Martinique 


FORT-DE-FRANCE 


de notre correspondant 

«Il nous faut une nouvelle mysti- 
que. une nouvelle ambition et une 
nouvelle utopie refondatrice sur une 
base démocratique pour la Martini- 
que» : ce message lancé lundi soir 
5 octobre par le président-fonda- 
teur du Parti progressiste martini- 
quais (PPM), M. Aimé Césaire, 
député apparenté socialiste, à l’oc- 
casion du meeting de rentrée de ce 
mouvement, a surpris plus d'un 
militant présent Nul ne s’attendait 
à la brève allocution de quelques 
minutes qu’a prononcée le maire 
de Fort-de-France, ni surtout à son 
argumentation. 

Alors que le PPM a subi quel- 
ques revers électoraux ces derniers 
mois, notamment aux électrons 
régionales, qu'il n’a plus d’alliés 
depuis que les communistes locaux 
ont rompu avec lui et que la légiti- 
mité de son secrétaire général, 
M. Camille Darsières. est périodi- 
quement remise en cause à l'inté- 
rieur du parti, M. Césaire estime 


que « le PPM n'est pas moribond» 
et qu’au contraire «il demeure 
indispensable». Il s’agit désormais, 
selon lui, de rénover la doctrine du 
parti afin de l’adapter aux souhaits 
supposés ou réels des électeurs, et 
singulièrement de ceux des habi- 
tants de Fort-de-France, bastion 
traditionnel du PPM depuis plus 
de trente ans. 

«Nous devons proposer aux Mar- 
tiniquais une grande idée, une 
motivation; en bref, un projet de 
société», nous a expliqué 
M. Césaire après avoir précisé que 
l’organisation d’un référendum sur 
«le statut, la nature de nos rapports 
avec la France et la nature de nos 
rapports arec l'Europe» constitue- 
rait un nouvel « acte fondateur». 

Le treizième congrès du parti, 
prévu du 23 au 25 octobre pro- 
chain, devrait entériner ce vœu et 
être mis à profit par ses dirigeants 
pour définir un programme politi- 
que à la mesure de ce «grand 
rêve v. 

JEAN-MARC PARTY 


INDOCHINE 


Les portes de l'Indochine s'ouvrent enfin, invitant 
le voyageur à redécouvrir un fabuleux patrimoine 
historique et archéologique ainsi que des pay- 
sages parmi les plus beaux du monde. La Maison 
de l’Indochine, accompagnant ce souffle, cette 
ouverture si longtemps espé- 
rée, se propose de vous faire 
vivre /'aventure somptueuse du 
voyage dans ces terres d'Asie 
et de vous conduire à la ren- 
contre des peuples d'Indochine. 

10 JOURS A 
HO CHI MINH VILLE 


L’ancienne Saigon 

8750 F 

VOL RÉGULIER AOM 
7 NUITS D'HÔTEL 
1" DÉPART : 4 DÉCEMBRE 92 



Circuits classiques ou thématiques, voyages 
individuels sur mesure, ou séjours libres... 
au Vietnam, au Cambodge ou au Laos. Par 
ailleurs. La Maison de l'Indochine vous accueille 
chaque mercredi à 18 h 3Qj our vous parler de la 
culture, de l'histoire, de la vie 
quotidienne de ce monde de 
rizières et de montagnes et vous 
aider à préparer votre voyage. 

LE VIETNAM 
DES MINORITÉS 


17 JOURS 18 800 F 

LES ROIS ANGKORIENS 

16 JOURS 19950F 

36, RUE DES BOURDONNAIS 

75001 PARIS TEL 40 28 43 60 LE LAOS DES MONTAGNES 
M° CHATELET - UC 175 541 MDC 16 JOURS 19600 F 
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JE DESIRE RECEVOIR 
GRATUITEMENT 
LE CATALOGUE VOYAGES DE 
U MAISON DE L’INDOCHINE 



A la cour d’assises spéciale de Paris 


La morgue franquille de Max Frérot 


Max Frérot, l'un des anciens res- 
ponsables de la branche nationaliste 
du groupe terroriste d'ultra-gauche 
Action directe, répond depuis le 
9 octobre de divers crimes devant la 
cour d'assises spéciale de Paris. Le 
plus sanglant fut l'attentat contre les 
locaux de la brigade de répression du 
banditisme, quai de Gesvres, à Paris, 
le 9 juillet 1986, qui causa la mort de 
l'inspecteur divisionnaire Marcel Bas- 
devant et blessa trente personnes. 


criminelle à perpétuité assortie d'une 
période de sûreté de dix-huit ans, la 
chine du mur de Berlin et l'effondrement 
de la dictature dois les pays de l'Est ne 
semblent pas l'avoir ébranlé. Pour lui, la 
révolution reste ô faire, sinon en France, 
où son mouvement avait cantonné son 
action, du moins ailleurs. Alors que 
l'avocat générai relève sa sofitude, 9 lui 
lance : * Vous avez du mouron à vous 
faire. Au Pérou, au Liban, en Palestine 
occupée, partout les combattants se 
lèvent. Partout, ils se mulopfient. L'avenir 
révolutionnaire est assuré la 


ciste total, son décès ne m'a fait ni 
chaud ni froid, s 


Max Frérot a choisi d'afficher une mor- 
gue tranquille. L'air décidé, le teint pres- 
que hâlé, le cheveu grisonnant, fa voilà 
sans peine ni remords, rivé à la défense 
du mouvement Action directe dont B fut 
l'artificier. Et personne ne s'étonne vrai- 
ment de ses réponses souvent irréelles 
aux questions du président Maurice 
Colomb. z Quel est votre âge? - Trente- 
six ans. - Votre profession ? - Révolu- 
tionnaire. » 


Tout est dit. Refusant de se lever pour 
s'adresser à la cour d'assises spéciale, 
composée de sept magistrats profes- 
sionnels, Max Frérot, ultime rejeton 
d'une galaxie de militants happés per le 
terrorisme, ne veut rien renier, ni la mort 
distribuée hier aveuglément, au nom d’un 
prolétariat sans cessa invoqué, ni un 
communisme mythifié, aujourd'hui jeté 
aux poubelles ds l’Histoire par des peu- 
ples en marche. 


Depuis son premier procès à Lyon, on 
1988, où 9 fut condamné à la réclusion 


Max Frérot ou le frôlant inébranlable, 
tout à la fois vengeur et serein, calme et 
emporté. Max Frérot ou le guérillero 
perdu, conservé dans les glaces d’une 
idéologie furieuse, convaincu que les 
hommes se divisent entre * fascistes» et 
« communistes ». De son histoire fami- 
liale. 9 ne veut ainsi retenir que la trame 
socioiogico-politique : z J'ai des origines 
bourgeoises moyennes. Il y avait deux 
tendances. D'un côté, ma mère avec un 
aspect popdaire. humaniste... Sa famille 
avait été sympathisante de la Commune 
de Paris. On chantait le Temps des 
cerises... Et j'étais confronté de l'autre 
côté à mon père, un fasciste notoire 
lisant un torchon comme Minute, raciste 
et en pkts lâche, allam püter des trains 
que la Résistance avait fait sauter pour 
revendre les marchandées. - Vous avez 
rompu avec votre famSie?. lui demande 
le président. - U est évident qu'il y a eu 
rupture très tôt. - Votre père est décédé 
en 1976. Vous n'avez pas été è son 
enterrement. - Mon père était un fas- 


Le ton est coupant Mais fui-mêrne ne 
s'égare-t-il pas avec délectation dans ce 
racisme qu'il dénonce lorsqu'il évoque 
l'auto-dissolution de la gauche proléta- 
rienne t r sous direction juive, avec Berwry 
Lévy»... N'écrivait-il pas à son ancien 
professeur André Olivier, devenu le chef 
de la branche i nationaliste » d'Action 
directe : a Je réitère ma proposition. 
Laisse-moi. par exemple, disparaître avec 
c es sales juifs (comme tu dis) en sautant 
avec une bombe à te banque Leunv. Ce 
serait pour moi un geste de tégnité mini- 
mum.» 


Une réplique en singulier décelage 
avec les faits qui lui sont reprochés : une 
tentative d'assassinat sur un employé, 
M. Amer Mahiout, dans un parking sou- 
terrain de la me Falgiâère è Paris, et (a 
fusillade qui ponctua son arrestation à 
Lyon, où il blessa deux policiers. Mais 
aussi et surtout l'attentat contre les 
locaux de la BRB, quai de Gesvres, qui 
provoqua la mort de l'inspecteur divi- 
sionnaire Marcel Basdevant, cinquante- 
deux ans. 


«La bourgeoisie 
du seizième 


La dignité, précisément, fait pâle 
figure. Tandis que son consefl, M* Ber- 
nard Rippert (Grenoble), tente de s'oppo- 
ser è la constitution de partie civile de 
l' association SOS- Attentats, B injurie les 
avocats des victimes : c Toi. on ne t'a 
pas sifflé», zTes te partie crwte pots te 
juge d'instruction ? Tes le sbire de Bru- 
guière?». € Couchez Toutou I». A quoi 
M* Francis Szpiner répond froidement : 
t Chaque fois que vous croyez m'insulter 
M. Frérot, vous me Battez.» La conclu- 
sion revint tout de même à la cour d’as- 
sises qui a reconnu ta recevabilité de la 
constitution de SOS-Attentats. Narquois, 
Max Frérot gBsse en guise de commen- 
taire : z Je suis intéressé de savoir que h 
bourgeoisie du seizième se constitue 
partie civile...» 


Un attentat dont le souffle fit voler les 
cloisons de cette «annexe» de la préfec- 
ture de police de Paris et causa de 
graves blessures è une trentaine de poli- 
ciers et de civils dont une petite, fiBe de 
sept ans qui se promenait avec son père 
dans une rue en contrebas. Sur cette 
action-là, Max Frérot ne veut pas s'éten- 
dre : eJ’ei tût que je 1a revendiquais et 
que je l'authentifiais. Je n'ai pas dit que 
j'étais sur les lieux.» 


Le débat d’an area 
aa milieu de dérobades 


Au fa de l’audience, l'accusé va cepen- 
dant être conduit à en dre plus. z Avez- 
vous participé i c et attentat ?, demande 
ie président Colomb. - J'ai participé à 
son élaboration de manière collective. - 
Mais vous, personnellement? - La col- 
lectivité, chez nous, c'est au sens large 
qu'il faut la comprendre. » Une expres- 
sion qui fait écho à une curieuse formule 
de l’accusé lors de l’instruction : zJe ne 
suis pas un individu individuel»... Autre- 
ment dit, la justice, forcément bour- 


geoise. ne saurait lui reprocher tel ou tel 
attentat, telle ou telle action meurtrière. 
Seule Action directe pourrait assumer 
cette responsabilité. 

Un instant pourtant, Max Frérot baisse 
se garde pour tirer d’embarras son coïn- 
culpé Gilbert Vecchi, trente-huit ans, 
ouvrier couvreur. Tandis que ce dernier 
cherche péniblement à faire croire à le 
cour qu'il ne connaissait que vaguement 
les locaux de la policB du quai de Ges- 
vres alors qu’il y a effectué des travaux 
pour le compte de son employeur, son 
camarade change soudain de registre : 
z On y entrait comme dans un moulin, 
quai de Gesvres!» 

L’avocat général Jacques Mouton se 
dresse : z Vous y êtes entré ? - Nous 
avons fait deux repérages sur cet objec- 
tif. rétorque Max Frérot. Ils nous ont 
permis de constater que c'était une 
auberge espagnole. » Le début d'un aveu 
eu milieu de bien des dérobades. 

c Vous étiez sur ie terrain ?. interroge 
M* Jacques Robagüa, avocat de la famille 
de l'inspecteur Basdevant. - Je n'ai rien 
è dire sur ce sujet, se retrancha Frérot. - 
Votre père était lâche, avez-vous dit. 
Etiez-vous courageux? - Rien du tout... 
Je n'ai pas à vous répondre», bat en 
retraite l’ancien artificier d'Action directe 
qui fut un temps, pas si lointain, comme 
le génie grimaçant de la démocratie fran- 
çaise. 


LAURENT GRE1LSAMER 


Corruption à la française 


Suite de te première page 

Le gouvernement brûle donc les 
étapes, faisant te sourde oreille aux 
avertissements de parlementaires 
inquiets de voir associer la vie 
politique à un mot sacrilège et réti- 
cents devant un texte qui fait feu 
de tout bois, visant pêle-mêle élus 
et publicitaires, collectivités locales 
et promoteurs immobiliers, cam- 
pagnes électorales et grandes sur- 
faces. 


«Les élus sont fragiles, les entre- 
prises privées sont suspectes.» Nul 
doute qu'en résumant ainsi, devant 
la commission des lois, pour mieux 
la contester, la philosophie du pro- 
jet gouvernemental, M. Pascal Clé- 
ment, député (UDF) de la Loire, 
n’exprimait un sentiment plus par- 
tagé que ne le laisseront 
transparaître les débats publics 
dans l'hémicycle. Pour prendre la 
mesure du revirement intellectuel 
auquel le monde politique est 
aujourd'hui invité, il suffit de se 
rappeler que le consensus était 
exactement inverse au début des 
années 80, quand la décentralisa- 
tion vivait ses heur» glorieuses et 
l'argent sa réhabilitation triom- 
phale : z II est sûr que la meilleure 
façon de lutter contre la corruption, 
c'est de restreindre le rôle de l'Etat 
et de son administration. Plus 
l'Etat assume de tâches et est 
amené à manier de l'argent, plus 
les chances de corruption augmen- 
tent.» Ainsi s'exprimait en 1984 
M. AJbin Chalandon, à l’occasion 
d'un débat organisé par la revue 
Pouvoirs (l) 7 M. Chalandon dont 
la carrière illustre pourtant un 
mélange assumé entre le monde 
politique et celui des affaires. 


La réflexion pionnière 
d’Yves Mény 


Brutalement, avant même que 
l’on ait vraiment pris la mesure du 
mal et de son diagnostic, le gouver- 
nement propose aujourd'hui une 
médication diamétralement oppo- 
sée : un droit de regard accru de 
l’Etat, à contre-courant de l'évolu- 
tion de ces vingt dernières années. 
Aussi, avant de dresser un inven- 
taire des territoires de (a corrup- 
tion française, faut-il s’efforcer de 
cerner l'objet du débat. De ce 
point de vue, la réponse n'est pas 
tant dans le projet de loi initié par 
M. Bérégovoy, dont l’élaboration 
précipitée n'est pas dénuée d’ar- 
rière-pensées conjoncturelles, ou 
dans le rapport de la commission 
présidée par Robert Bouchery, 
dont les propositions sont pour 
l'heure seulement en partie 
reprises, que dans... un livre. Car, 


avec ta publication de la Corrup- 
tion de la République (2). en avril 


lion de la République (2), en avril 
dernier, au moment même où 
M. Bérégovoy arrivait à Matignon, 
te politologue Yves Mény restera 
sons doute comme le parrain intel- 
lectuel. quoique involontaire, du 
revirement actuel. 


Dans une réflexion pionnière, il 


s’en est pris à la bonne conscience 
des élites françaises, qui, jusqu'a- 
lors, s’en tenaient à une position 
défensive - « La France n’est pas 
une République bananière» - que 
confortait un rapide tour d’horizon 
international, entre Japon. et Italie, 
pays du tiers-monde et nations 
anciennement communistes. «Le 
diagnostic plutôt favorable que se 
décernent les élites politico- 
administratives françaises, écrit-iL 
repose sur une conception singuliè- 
rement primitive et réduetice de la 
corruption : la vente de faveurs ou 
de services par un homme politique 
ou un fonctionnaire pour son profit 
personnel. » Cette définition archaï- 
que de la corruption a longtemps 
servi d'écran et d’alibi à la généra- 
lisation de pratiques qui, selon 
Yves Mény, constituent «la spécifi- 
cité française » qu’il résume d’une 
formule : «l'échange corrompu». 

z Quelles sont les formes domi- 
nantes de la corruption à la fran- 
çaise , demande-t-iL telles que les 
principales affaires venues au jour 
permettent de les définir ? Trafic 
d’influence, vente de décisions, ingé- 
rence. prélèvements indus de pour- 
centages. manipulation des plans 
d'occupation des sols, détournement 
des marchés, etc. remplacent désor- 
mais l'échange monétaire direct et 
fruste. Le phénomène est à la fois 
plus difficile à décrier (en raison de 
sa sophistication) et plus délicat à 
qualifier (en raison de sa dilution). 
La frontière entre le permis et le 
défendu, le licite et l'illicite, le 
morale et l'immoral devient de plus 
en plus floue et mouvante.» En 
d’autres termes, s’en tenir à une 
définition restrictive de la corrup- 
tion rendrait aveugle ou complice 
de pratiques de plus en plus répan- 
dues qui prennent «appui sur des 
mécanismes, des valeurs et des 
règles parfaitement intégrés et légi- 
timés par le système politique». 

L’originalité de la démarche 
d’Yves Mény est de placer le débat 
sur la corruption au coeur d’une 
réflexion sur les imperfections et 
les insuffisances de la démocratie 
française, et non plus aux marges 
comme si n’étaient en cause que 
(es incartades de quelques brebis 
galeuses. Telle qu’il la définit, la 
corruption française recouvre la 
tolérance et la banalisation d'ac- 
commodements et d'arrangements 
avec les règles communes. Poursui- 
vant sa réflexion de constitutionna- 
liste sur a l’extrême concentration 
du pouvoir» ri. «le caractère chétif 
du pluralisme social et politique » 
en France (3), il écrit : «Le sys- 
tème politico-administratif français 
est fondé sur la méfiance et fonc- 
tionne à la corruption des règles, 
c'est-à-dire leur violation et leur 
détournement. (...) De même que 
l'on a pu parler de capitalisme à la 
française pour souligner l'interpéné- 
tration et l'étroitesse des élites éco- 
nomiques françaises, de même le 
mode français défaire de ta politi- 
que et de ['administration est carac- 


térisé par le mélange des genres 
( politisation de l’administration, 
fonctionnarisation de la politique) 
et la confusion des rôles (décider et 
contrôler, par exemple) au sein d'un 
cercle restreint de dirigeants inter- 
changeables. A 

Les cumuls - de mandats ou de 
responsabilités - sont évidemment 
l'exemple to-plus criant de 1X3 
habitudes où se glisse non pas 
d’emblée la corruption, mais l’ac- 
coutumance ^ sôurnoise à des si ma- 
tions lourdes en tentations pour les 
plus faibles, en sollicitations pour 
les plus courtisés, en «loyautés» 
contradictoires et contraignantes 
pour la plupart. Yves Mény sou- 
ligne, par exemple, l'hypocrisie du 
régime des incompatibilités appli- 
qué aux parlementaires. Aiusi, si 
Jean-Luc Lagardère, président de 
Matra et de Hachette, devenait 
député, il pourrait conserver la 
direction de son groupe d’édition 
mais pas de la première société 
parce qu’elle fournit l’année en 
matéricL Inversement, Robert Her- 
sant, député lui-même et «patron» 
de plusieurs de ses collègues, sala- 
riés de son groupe de presse, 
devrait quitter l’Assemblée natio- 


nale s’il devenait directeur d’une 
société de restauration spécialisée 
dans... la fourniture de repas aux 
cantines scolaires! 


La vie politique et économique 
française s'est ainsi habituée à des 
situations qui préparent les menta- 
lités à l’acceptation blasée d’une 
corruption «invisible et transpa- 
rente», faitendaTÇÜept é l i si o esê d e 
faveurs et d’échanges. Dé ce point 
de vue, les comparaisons interna- 
--ttonales ne nofesear-fwriwjjiehis 
favorables. Si, par exemple, ‘‘lés 
Etats-Unis semblent plus sous le 
feu de la critique, révélant de sul- 
fureux mélanges des genres entre la 
politique et les affaires, c’est aussi 
parce que la répression y est plus 
sévère et la loi plus contraignante, 
entraînant ainsi une plus grande 
visibilité de la corruption. La for- 
tune des hommes politiques y est, 
de longue date, strictement 
contrôlée en début et en fin de 
mandat Des codes d’éthique y ont 
été édictés pour chaque administra- 
tion ou agence fédérale. 

Les règles américaines sont si 
tatillonnes qu’elles précisent, entre 
autres, que le président et son 
épouse ne peuvent recevoir à titre 


personnel des cadeaux supérieurs à 
50 dollars et sont tenus de les 
déclarer. Inversement, la France 
est, toujours selon Yves Mény, le 
pays de la tolérance et de l'amora- 
lisme. Entre autres exemples, la 
double «casquette» des agents de 
l’équipement, légalisée afin d’inté- 
resser financièrement le personnel 
trav aillant pour les c ollectivités 
loca!S5î'3ffti§5SHJS®58fiien£ des tré- 
soriers-paÿcora généraux, qui «res- 
semble à Xy n ^pre nd / e aux prélè- 
veme r^W Ênhiruaf généraux », 
sont des archaïsmes hexagonaux 
qui, ailleurs, seraient prohibés et 
sanctionnés. 


Politique, morale 
et déontologie 


An «Grand Jury RTL-/e Monde » 


M. Vauzelle estime que le projet de loi 
du gouvernement ne va «pas assez loin» 


Le garde des sceaux, M. Michel 
Vauzelle, qui était l’invité, 
dimanche 1 ! octobre, du « Grand 
Jury RTL -le Monde», a estimé que 
le projet de loi du gouvernement 
sur la lutte contre la corruption 
n’allait «pas assez loin ». «Si un 
homme politique est maire, prési- 
dent de conseil général ou président 
de conseil régional il a le droit de 
faire sa propagande de manière 
toux à fait déplacée, sinon illégale, 
uiifisant le bulletin munie; pal. 


reurs soient jointes au dossier et 
motivées, a rappelé que ces ins- 
tructions seraient désormais 


écrites. «Il faut que le garde des 
sceaux soit le plus possible dégagé 


départemental ou régional, a-t-il 
souligné. U ne faudrait pas qu'il y 
ait deux catégories de responsables 
politiques : ceux qui disposent de 
bulletins de propagande dèparie- 


sceaux soit le plus possible dégagé 
des responsabilités concernant taie 
ou telle personne, a-t-il déclaré. Il 
ne me paraît pas souhaitable politi- 
quement. il ne me paraît pas sain, 
de demander au garde des sceaux 
de prendre des décisions de ce type. 
Il s’agit là d’une partie de mes 
fonctions que je vis sans aucun plai- 
sir depuis six mois. * 


mentale, régionale ou municipale 
pour faire leur propre propagande, 
et les autres, le menu fretin, le tiers- 
Etat. (...) II faudra donc que la loi 
contrôle de très près les systèmes de 
propagande des collectivités 
locales.» 


□ L’Association française des 
magistrats instructeurs critique la 
réforme de la procédure pénale. - 
Après l’adoption en première lec- 
ture, per les députés, du prqjet de 
réforme de la procédure pénale, 
l’Association française des magis- 


1 Association française des magis- 
trats instructeurs (AFMI) « regrette 
le vote précipité d’un texte ïncohè- 


Au sujet de ta légalité contestée 
du permis à points, le garde des 
sceaux a souligné qu’en France les 
juges n’avaient pas pour fonction 


de faire la loi ou d’en apprécier la 
légalité. «Il y a pour cria le Conseil 
d Etal et le Conseil 


constitutionnel (...), a-t-il noté. 
Lorsque les décrets d'application 
d'une loi sont parus, les juges ont 
l'obligation d'appliquer la loi» 


Revenant enfin sur le projet de 
réforme de la procédure pénale 
examinée la semaine dernière par 
les députés, M. Vauzelle, qui a 
refusé lors du débat à l'Assemblée 
nationale que les instructions 
nominatives adressées aux procu- 


le vote précipité d’un texte incohé- 
rent et dangereux pour les libertés 
Individuelles ». Selon l’AFMI, une 
« simple mise en examen pourra 
aboutir à une mise en détention, 
sans existence de dutrges» et «plu- 
sieurs mois pourront s'écouler sans 
que ce «présumé innocent», détenu 
parfois, sache officiellement les 
charges retenues contre lui». 
L’AFMI proteste, par ailleurs, con- 
tre l’absence du juge d’instruction 
de la codégiaiité chargée de la mise 
en détention : «Non seulement les 
risques d'incohérence des décisions 
de cette collégialité sont sérieux, 
mais, de plus, celui d’un développe- 
ment ires sensible des incarcéra- 
tions est certain». 


Combattre la corruption, c’est 
donc approfondir (a démocratie, 
prendre la mesure de sa complexité 
en refusant l’excuse simpliste cou- 
ramment invoquée selon laquelle 
z l'honorabilité des fins justifie les 
moyens ». De ce point de vue, les 
dispositions portant amnistie des 
infractions politico-financières 
dans la loi de janvier 1990 ou le tri 
actuellement opéré par la chancel- 
lerie dans les dossiers litigieux de 
financement politique illustrent ce 
laxisme français. L’amnistie a en 
effet établi une distinction, que 
prolonge l’attitude actuelle du 
garde des sceaux, entre l'enrichisse- 
ment personnel d’un élu, condam- 
nable, et le financement illicite de 
ses campagnes ou de son parti, par- 
donnable. Cela revient non seule- 
ment à admettre mais à légaliser 
que l’on puisse s’arranger de la loi 
si le motif est jugé respectable. 
Bref, pour s’en tenir à une instruc- 
tion civique d’école primaire, à 
donner le mauvais exemple. 

«Il importe que l'Etat donne 
l'exemple et le signal », écrit en 
revanche dans son rapport d’étape 
de juin la commission de préven- 
tion de la corruption. L’une des 
innovations essentielles de ses pro- 
positions est curieusement passée 
inaperçue, alors qu’elle bouscule la 
tradition administrative française : 
T introduction de la déontologie et 
de l’éthique, placée en tête de ses 
‘ recommandations. En proposant 
des codes de déontologie par admi- 
nistration, et même un «haut 
comité de la déontologie», la com- 
mission Bouchery s’est placée sur 
le même terrain que le politologue 
Mény : cet espace qui sépare les 
principes de la pratique, cet entre- 
deux ou Posage dément la loi, ces 
arrangements quotidiens avec la 
règle. Il y a là l’ébauche d’une 
petite révolution puisque la ques- 
tion morale - la commission s’en 
prend aux « approches trop contras- 
tées de ta morale publique » - est 
désormais introduite dans le débat 
public. H ne suffit pas que la loi 
soit édictée, il faut aussi qu’elle 
soit incarnée, vécue et illustrée. La 
responsabilité ne saurait être 
diluée, elle est aussi personnelle, 
dans l’enga ge ment et l’implication 
qu’exigent les fonctions relevant de 
l’intérêt général 


décentralisation est forcément au 
centre de cette approche nouvelle. 
Dans un témoignage fort sincère, 
Claude Popis, l’un des anciens diri- 
geants d’une grande société du 
BTP, la SAE, qui passa deux mois 
en prison dans le cadre de l’affaire 
des fausses factures du Sud-Est, 
vient de rappeler combien la 
grande réforme impulsée par Gas- 
ton DefTerré a provoqué une esca- 
lade dans la généralisation de pra- 
tiques anciennes et communément 
admises (4). Curieusement, la loi 
de décentralisation n'avait pas 
prévu de rendre les élus locaux jus- 
ticiables de la cour de discipline 
budgétaire et financière - ce que 
prévoit l'actuel projet de loi - alors 
même que trois quarts du budget 
d'investissement de l’Etat étaient 
transférés aux départements et aux 
régions. Avant, confie Claude 
Popis, c'était le pot-de-vin réclamé 
par un fonctionnaire indélicat - 
demande choquante maisexcep- 
tionnelle, sinon rarissime. Après, 
ce fut l'élu demandant, plus sou- 
vent qu'hier, une contribution au 
financement de ses campagnes 
électorales - demande apparem- 
ment légitime puisque la politique 
a besoin d'argent pour vivre. 
Autrement dit, la décentralisation, 
en multipliant le nombre de res- 
ponsables disposant d'une parcelle 
de pouvoir susceptible d’être négo- 
ciée, a aggrandi le champ de la 
corruption «à la française 


On ne réforme que dans l’ur- 
gence, sinon l’élan s'essouffle et 
l'enlisement guette, plaide le gou- 
vernement pour justifier sa préci- 
pitation. U serait pourtant dom- 
mage que les questions essentielles, 
concernant l’essence même de 
notre système démocratique, 
posées par la reconnaissance offi- 
cielle d’une corruption spécifique- 
ment française ne fassent pas l’ob- 
jet d'un débat de haute tenue. U 
serait bon que les parlementaires 
prennent le temps de la discussion, 
tant l'espace désormais ouvert & la 
réflexion est immense, concernant 
aussi bien la déontologie d’une 
politique devenue par trop profes- 
sionnelle, s’auto-alimentant et s’au- 
lo- recrutant, que celle des affaires, 
notamment dans les pratiques tolé- 
rées dans les contrats impliquant 
des pays où la moralité publique 
n est pas encore à l’ordre du jour. 


EDWY PLENEL 


(1) Pantin, te 31, PUF, 1984. 

o i^tr*** Corruption de la 

République, Fayard, col!. « L’espace du 
politique». 1992, 140 francs. 

MCf. Yves Mény, te Système polit i- 
vu punçou , Mofiichrestien. coH «Cleft- 
Pohtüpie». 1991 ; et Olivier Duhamel et 
PUF iwf Dieüo " win ««hüitiuiwri, 


falLSï? POP». I rritent, le Bôtimem. 


Prochain article : 


Le bilan contradictoire de la 


M. - Le regard 
du tribunal 

par Guy Herzlich 
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SOCIETE 


FAITS DIVERS 


La ZUP de Vaulx-en-Velin a connu trois nuits 
d’agitation et de violences 


Les aveux (Ton serveur saisonnier en Corse-du-Snd 

Le gendarme de Zonza aurait été tué 
à la suite d’un pari 


. ®“ J in p id « nt * mettant en came 100 à 
250 adolescents ont provoqué, au cCura 
rf J® * oiré ® B <*u week-end, une pous- 
sée de fièvre dam certains quartiers de 

I Est lyonnais, principalement dam la 2ÜP 

LYON , „ quelques 

do notre bureau régional lé? f -àt 

* Yaulx-en- Velin aime ses bam- cents, b< 
oins, roulez câlins», ce pannean psraissai 
d'information municipale, qui vingt ans 

borde revenue Maurice-Thorez, soin de ï 

en lisière de la ZUP, prend son- daas une 
dain une résonance particulière : «des «en 
précédé par quelques voitures de -m 
police, gyrophares allumés, an 
convoi d*une demi-douzaine de 
fourgonnettes de CRS pénétre, au «“Ç 0 *» 
pas, dans le périmètre sensible. Q *"“»» 1 
est 19 heures, ce dimanche 00 c®»! 

I I octobre, l’heure de «7 sur 7 », tirés, dai 
et quelques poignées de «sales contre 1s 

g osses », que - Mndonna ne nouveau 
ranche pas, ont recommencé à en- Ve Un, 

* foutre le bordel » - selon Pex- • 

pression. qui fleurit sur toutes les 
lèvres - entre les tours et les par- 
kings de ta Thibaude et du Mas / 
du taureau. I 

Montrer sa force pour ne pas ^ 
avoir à s’en servir, c’est la tacti- 
que qu'ont choisi de mettre en 
œuvre, ce dimanche soir, les 
autorités, préfectorales. Leurs 
communiqués insistent, sur l’iso- 
lement des trublions» : «L’ac- 
tion de quelques individus ne peut 
pas compromettre celle d’une Jeu- 


ds Vcutx-en-Vqffn. Toutefois, cette agita- 
tion - qui fait suite à la mort d'un Jeune 
délinquant da dix-huit un, Moharead 
Bthrf, domieffié à ta ZUP. tué par batte, 
J Midi 8 octobre, alors qu'au volant d'uns 


BMW volée fl tentait de forcer un barrage 
de gendarmerie è Crémieu (Isère] - n'est 
pas comparable, an gravité, i celle qui 
avait embrasé cette mémo ZUP voBà tout 
juste deux ans. 


quelques dizaines de groupes - 
e informels», insistent les autori- 
tés - de cinq à quinze adoles- 
cents, heure pour ta plupart, et 
paraissant Agés de quatorze à 
vingt ans, se sont employés, trois 
soirs de suite, à harceler la police 
dans une version «hard» du jeu 
«des- gendarmes et des voleurs» 
qui, à chique instant, risquait de 
dégénérer. Surfont lorsque des 
éléments plus durs, aoûts «spon- 
tanés», profitaient du désordre. 
Des coups de feu ont ainsi été 
tirés, dans 1s ' nuit de vendredi, 
contre la façade en rotonde du 
nouveau commissariat de Vaulx- 
en-VeGn, par tes occ up a n ts d'une 


BMW volée, armés d’un fusil à 
canon sciiL 

Ces faits ne peuvent être assi- 
milés à une émeute. Même si le 
bilan cumulé de ces trois soirées 
de fièvre est. matériellement, 
loin d’être négligeable : vingt-six 
voitures incendiées (i Vautx-en- 
Vdin, mais aussi à Vénissieux, i 
Villeurbanne et i Lyon 8*X cinq 
véhicules de police et deux auto- 
bus endommagés, quelques 
dizaines de vitres brisées, douze 
personnes interpellées. 

Dans un communiqué, 
M. Maurice Charrier, maire 
(PCF, refondateur} de Vaulx-en- 
Velin résume sans doute assez 


justement les sentiments de la 
majorité de ses administrés : 
«En réaction à la mort d'un 
jeune délinquant connu un 
groupe d’individus commettent 
aes exactions et harcèlent les 
forces de police. Leurs agisse- 
ments sont totalement condamna- 
bles et doivent être fermement 
réprimés. » Le maire, qui évoque 
«une agitation qui veut masquer 
les tngfcs, celui de la drogue en 
particulier», dénonce aussi «un 
tapage médiatique» autour (Tune 
ville dont « l'image de marmte ne 
saurait se résumer à la rubrique 
des faits divers». 

ROBERT BELLERET 


Le meurtrier présumé d’un gen- 
darme mobile, le 20 septembre 
devant la mairie de Zonza (Corse-du- 
Snd), a été inculpé d’assassinat et 
écroué à la maison d’arrêt d’Ajaccio, 
samedi tO octobre, avant d’être 
transféré i Marseille. Olivier Poucet, 
Sgé de vingt-six ans, originaire de 
Beauvais (Oise) et serveur saisonnier 
dans un restaurant du village, a 
avoué avoir tiré au fiisil de chasse 
sur le finsgon à bord duquel se trou- 
vait h victime, le gendarme Fabrice 
Aufort, également Igé de vingt-six 
ans (le Monde du 22 septembre). Le 
jeune homme «mit agi à fa suite 
d'un pmi avec deux amis, au tenue 
d’une soirée bis «arrosée». 

L’un d’eux, José Giovannoni, 
vingt-huit ans, sans profession, a 
aussi été inculpé d’assassinat et 
écroué i Ajacria D serait le proprié- 
taire de Tanne du crime et l'instiga- 
teur du meurtre. «Fab-k si tu es un 
homme!», aurait-il lancé i Olivier 
Poucet. Le troisième homme, Jac- 
ques Zcochi, restaurateur, a, pour sa 
part, été inculpé de oomphaté d’as- 


sassinat et écroué i Bastia. Giovan- 
noni et Zecchi ont continué à nier les 
fhits malgré les aveux de PonceL Ce 
dernier a expliqué au magistrat quH 
voulait » épater» son * petit ami de 
cour», Giovannoni. 


□ Trois morts lors d’an débat dis. 
etndie à Thfipital Faste» de Nice. 
- Trois femmes, âgées respective- 
ment de quarante-trois, soixante- 
dix-sept et quatre-vingt-sept ans, 
ont péri asphyxiées, dans la nuit 
du 9 an iû octobre, à la suite d’un 
débet d’incendie dans leur cham- 
bre du service de psychiatrie du 
centre hospitalier régional (CHR) 
Pasteur, i Nice (Alpes-Maritimes). 
Selon les premiers éléments de 
l’enquête, une cigarette serait è 
l'origine du drame. Les trois vic- 
times, dont tes identités n’ont pas 
été révélées, auraient succombé 
aux émanations toxiques de deux 
matelas en mousse synthétique. 


faveur dû service dès autres dans 
les quartiers. Cette minorité est ■ 
désavouée par toute la popula- 
tion », a ainsi écrit M. Paul Ber- 
nard, préfet de la région Rhône- 
Alpes. Montrer sa force, donc. 
Pour protégea les commerces et 
disperser des • regroupements 
plus menaçants» des unités en 
tenue, regroupant quelque cent 
cinquante fonctionnaires, sont 
déployés sur la place Guy-Moc- 
quet, au -çœor qq.’Bau- 

ssagSSiteSfr 

tent sur la chaussée et rebondis- 
sent dans un bruit mat On court, 
on crié, on s’agite, on s’abrite. 
De temps à autre, . le gong d’une 
tôle cabossée signale un, impact 
sur un véhicule de police ou la 
voiture d’un riverain' malchan- 
ceux. Plus .rarement, une vitre 
vole en éclats. La tension est 
forte, certes, mais fugace. Un 
rougeoiment et un panache a de 
fumée témoignent d’un incendie : 
il s’agit de quelques poubelles 
qui brûloir et empestent l'atmo- 
sphère. Plus loin, dans un de ces 
«chemins» aux noms bucoliques 

3 ui irriguent la cité, la carcasse 
'une voiture de grosse cylindrée 
achève de se consumer. 

Dans cet Est lyonnais oà rien 
n'est, hélas, vraiment nouveau. 

An CHR de Iüle 

Le corps d’an bébé déeoïïert 
dûs un hcàétatnr 

mit 

de notm correspondant 

Une information judiciaire a été 
ouverte à Lüle après la découverte, la 
semaine dernière, du corps (Ton nou- 
veau-né partiellement brûlé à l'inci- 
nérateur du centre hospitalier régio- 
nal Cest un employé du CHR qui a 
trouvé le corps dSme petite fine, 
apparemment née i termes dans les 
restes de la chaudière. Le bébé por- 
tait un dip en pl astiqu e i Tombîhc, 
ce qui laisse penser qu'il a dû être 
mk au monde dans un milieu hospi- 
talier. Il portait des traces d'une 
autopsie ou d’une intervention chi- 
rurgicale, tandis que Pleura 
organes semblaient avoir été prmevés 
sur 1e corps de reniant. 

L’autopsie pratiquée dans le cadre 
de FenquSe da ças pcrmh <te déter- 
miner la causes de u mort Le oete 
aurait pu naître mort-né. Dans ce« 
h k» prévoit qu’un fat» âgé de pto 
de 180joois est considéré cmub^ un 
être vivant et doit «trtdédarti 
Tétât civiL Un acte de décès doit toe 
dressé et une autorisation demandée 
aux parents pour une éventuelle 
autopsie et une crémation. On ne 
rien retrouvé de td au coure de 
PenQnête administrative immédiaie- 
ment déclenchée au CHR. H est pos- 
sible que 1e bébé provienne dune 
autre maternité, I Incinéra teur t dn 
CHR traitant des déçMjmP»; 
liera. Ce bébé avait été ptecéAWÇ 
des produits ne nécessitant pas ia 
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SOCIÉTÉ 


CATASTROPHES 

Tandis que le bilan de l’accident d’Amsterdam s’établit à soixante-quinze morts et disparus 

Trente mille personnes ont participé aux cérémonies 
à la mémoire des victimes du Boeing d’El Al 


Des cérémonies ont eu Heu, 
dfananche 11 octobre à Amster- 
dam. an particulier dans Je 
quartier du Bljlmermeer où le 
- Boeing-747 d'EI Al s'était 
écrasé, une semaine plus tôt Le 
bilan est de soixante-quinze 
morts et disparus, sans que l'on 
sache sr Port pourra un jour éta- 
blir des chiffres définitifs, 

AMSTERDAM 

de notre correspondante 

On attendait dix raille per- 
sonnes. Il y en a trente mille, ce 
dimanche & 1 i heures dans le Bÿl- 
mermeer, au sud-est de la capitale 
néerlandaise. Sans compter les mil- 
lions qui suivent de leur foyer au 
Pays-Bas, au Surinam, à Aruba et 
dans les Antilles néerlandaises la 


diffusion télévisée et radiodiffusée 
en direct de ce moment de deuil 
national. Cinq cents organisations 
s’étaient proposées au cours de la 
semaine pour participer à cette 
journée commémorative. 

Dans la foule, il y a une majorité 
d’étrangers (le quartier du Bÿlmer- 
meer comprend 60 % d'émigrés, et 
te deux immeubles touchés par le 
drame en comptaient au moins 
80 %), mais les Néerlandais - bien 
que leurs compatriotes soient en 
infime minorité (5 %) parmi les 
victimes de la catastrophe - sont, 
eux aussi, venus en très grand 
nombre. 

Le maire d'Amsterdam, M. van 
Thijn, qui a dirigé depuis le début 
les opérations du plan d’urgence, 
avait prévenu : «Je vous Invite à 
nous suivre maintenant, dans ce qui 
sera peut-être la marche la plus dif 
fiole de notre vie.» Lentement, le 


cortège se forme et se dirige vers 
(es immeubles mutilés. A l'arrivée 
sur les lieux de drame où des mil- 
liers de gerbes de fleurs ont été 
déposées, une trompette retentit 
sous la pluie fine. Dernier hom- 
mage, mêlé de larmes et de cris de 
douleur, aux disparus auxquels on 
ne pourra sans doute jamais offrir 
de sépultures décentes. Des grappes 
de ballons noirs s’échappent dans 
te dd 

L’après-midi, à la cérémonie 
officielle de commémoration qui a 
lieu au sud de la ville, la foule, de 
nouveau, est au rendez-vous. 
Treize mille personnes se sont ras- 
semblées dans une salle prévue 
pour en contenir neuf mille. La 
princesse Juliana, mère de la reine 
Béalrix et ancienne reine des Pays- 
Bas, le prince Willem-Alexander, 
fils de la souveraine et prétendant 
au trône, représentent la maison 


royale, entourés du premier minis- 
tre, M. Ru ad Lubbers, et de plu- 
sieurs membres du gouvernement. 
La cérémonie est dirigée par une’ 
représentante de la communauté 
surinamienne, celle qui a été le 
plus touchée par les événements. 

Dans un discours presque bibli- 
que, Le premier ministre implore 
Dieu pour qu'il donne anx survi- 
vants le contage de vivre, et avoue 
n’avoir jamais, depuis dix ans qu'il 
dirige le pays, reçu autant de mes- 
sages de condoléances et d'amitié. 
La communion dans la douleur est 
intense. Comme si de cette horrible 
catastrophe da ns un quartier mau- 
dit de la capitale avait paradoxale- 
ment jailli un des plus beaux élans 
de solidarité qu'un pays aux com- 
posantes multiculturelles puisse 
éprouver. 

(Intérim) 


RELIGIONS 


S'estimant victimes d'an important préjudice financier . 

Les traditionalistes reprochent à l’épiscopat 
et à l’Etat de leur couper les vivres 


Le Conseil permanent de 
l'épiscopat devra se prononcer 
au cours de l'assemblée 
annuelle des évêques à Lourdes, 
du 23 au 30 octobre, sur un 
contentieux financier et juridi- 
que qui l'oppose, ainsi que 
l'Etat à la Fraternité traditiona- 
liste Saint-Pie-X. 

Quatre ans après f excommunica- 
tion de Mgr Lefebvre (mort le 
25 mais 1991) et des quatre évêques 
qu’il avait consacrés à Ecône 
(Suisse) 1e 30 juin 1988, un casse- 
tête juridico-financier oppose la Fra- 
ternité sacerdotale Saint-Pie-X^ aile 
marchante des derniers traditionar 
listes non ralliés à Rome, à L'épisco- 
pat français et à F Etat Le préjudice 
subi par les traditionalistes porterait 
sur plusieurs dizaines de raillions de 
francs, mais sa réalité n’est pas que 
matérielle : l'épiscopat entend 
contraindre les traditionalistes à cla- 
rifier leur situation dans l’Eglise et & 
accepter, s’ils persistent, les consé- 
quences du schisme. 

Regroupant aujourd’hui une cen- 
taine de prêtres ordonnés par 
Mgr Lefebvre et restés fidèles à sa 
ligne, la Fraternité internationale 
Saint-P»-X a été érigée canonique- 
ment en 1970 . En France, jusqu’au 
mois de juillet dernier, ses représen- 
tants jouissaient depuis 1980, au 
titre de l'article 19 de la loi de 1905 
sur la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat, d'un statut d'association cul- 
tuelle pour l’exercice du «culte 
catholique romain», habilitée entre 
autres à recevoir des dons et legs 
exonérés des droits de succession. 

Avant même l’excommunication 
de Mgr Lefebvre, Tépiscopat français 
contestait à la Fraternité Sainl-Pie-X 
le droit de se prévaloir de rexeroice 
du « culte catholique romain». 
Tirant à son tour les conséquences 
du schisme, devenu officiel avec 1e 
motu proprlo du pape du 2 juillet 


1988. le ministère de l'intérieur et 
(tes cuites estime que cette associa- 
tion n'est plus conforme aux règles 
propres de l’oiganisatioa du culte en 
France. En conséquence, toutes tes 
demandes d'exonération de dons, 
legs et successions, au bénéfice de 
cette association cultuelle, sont blo- 
quées dans les préfectures. 

Défendant les intérêts de te Fra- 
ternité Saint-Pic- X, M" Jacques 
Hardy, notaire à Alençon, et Annie- 
Claude Poissard, avocat & Paris, 
s'appuient sur un avis du Conseil 
d'Etat au gouvernement en date du 
24 janvier 1989. Rapporté à te suite 
d'indiscrét io ns; c et avis dit que si le 
gouvernement est tenu, par la k» de 
1905, de s'assurer de l’organisation 
générale du culte en France, il ne lui 
appartient pas de refuser tes autori- 
sations sollicitées. Ni cet avis ni tes 
interventions de parlementaires 
(notamment celle de M. C h ina nd, 
sénateur de Paris, qui a saisi sans 
obtenir de réponse le premier minis- 
tre 1e 23 novembre 1989) n'ont été 
suivis d’effet Les plaignants n’ont 
pas déposé de recours devant 1e tri- 
bunal administratif 

La. renoadatha 
à la référence romaine 

Une autre voie a donc été explo- 
rée, oeUe de la transformation de h 
Fraternité en congré^tion religieuse, 
qui bénéficierait des mêmes droits 
que F association de culte comme 
rient de Pêtre la communauté tradi- 
tionaliste Sainte-Madeleine du Bar- 
roux. La Fraternité Saint-Pie X 
refuse cette solution : elle est une 
société de prêtres, non une commu- 
nauté de vie régulière. 

Devant la crainte de périr d’as- 
phyxie financière, des traditiona- 
listes s'adressent alors directement & 
la conférence épiscopale. Une visite 
est rendue & Rouen à Mgr Duvaf 
président de la conférence des 
évêques. Un échange de lettres a 
Heu avec 1e Père René Wassdyncfc, 
secrétaire générai de la conférence 


épiscopale, décédé le 5 septembre. 
La Fraternité Saint-Pie-X et ses 
conseillers en retirent une impres- 
sion tf« assouplis sentent». En fait, 
si 1e Père Wassdynck envisageait un 
déblocage pour les successions 
ouvertes avant 1a date du .schisme 
(30 juin 1988), il maintenait le point 
de vue de l'épiscopat : la Fraternité 
sacerdotale Saint-Pie-X ne peut plus 
se prévaloir de la participation i 
l’exercice du culte catholique 
romain. 

Les traditionalistes décident aires 
de se livrer à une concession de 
taille : l'abandon, dans leuis statuts, 
de la référence à Rome. À la suite 
<Tune assemblée générale; le 29 juil- 
fet, de nouveaux statuts sont dépo- 
sés. Les héritiers de Mgr Lefebvre 
renoncent à s’appeler «romains»! 
«Smple retrait administratif», préci- 
sent les conseils. De fait, les nou- 
veaux statuts indiquent que cette 
modification rédactionnelle ne sau- 
rait être en rien considérée comme 
« une renonciation, par la Fraternité 
Saint-Pie-X A sa romanité». 

Devant de tels a « e n dos, l'épisco- 
pat français décide de rester sur sa 
position, suivi par FEtaL La Frater- 
nité Saint-Pie-X ne sera habilitée à 
recevoir des dons et legs que lors- 
qu’elle déclarera avoir pour objet 
Fexerrice d’un autre cube. Y verra- 
t-on plus dair après te réunion des 
évêques à Lourdes? 

Les traditionalistes s’insurgent 
contre ce qu’as appellent te « collu- 
sion » entre te ministère de l’inté- 
rieur et l'épiscopal, «au mépris de la 
lcdciiè de rEtat a dit M* Roissard. 
« Faire soumettre à Fépiscopat une 
telle question, qui relève du droit civil 
et non du choit canonique, est une 
atteinte à la séparation de tEgfise et 
de l’Etat.» Plaidant en faveur de «la 
liberté d’ester pour qui on veut», «De 
invoque enfin les droits de l'homme. 

HENRI TINCQ 


ENVIRONNEMENT 

L’ADemag&e interpelle 
des pays de FM ' 
après mie saisie 
de produits radioactifs 
de contrebande 

Le gouvernement allemand a 
lancé un appel à plusieurs pays 
d’Europe de PEst après la saisie à 
Francfort, dans la nuit du samedi * 
10 octobre, de produits radioactifs 
de contrebande destinés au. marché 
noir. Découverts dans une consigne 
de ta gare et dans le coffre d’une 
voiture stationnée sur te parking de 
l’aéroport, les deux containeurs sai- 
sis par la police, porteurs d’inscrip- 
tions cyrilliques, recelaient respec- 
tivement quelques grammes de 
césium (37 et vingt grammes de 
strontium, deux produits haute- 
ment radioactifs utifisés dan» Pm- 
diutrit .g .► ; . 

Cinq ressortissants polonais .ont 
été arrêtés dans 1 lé cadré de 
l'enquête, la seconde actuellement 
instruite par l'Allemagne en 
matière d’importation illégale de 
produits radioactifs. Les ambassa- 
deurs d’Allemagne en Pologne,. 
Russie, Biélorussie, Ukraine et ' 
dans tes pays Baltes ont été chargés 
'de réclamer aux gouvernements de 
leun pays de résidence un renfor- 
fcement des contrôles douaniers, -i. 
'(AFP. AP) 

□ Un deuxième navire de Green-I 
pence dans te port de ptebaace dnl 
Cher!» erg. - Le Moby-Dlck, un! 
chalutier appartenant à Green-i 
peace, est arrivé dans te nuit du) 
samedi 10 au dimanche.il octobre 
i Cherbourg (Manche) pour prêter, 
main forte aux militants du 
Béluga, autre navire de l'organisa- 
tion écologiste venu protester con- 
tre l'arrivée prochaine d’un cargo 
japonais qui doit prendre livraison,' 
à une date tenue secrète, d’une- 
tonne de plutonium, retraitée à. 
l'usine de la COGEMA de La 
Hague. Les vingt militants de 
Grec apc a ce ont distribué, 
dimanche 11 octobre, des tracts 
dénonçant la « plutonium connec- 
tion». 
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Une manifestation des « Africains de Yineennes» 

Le tam-tam du logement 
«décent et définitif» 


Les premières froidures d’au- 
tomne ne les ont pas fait fléchir. 
Cinq mois après leur installation, 
(es Africains qui campent sur Pes- 
plan&de du château de Yineennes 
pour réclamer un logement décent 
tiennent toujours Te siège. Les 
femmes ont enfilé des lainages aux 
couleurs rives par-dessus leur bou- 
: bou. Pour « réchauffer, les enfants 
courent entre les «tentes* faites de 
i lâches de plastique bleu ficelées à 
1 des barrières de policé, de mor- 
ceaux de carton et de ferraille, qui 
évoquent te retour des bidonvilles. 

Ges enfants-là n'ont pu être ins- 
crits dans tes écoles du douzième 
arrondissement, où est situé te 
camp. Droit à P école, droit au 
logement : leurs parents ressassent 
ces mots comme une litanie. Ce 
père de famille malien. Aoueur à 
ul Ville de Paris, vit en France 
depuis dix-neuf ans. Il a déposé 
une demande d’HLM voici treize 
ans, lors de l'arrivée de son épouse, 
et la renouvelle chaque année. Leur 
fils aîné a douze ans, leur qua- 
trième, figé de quatre mois, pépie 
dans le dos de sa mère. Ils n'ont 
connu que des squats et des cham- 
bres crasseuses. «Le préfet nous 
donnera un logement quand on sera 
morts», lfiche-t-fl. 

. Un accoté 
- 1 - 
cootesœ 

- Aux dires du comité dé soutien, 
237 familles continuent ainsi de 
dormir* dehors, soit plus de 
I 400 personnes dont 960 enfants. 
Chiffres surévalués si l’on s'en 
tient au constat de 1a manifestation 
maigrichonne organisée, samedi 
10 octobre, qui a. rassemblé au 
total quelque 700 ^personnes, 
femmes et enfants de Yineennes en 
tête, même s’il est omet que plu- 
sieurs familles ont préféré garder 1e 
camp par crainte de ne plus retrou- 
ver tous quelques affaires. Trente-- 
cinq familles jugées prioritaires ont 
été relogées (tans des locaux provi- 
soires par la préfecture d'Ile-de- 
France. Mais Paocord, signé avec Je 


préfet est contesté par tes antres 
familles. File» accusent de trahison 
leurs premiers représentants qui 
mit paraphé le protocole, et se sont 
donné de nouveaux délégués, 
revendiquant la réouverture de 
■ négociations pour « un logement 
décent et définitif». 

Aux cris de : « Un toit c’est un 
dnit, l’école c’est la loi», rythmés 
par un tam-tam obstiné, ils ont 
défilé, quatre heures durant, en 
une interminable marche qui les a 
emmenés jusqu’à la place de la 
Nation, avant le retour vers le 
camp via Montreuil. Le cortège, au 
premier rang duquel marchait Fodé 
Silla, le nouveau président de SOS 
racisme, était composé pour moitié 
des familles de l'esplanade de Vro- 
cenoes, et pour l'autre de militants 
de la Ligue communiste révolu- 
tionnaire et d'autres mouvements 
d'extrême-gauebe, très seuls dans la 
rue pour défendre la cause du loge- 
ment des immigrés. Des femmes 
africaines donnaient le rythme au 
mégaphone, s’égosillant dans 
d'énigmatiques «ChirakxbaiUédé» 
aux fausses consonances soninké, 
puisqu'il s’agissait de réclamer au 
maire de Paris «un bail et des 
dés». 

M* Marie-Noëlle Ueaemann, ’ 
ministre délégué au logement, 
M. Kofi Yamgnane, secrétaire 
d’Etat à r intégration, et M. Chris- 
tian Sautter, préfet d’Iterie-France, 
ont eux aussi été désespérément 
interpellés, grâce à une sono aima- 
blement prêtée par la municipalité 
communiste de Fontenay-sous-Bote 
(Val-de-Marne). Celle-là même qui 
a provoqué l’ouverture du camp, te 
21 mai, en conduisant devant le 
de Yineennes des Africains, 
expulsés de leur logement parisien, 
qui avaient trouvé refuge dans un 
immeuble vide de la commune. 
Commentaire d’un représentant 
<to familto maliennes : « Quand tu 
a au bord de la noyade et qu’on te 
tend la main, prends-la. Proverbe 
africain.» 

PHILIPPE BERNARD 


Une campagne d’information 
sur les conséquences dn veuvage 


. Une campagne de sensibiliation 
sur les conséquences du veuvage va 
être organisée par la Fédération 
des associations de veuves civiles 
chefs de famille (FAVECfc le Cen- 
tre de documentation et d'informa- 
tion des assurances (CDJA) et le 
Centre national d’information et 
de documentation des femmes et 
des familles (CNIDFF). Cette cam- 
pagne doit permettre aux familles 
de s’informer, à travers des mani- 
festations régionale» ctdes perma- 
’nences d’information (I) et un 
dépliant gratuit baptisé «Prévoir 
ensemble», sur les dispositions 
successorales et d'assurance les 
mieux a d ap té es fi leur situation. 

Les veuves sont cinq fois plus 
nombreuses que tes veufs. Comme ■ 
le noce M- Perker, présidente du 
CNIDFF, «si les législations se 
sont succédé et améBàrtes. elles res- 
tent insuffisantes pour gérer tous les 
cas de figure». Les conséquences 
financières du veuvage sont sou- 


vent graves, surtout pour les 
jeunes. Et le veuvage précoce aug- 
mente constamment : sur plus de 
3 258 000 veuves en France en 
1990, l’INSEE en dénombrait 
1 068 de moins de vingt ans. Leur 
situation économique et sociale est 
souvent précaire. 

Pour aider i la reconstitution de 
carrière il faut donner à chaque 
femme le pouvoir de s’inscrire 
dans un statut qui lui donne des 
droits personnels. Les priorités des 
organismes d'information aux 
veuves sont donc, au-delà d’une 
aide et d'une défaire des veuves, 
de prévenir les risques du veuvage. 
«Les moyens existent, souligne 
M“ Perker, mais rufiormation doit 
être, avant tout, outil de préven- 
tion.» 


(I) CNIDFF : 7. me du Jura. 7301 3 
Paris (43-31-12-34 ci Minitel 361 S code 
til.urmj-. l-’AVKt* : 28. place Saint- 
(kwps. 73009 Paris (42-85-1 8- JO). 


Une circnlaire de M- Ségolène Royal 

Madame «la» ministre 


Ministre de l'environnement, 
M*» Ségolène Royal souhaite 
que la circulaire sw b fémhûsa- 
tkwi des noms de métters, fonc- 
tions, grades ou titras, signée le 
11 mars 1986 par fe premier 
ministre, soit appliquée. EBo 
veut donc que l’on cesse de lui 
donriçr du msdoms cfe» minis- 
tre. Elle préfore être appelés 
madame «fai ministre. Et elle a 
écrit une nota dans ce mn a aux 
directeurs de l'administration 
centrale. Son initiative .a suscité 
ricanements et remarques 
acerbes. 

Même parmi ses «collègues». 
M* Royal n'a pas eu tout le 
soutien qu'efle pouvait espérer. 
Ainsi, M— Marie -NoéHe Liene- 
mann. ministre dMgué(e) au 
logement, Mchèle Alüot-Maria, 
députât*) RPR. ancienfnô} minis- 


tre, et Cotetta Aurôte, préfetfc) 
de te Meuse, considèrent lé 
question comme dérisoire. 

En revanche, les organisa- 
tions Internationales demandent 
aujourd'hui à leur personnel da 
veifler à cette féminisation dans 
leurs documents en français. 
L' UNESCO, par exemple, vient 
de publier un petit opuscule qui 
renvoie h te circulaire française 
et suggère des rèÿes pour les 
mots, ou expressions, ne figu- 
rant pas dans cette dernière ou 
pouvant poser quelques difficul- 
tés d’usage (1). 

Ch, Ch. 


(I) Coordination des activités rela- 
tives à Ja condition des femmes. 
UNESCO, place Fonicnoy. 75700 
Paria. 


A 


BENNETON 

. Graveur-Héraldlste 

Papier-à-letîre - Cartes de viate - Faire-part de mariage 


75. bd Mal ububt» - Paris 8 - t*L ; (1) 4? 87.57-39 
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Les résultats 


BASKET-BALL 


Championnat de France 
(CSmpième journée) 

Umoges b. Montpeffier-M 77-74 

Cholei h. levaios 82-60 

‘P&tbOnhez b. CRO Lyon 91-81 

Racing PSG b. *floanno 85-82 

’Antibee b. Le Mans...,. 85-78 

(Wtons b. *Dïun. 87-64 

‘Vfcurbanne b. GraueSnes 80-71 

Classement: 1. Limoges, 10 pts; 
2. Choisi, GraveEnes, Antroes et Racing 
PSG. 9; B. PahOnhez- Le Maos et Vleur- 
banne, 8; 9. Leva0ois.*7; .10- MompeBer, 
CRO Lyon et CMIons, 6; 1?. D^on et 
Roanne, .5. , . 

CTCUSME 
. Paris-Tours 

Le Belge Hendrik Rodant s'est imposé, 
dimanche 11 octobre, dans la classique 
Paris-Tours, courue à la moyenne record de 
46,337 kilomètres-heure, en battant au 
sprint l'ADemand Christian Henn. L’Afle- 
mand Obf L«Wb a prie la troisième place i 
10 secondes et conforté son avance en téta 
de la Coupe du monde en devançant le 
Moldave Andref Tchmite (Md) et le Hanças 
Laurent Jalabert (Fra). 

FOOTBALL 


Championnat de France 
Deuxième divfcion 
Pxfene journée 
GROUPE A 

TUihouM et Nancy. 

•Epinri b. Cannes 

Nk 8 b. *Ovarievife 

•Perwgnm « Sedan - — -■■■ 

Tsoes et Valence.-. 

■Rodez et Annecy 

•Crétei et Bastia.-. 


M 

3-0 

1-0 

1-1 

2-2 

M 

2-2 

2-0 

2-0 

e 

ii. 


■Martigues b. Lodwns-Cuiseaux 

'Ajaccio b. Alès — — 

Classement: 1. Martigues, 16 
2. Istres et Bastia, 13 ; 4. Sedan et 
house, 12; 6. Cannes, ffice et Valence, 

groupeb 

*Le Mans b. Angara — J-0 

Gungarra b. Tours — — 1-0 

•Beauvais b. Mort 1*0 

■Dunkerque «LavaL 2-2 

•Gueugnon a Bourges 00 

■Rames b. Ancenis — 1*0 

•Lorient et La Roche-sur-Yon 2-2 

Amiens b. ‘Chfceawux — ... 3-1 

•Red Star 93-Rwren match arrêté â fa 
87* minute (0-1). 

Classement: 1. Rouen, .17 pts; 
2. Niort, 15; 3. Angers et Beawais. 14; 
5. Rennes, 13; 6. Dunkerque, 12. 

OOLf ~~ 

Chanqnonnat du monde 
matdHpfay 

Le Britaïuiiqt» ffick Faldo a remporté 

pour la deuxième fois, dimanche 11 octo- 
bre, à Wentwonh {Grande-Bretagne!, je 
championnat du monde de match-play de 
gdf prâfe8stomeL Le nranéro 1 montw a 
battu en finale r Américain Jeff Stuman. 


miras 


Tournoi «le Sydney 

Goran Ivanisevic. tôle de série n*2. a 
banu. din»iche 1 1 octobre, Stefan ornera, 
tête de série m 1, en finale Ai «w™ j® 
Sydney [6-4, 6-2. 6-4). Après Adélaïde 
(Australie) et Stuttgart le Croate remporte 
son troisiUe tournoi de b saison et met fin 
à onze victoires consécutives du Suédois, 
qd a perdu la place de fl® 1 mondial au 
profit de T Américain An Courier. 


BASKET-BALL : le championnat de France 

Muresan le grand 


Haut de 2,30 mètres, 
Gheorge Muresan est un des 
plus grands basketteurs du 
monde. Recruté par Pau-Orthez. 
ce Roumain âgé de 21 ans est 
le 1er de lance du club béarnais, 
qui affiche des ambitions en 
championnat d'Europe. Autour 
de lui, pourtant, la formation 
éprouve quelques difficultés â 
défendre son titre de cham- 
pionne de France. Victorieuse 
samedi 10 octobre de Lyon 
(91-81) après deux défaites 
consécutives, elle doit travailler 
un esprit d'équipe ébranlé par 
l'arrivée de ce géant 

PAU 

de notre envoyée spéciale 

L’image est émouvante. Sur le 
parquet du Palais des sports de 
Pau, quatre joueurs verts gavent 
de ballons leur pivot, que cdut-ci 
transforme en paniers dans un 
large sourire. « Git-za, Git-za » : le 
public l’encourage. Sur la touche, 
Michel Gômez, l’entraîneur, ne 
cesse de l’observer et le conseille 
d’une voix ferme qui ne souffre 
aucune opposition. U faut insuffler 
un brin de confiance à Gheoige 
Muresan. La dernière recrue de 
l’Elan béarnais (EBPO) a du mal à 


trouver ses marques sur le terrain. 
Cest si difficile de s’intégrer dans 
une équipe lorsque l’on mesure 
2,30 mitres et que l’on pèse 
147 kilog. Gitza - diminutif rou- 
main de Gheorge - est un des plus 
grands basketteurs du inonde par 
sa taille, et un des rares è pouvoir 
écraser sans sauter la balle dans le 
panier perché i 3 mètres. 

Son histoire est à son image : 
hors nonnes. Gheorge Muresan est 
né le 14 février 1971 à Triieni-de- 
Jos, au fin fond du nord de la 
Roumanie. Fils de paysans, petit 
dernier d'une famille de six 
enfants, il pousse si vite que ses 
parents éprouvent toutes les diffi- 
cultés i le nourrir et i l’habiller 
convenablement Lorsqu’à quinze 
ans il tombe un peu mus malade 
que de coutume, ils s’effraient et 
l’emmènent voir un médecin à 
Cluj. Celui-ci est vice-président du 
duo universitaire. Remis de sa 
surprise devant ce gamin qui a 
déjà dépassé le double mitre, il 
l'engage dans l’équipe de basket. 
Interne â la section sportive, cet 
élève studieux et tranquille révèle 
d’extraordinaires qualités de bas- 
ketteur, mêlant intimidation, habi- 
leté et jubilation de jouer. En 
1990, aux championnats du 
monde <T Edmonton au Canada, il 
tétanise les défenses adverses. Que 
faire contre ce géant brun aux bras 
interminables qui les dépasse lar- 
gement de la tête ou des épaules? 
11 attire les «scouts», les chasseurs 
de tètes de la NBA. le prestigieux 
championnat américain de basket. 

Des propositions 
da Messagero 

Gitza ne sera pas américain. Il 
sera béarnais. La rencontre a lieu 
en 1991, lors du deuxième tour 
des coupes européennes. Les 
joueurs de Pau-Orthez se dépla- 
cent à Guj, sûrs d’une victoire 
facile. Ils repartent défaits, secoués 
par ce grand échalas qui vient de 
mettre 39 des 101 points rou- 
mains. Lors du match-retour. 
Muresan récidive et sème de nou- 
veau la panique dans itne équipe 
paralysée. Fermement planté sous 
le panneau, il marque 34 points 
avant d’être contraint à sortir du 
terrain pour une cinquième faute. 
«Nous avons poussé un « ouf » de 
soulagement et l'Elan s'est qualifié 


in extremis », soupire Pierre Seil- 
lanu 

Depuis des années, le president 
de l’EBPO rêve d'introduire un 
grand joueur dans son équipe. 
L'Elan béarnais a de la chance. 
Kenny Grant, l’agent de Muresan, 
a entraîné l'équipe durant une sai- 
son. Il vît encore au pays et fait 
partie de la «famille». Il ignore 
les propositions du Messagère de 
Rome et accepte le transfert pour 
une saison, avec la bénédiction de 
la fédération roumaine. Deuxième 
étranger de l'équipe, Muresan 
remplace l'Américain Mike Jones, 
parti pour Barcelone. 

Les quolibets 
des supportons adverses 

L’objectif est simple. Oiampion 
de France en 1991, l’Elan doit 
s’armer pour l’Europe en alignant 
une équipe plus grande et plus 
musclée. Muresan en sera le fer de 
lance aux côtés du virevoltant 
meneur de jeu. Valéry Demory, du 
bouillant Américain Orlando Phi- 
lîpps ou des frères Didier et 
Thierry Gadou. Du Roumain, on 
attend une passe lumineuse, une 
solide présence sous le panier et 
des points, bien sûr. «En 1991. 
nous avions une cavalerie légère. 
Elle s'est étoffée cette année et vise 
l’efficacité. Il vaut mieux gagner 
sans élégance que perdre avec elle, 
affirme le président C'est merveil- 
leux d'accueillir un tel gamin, de 
lui permettre de vivre avec sa diffé- 
rence ; d'apprendre aux autres à 
l'accepter. Muresan à Pau, c'est un 
peu l’apprentissage de la tolé- 
rance.» Accompagné d’un inter- 
prète, Gitza apprend le français, 
qu'il balbutie encore dans des tons 
caverneux. Peu & peu, il s'habitue 
à l’Ouest, à son t rois-pièces du 
centre de Pau, réaménagé, comme 
sa voiture, à ses surprenantes 
dimensions. 

L’histoire ne ressemble pas 
encore â un conte de fées. Victime 
d’une inflammation du tendon 
d’Achille puis d’une sinusite, 
Muresan ne brille guère lors des 
premières rencontres au sein d’une 
équipe, affaiblie par une série de 
blessures. Plus déboussolée qu’en- 
richie par le nouvel arrivant, elle 
cherche encore une cohérence 
dans son jeu. Eu championnat de 
France, l’Elan béarnais s’est 


incliné devant le Racing et Grave- 
lines et s'est qualifié tant bien que 
mal, jeudi S octobre, pour les 
poules finales du championnat 
d’Europe des clubs face aux Turcs 
d'Efes-Pilsen. 

Constamment sollicité par les 
curieux, Gitza joue à Gravelines 
sous les quolibets des supporteurs 
adverses qui le considèrent comme 
un phénomène de foire. Marqué 
par des adversaires agressifs, il 
évolue sous le regard sans doute 
plus sévère d’arbitres qui ne 
voient que lui. Aujourd'hui, il est 
un joueur au moral encore fragile, 
peu habitué à la densité du pro- 
gramme qui comprend près de 
quatre-vingts rencontres dans la 
saison. « Muresan reste une arme à 
double tranchant : invincible ou 
fatale pour l'équipe, constate 
Michel Gômez. Il faut bûcher, hui- 
ler les rouages, répéter les moin- 
dres petits gestes, préciser le jeu de 
passe en faisant travailler chacun 
en duo avec lui. Bien utilisé, il est 
un trésor pour les joueurs, du 
caviar». 

La victoire de Pau-Orthez, 
samedi, contre Lyon a permis 
d'entrevoir ce dont Muresan était 
capable. Si sa taille et son poids le 
contraignent â se mouvoir lente- 
ment, le Roumain est un basket- 
teur spectaculaire, un énorme 
acrobate : «lia tout le basket dans 
les mains, disent amicalement de 
lui ses coéquipiers, à condition 
qu’il s'adapte aussi au jeu rapide 
de l'Elan ». Samedi, Gitza a été le 
meilleur marqueur du matcb avec 
25 points. H était partout. Avec 
ses grands yeux sombres, effarou- 
chés et attentifs, il s'est surpris à 
récupérer une balle définitivement 
perdue, â intercepter un tir dange- 
reux ou à servir de mur pour per- 
mettre aux Béarnais de s'infiltrer 
dans la défense lyonnaise. Hors du 
terrain, fi ne tenait pas en place : 
«Il faut que je joue beaucoup pour 
minier la confiance que l'on m'ac- 
corde. Et puis, je n'aime pas trop 
le banc de touche. Il est trop incon- 
fortable pour mes longues 
jambes». 

BÉNÉDICTE MATHIEU 


RPGBY : la tournée des Sud-Africains en France 

La splendeur fanée des Springboks 


Les rugbymen sud-africains 
ont obtenu de justesse le 
deuxième succès de leur tour- 
née en France, en battant la 
sélection de Midi- Pyrénées, 
18-15. samedi 10 octobre è 
Toulouse. Cette victoire, acquise 
à l'arraché par leur équipe-type 
qui doit affronter la France en 
test-match le 17 octobre à 
Lyon, confirme les difficultés 
rencontrées par les Springboks 
pour rejouer les premiers rôles 
dans le rugby mondial. 

TOULOUSE 


de notre envoyé spécial 

-Cela pourrait ressembler à une 
expérience de biologie ovale, prati- 
quée in vivo sur (es pelouses fran- 
çaises, une leçon de darwinisme 
appliqué au rugby. Dans le rôle du 
cobaye, une formation de masto- 
dontes qui a semé la terreur pen- 
dant des décennies sur les (terrains 
du monde entier, avant d’être 
condamnée, pendant une quinzaine 
d’années, a un isolement plus ou 
moins hermétique. Les descendants 
de ces monstres de légende sortent 
aujourd’hui de leur confinement et 
constatent amèrement que l’on ne 
peut ruser avec l’évolution d’un 
Jeu. Comme si la nature se ven- 
geait sur ces ressortissants d’un 
pays qui a longtemps voulu l'igno- 
rer. L’espèce Springbok semble 
devenue momentanément inadap- 
tée au rugby moderne. 

Un jeu 
consanguin 

Depuis la fin officielle de l'apart- 
heid, et leur retour parmi l’élite 
mondiale, les rugbymen sud-afri- 
cains ont rapidement pris 
conscience de leur retard. Ils se 
sont inclinés sur leur territoire face 
aux nouvelles espèces dominantes ; 
Ail Blacks néo-zélandais et Walla- 
bies australiens. Leur début de 
tournée en Fiance, première sortie 
depuis onze années de boycottage, 
aura seulement confirmé l’ampleur 
des dégâts causés par leur absence 
de la scène internationale. Le 
remps d’une défaire cinglante et de 


deux victoires étriquées, et les 
Springboks ne ressemblent plus 

S iu’à des vestiges de leur splendeur 
anée, à des joueurs fossilisés dans 
de vieux schémas tactiques. 

A force d’avoir tourné en rond à 
l’intérieur de leurs frontières, à 
force de s’être affrontés entre eux 
dans leur championnat entre pro- 
vinces - la Cume Cup - jusqu’à se 
connaître par cœur, les Sua-Afri- 
cains pratiquent aujourd’hui un jeu 
consanguin, fondé, jusqu'à la cari- 
caturé, sur leur patrimoine généti- 
que. Iis continuent à rechercher ce 
«défi physique» qui faisait trem- 
bler leurs adversaires d’antan. Ils 
croient toujours dans la vertu d’un 
pack puissant, capable de faire bas- 
culer une rencontre par sa seule 
force. Las, à Pau, face à la sélec- 
tion d’Aquitaine, le défi phvsique 
des Springboks s’est englué dans 
une violence stérile. Samedi, dans 
le Stadium de Toulouse, les avants 
sont arrivés essoufflés, et en retard, 
à tous les rendez-vous que leur 
fixaient leurs trois-quarts. Et les 
joueurs en vert n’ont dû leur suc- 
cès qu’à la maladresse des rugby- 
men de Midi-Pyrénées. Les Sud- 
Africains se sont montrés une nou- 
velle fois naïfs en défense, incapa- 
bles d'intercepter les joueurs qui se 
faufilaient entre leurs lignes. 

Ces défauts révèlent surtout un 
malaise plus profond. Les Spring- 
boks recèlent encore quelques indi- 
vidualités brillantes, mais fis ne 
possèdent pas d’équjpe soudée. 
Entre avants et arriéres, entre 
conquête, et conservation du bal- 
lon, ils en sont encore à rechercher 
le chaînon manquant. «Les Austra- 
liens pratiquent une sorte de rugby 
total qui nous est encore étranger. 
explique Jacky Abraham, manager 
adjoint de l’équipe et seul membre 
noir de la tournée. Nos entraîneurs, 
qui ne sont pratiquement jamais 
sortis du pays, n'ont pas pu se frot- 
ter à ces évolutions tactiques. Ils ne 
possèdent pas cette culture du jeu 
nouveau qui nous permettrait de 
progresser plus rapidement. » 

John Williams, l’entraîneur de la 
sélection nationale, ne semble 
effectivement pas le plus approprié 
pour remettre ses joueurs dans le 
sens de l’histoire. Sous les ordres 
de cci ancien deuxième ligne de fa 


1 


grande époque, mastodonte débon- 
naire qui culmine à plus de deux 
mètres, les séances d’entrainement 
ont un charme un peu suranné. Les 
arrières tripotent gentiment le bal- 
lon, tandis que les avants s’épui- 
sent en d’interminables séances de 
poussée collective. John Williams 
s'accommode pour l'instant de ces 
victoires de son équipe qui ressem- 
blent à des défaites. «Le handicap 
des joueurs est seulement mental », 
dit-il avec un optimisme qui tient 
de la méthode Coué. 

Incapables 

de se remettre en cause 

Le plus grand adversaire des 
Sud-Africains, à court terme, réside 
sans doute dans cette incapacité à 
remettre en cause la philosophie de 
leur jeu. « Notre objectif est de 
retrouver notre niveau d'avant le 
boycottage, explique Johann Qaas- 
sen, le manager de la tournée. Nous 
devons continuer à jouer avec nos 
points forts, sans perdre notre iden- 
tité. Même si la disparition des fer- 
miers nous empêche désormais de 
retrouver ces avants qui faisaient 
notre réputation. » Dans la bouche 
de cet ancien capitaine des Spring- 
boks, professeur à l’université de 
Potchefstroom, le fief historique 
des Afrikaners, le propos dénote 
une certaine nostalgie de l’ordre 
ancien. Il renforce le malaise de 
voir des anciens joueurs d’une épo- 
que révolue prendre en charge une 
tournée hautement symbolique. 
Comme si celte équipe, qui reste 
exclusivement composée de joueurs 
blancs [le Monde daté 4-5 octobre), 
devait continuer à symboliser les 
valeurs des Afrikaners purs et durs. 
Jacky Abraham, membre de 
l’ANC, reconnaît d’ailleurs que 
cette tournée arrive sans doute un 
peu trop tôt. « Mais la nouvelle 
fédération unifiée a besoin de l'ar- 
gent des sponsors pour financer ses 
efforts de développement, notam- 
ment en faveur des zones les plus 
défavorisées.» Selon lui, le style de 
la~ sélection évoluera forcément 
lorsque les premiers joueurs de 
couleur y feront leur apparition. 
Les Noirs pourraient alors incarner 
le nouvel élan du jeu sud-africain. 

JÉRÔME FÉNOGUO 




TENNIS : Tournoi de Toulouse 

La passe de trois pour Guy Forget 


Guy Forget a gagné 
dimanche 1 1 octobre à Tou- 
louse son premier grand tour- 
noi de l'année. Vainqueur du 
Tchécoslovaque Petr Korda 
(6-3, 6-2), le numéro un fran- 
çais est le premier joueur à 
réaliser la passe de trois dans 
ce tournoi qu’il avait déjà 
gagné en 1986 et 1991. 

Grippé en début de semaine. 
Petr Korda semblait avoir 
recouvré une belle santé au fil 
des marchés. Las, le finaliste 
de Roland-Garros s'est effon- 
dré sous les coups du Français 
qui a décoché un excellent ser- 
vice et servi 28 aces. Terne 
rencontre, émaillée des fautes 
du Tchécoslovaque qui avait 


perdu son beau revers , match 
plat, les deux attaquants pas- 
sant le plus clair de leur temps 
au fond du court. 

Au bout d'une heure et 
demie. Guy Forget a donc 
renoué avec la victoire en 
Grand Prix. Cela ne lui était 
pas arrivé depuis près d'un an. 
après son triomphe au tournoi 
de Bercy. Le Français n'avait 
cette année disputé qu'une 
seule finale, à Sydney, il s'est 
déclaré soulagé à la veille de 
l’Open de Paris où U défendra 
son titre du 2 au 8 novembre ; 
« J'avais l'impression d'être 
victime d’un mauvais sort. 
Espérons que ce succès est le 
début d'une longue série. » 


MOTOCYCLISME : le supercross du Parc des Princes 

Le nouveau défi 
de Jean-Michel Bayle 


Avant d'abandonner le moto- 
cross pour le championnat du 
monde de vitesse, le Français 
Jean-Michel Bayle a dû se 
contenter, samedi 10 octobre, 
de la deuxième place dans le 
supercross du Parc des Princes 
dont il avait gagné la première 
édition l’an dernier. La victoire 
est revenue au jeune Américain 
Jeremy Mac Grath (vingt ans) 
qui sera l'an prochain son rem- 
plaçant chez Honda. Jeff Stan- 
ton, champion (tes Etats-Unis da 
supercross en 1989, 1990 et 
1992, a pris la troisième place. 

Une giganresque araignée gonfla- 
ble en guise de podium. Des 
rayons lasers tissant sa toile. Des 
feux d’artifice. Un déferlement 
assourdissant de décibels et de 
superlatifs hurlés au micro pour un 
son et lumière réglé par Jacques 
Rouvcyrollis, un habitué des spec- 
tacles de Jean-Michel Jarre ou de 
Johnny Halliday à Bercy. 

10000 tonnes de terre transpor- 
tées pour refaçonner le terrain et 
1 50 tonnes de gazon cultivé pour 
remettre la pelouse en état quatre 
jours plus tard pour le match de 
football France-Autriche. Un pion- 
nier du motocross n’aurait certai- 
nement pas cru ses yeux et ses 
oreilles en découvrant le Parc des 
Princes transformé pour accueillir 
son deuxième supercross. 

Si Alphonse Allais avait pu sug- 
gérer de transférer les villes à la 
campagne, l'idée d’amener dans le 
cœur des cités une discipline aussi 
champêtre que le motocross ne 
pouvait naître qu’aux Etats-Unis. 
Soucieux de conquérir un public 
souvent rebuté par la boue, les 
intempéries et l’inconfort des 
places, les organisateurs américains 
ont été tes premiers à enfermer en 
salles ou dans des stades les 
vedettes du motocross. La nécessité 
de corser le spectacle et de freiner 
les vitesses sur des distances rac- 
courcies ont rapidement incité ces 
organisateurs à multiplier les sauts 
et, surtout, les petites bosses 
(whoops) transformant les pilotes 
en cavaliers de rodéo dans les 
courtes lignes droites. Un nouvelle 
discipline était née : le supercross. 

Forts de cette antériorité, les 
Américains sont restés les maîtres 
de cette spécialité jusqu'à l’arrivée 
aux Etats-Unis d'un surdoué fran- 
çais : Jean-Miche) Bayle. Fils d’un 
transporteur de Manosque, le jeune 
Provençal a été fasciné dans son 
enfance par les cascades d’Alain 
Prieur, dont son père véhiculait le 
matériel. Cest avec le cascadeur 
qu’il a effectué ses premiers sauts 
et ses premiers motocross dans la 
campagne environnante. Fort de 
cette virtuosité précoce, Jean-Mi- 
chel Bayle s’est révélé, à dix-sept 
ans, en marquant des points dis sa 
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première épreuve de championnat 
du monde de motocross. La saison 
suivante, il remportait deux 
Grands Prix et terminait troisième 
du championnat. En 1988 il deve- 
nait champion du monde en 
125 cm J et, un an plus tard, en 
250 cm 5 . 

De son premier contact, en 
1986, avec les stars américaines du 
supercross invitées à Bercy naîtra 
le rêve de se hisser à leur niveau et 
d'aller les défier aux Etats-Unis. 
Rassuré par une première tournée 
effectuée en 1989, le jeune Proven- 
çal s’est exilé en Californie l'année 
suivante. Cette saison d’adaptation 
se conclura par une deuxième place 
au championnat américain de 
supercross avant le triomphe de 
1991 où le Français s’est adjugé les 
trois titres américains : supercross 
et motocross en 250 cm 1 et 
500 cm 3 . 

. Un pari 
foo 

Cette année. Jean-Michel Bayle 
n’a pu conserver aucun de ses 
titres dans les championnats améri- 
cains, où il a dû se contenter de 
troisièmes places en supercross et 
en motocross 250 cm J et d’une qua- 
trième en 500 cm 3 . Comme samedi 
soir au Parc des Princes où il n’a, 
serable-t-il, pas trouvé la meilleure 
cadence pour se jouer des 
«whoops», le jeune Français a, 
depuis plusieurs mois déjà, l'esprit 
ailleurs. A vingt-trois ans. il a 
choisi de s'engager dans un nou- 
veau défi ; disputer en 1993 le 
championnat du monde de vitesse. 
Un pari presqu’aussi fou que celui 
d’un skieur de fond qui passerait 
au ski alpin ou d'un athlète de 
demi-fond qui se reconvertirait au 
sprinL 

Une première expérience en 
250 cm 3 au Grand Prix de France 
disputé en juillet à Magny-Cours 
(Nièvre) n’a guère été concluante. 
Dernier des qualifications, il a dû 
de contenter d’une vingt-quatrième 
place en course. Sa machine n’était 
sans doute pas parmi les plus per- 
formantes mais, aux dires des 
observateurs, il aurait encore beau- 
coup à apprendre des techniques 
de glisse introduites par les Améri- 
cains dans les épreuves de vitesse. 

Ces dernières semaines, cet 
enfant prodige a abandonné sa 
résidence de Redondo Beach pour 
revenir à Manosque. Confiant dans 
sa bonne étoile et dans ses éton- 
nantes facultés d’adaptation, il a 
commencé son nouvel 
entrainement pour la vitesse. « J'ai 
plusieurs propositions, affirme-t-il. 
Ma préférence irait vers les 500 
cm 1 , mais il vaut peut-être mieux 
faire partie d'une bonne équipe en 
250 cm* que d’une moyenne en 500 
cm*. Mais, de toute façon, il est 
exclu que je revienne un jour au 
supercross, e 

GÉRARD ALBOUY 
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CULTURE 


PHOTOGRAPHIES 

Arabia prohibita 

Un Brésilien découvre la terre de Mahomet avant l’islam 



Humbarto da Silveira a bien 
de la chance. Il a obtenu une 
autorisation des autorités saou- 
diennes pour visiter le nord 
désertique de l'Arabie Saoudite, 
où se trouvent notamment des 
monuments préialamiques 
oubliés que très peu d'yeux 
étrangers ont pu contempler. Si 
La Mecque et Médine sont inter- 
dites de jure aux non-musul- 
mans, d'autres régions de la 
péninsule le sont de facto, 
comme celle de Madahine-Sa- 
leh. 

On dit que les dévots au pou- 
voir à Ryad n'aiment guère mon- 
trer que dans ce pays, dont tout 
le territoire est réputé être une 
a immense mosquée » (ce qui 
permet par exemple de refuser 
même une discrète petite cha- 
pelle aux dizaines de milliers 
d'immigrés chrétiens, philippins, 
libanais, égyptiens, palestiniens 
ou Européens travaillant en Ara- 
bie), il existe encore des témoi- 
gnages du paganisme, de ce 
temps que la doctrine coranique 
qualifie de jahilya, l'ôre de 
«l'ignorance s, de «l'obscuran- 
tisme s, et à laquelle le prophète 
Mahomet a a mis fin par sa 
Révélation ». 

Le photographe brésilien n*a 
en tout cas pas décroché pour 
rien son laissez-passer. Les cli- 
chés noir et blanc qu'il a rappor- 
tés des édifices nabatêens - 
cousins, donc, de ceux de 
Pétra, en Jordanie - sont un 
comble d'aristocratie, d'équili- 
bre, de finesse : il en fallait pour 
portraiturer ces gigantesques 
rochers à figure d'éponges 
pétrifiées, posés sur le sable, 
creusés de profonds tombeaux 


palatiaux. Les Nabatêens, peu- 
ple sémite pariant t'araméen (la 
langue du Christ, toujours utili- 
sée de nos jours par les chré- 
tiens assyro-chaldéens d’Irak), 
enrichi par le commerce carava- 
no-épicier entre la Phénicie et 
l ‘Arabia felix, étaient également 
entichés d'architecture et d'art 
décoratif : le travail de Silveira 
mat très bien en valeur ce 
superbe bric-à-brac funéraire, 
sculpté sur les quatre-vingts 
tombes de Madahine-Saleh : 
aigles, sphinx, vases, rosaces, 
minipyramides renversées, tri- 
giypfies doriques, corniches 
pharaoniques, chapiteaux corin- 


thiens ; tout y passe et se marie 
remarquablement bien sous la 
patine de deux millénaires et la 
lumière crue et cruelle de ce 
désert coincé entre Jordanie et 
Irak. 

Même si les photos présen- 
tées à l'Institut du mande arabe 
n'avaient pas la bonne qualité 
qui tes signale, l'exposition 
conserverait un caractère initia- 
teur, documentaire et pédagogi- 
que. Silveira ne s'est d'aiiieurs 
pas contenté de photographier 
(es vestiges nabatêens du début 
de notre ère, il a également 
emmagasiné les gravures rupes- 
tres datant de 5000 ans avant 


Jésus-Christ et dont la région 
nord de l'Arabie est riche, sur : 
tout autour de Joubbah. C'est 
apparemment un autre Tassili. 
Le photographe, en aval, s'est 
aussi intéressé à l'architecture 
de glaise du Nedjd (ou Nadjd), le 
vaste plateau septentrional de la 
péninsule Arabique - mais cela 
est déjà moins inédit. 

JEAN-PIERRE PÉRONCEL-HUGOZ 

► Institut du monde arabe. 
1, rue des Fossés-Saint-Ber- 
nard. 75005 Paris. Jusqu'au 
25 octobre. 

► Nadj. fdeodis éd., 180 p., 
1 250 F- 


MUSIQUES 

Bûcher pour un centenaire 


L'oratorio de la réconciliation , 
dans une mise en scène parlante et dépouillée 


JEANNE AU BUCHER 

d rOpéra-Bcedh 


On ne pouvait mieux célébrer le 
centenaire de (a naissance d'Arthur 
Honcggcr (1892-1955) qu'en repre- 
nant celle de scs œuvres qui a 
obtenu la plus large audience et un 
succès que des reprises régulières 
ont su entretenir depuis sa création 
en 1938. La question de savoir s'il 
est nécessaire, voire seulement 
opportun, de mettre en scène cct 
oratorio dramatique reste cepen- 
dant entière. Claude Régy a choisi 
le dépouillement, plaçant Jeanne 
d’Arc à mi-hautcur d'une colonne 
sombre - tache de lumière effilée 
comme la flamme d'un cierge, - 
dressée sur quelques marches d'où 
émergent les têtes des choristes, 
couleur de muraille, comme des 
crânes rangés sur les rayons d'un 
ossuaire. Solution rigoureuse, mais 
à double tranchant 

Dans cette œuvre du souvenir et 
du sacrifice, il n'y a rien à voir, 
mais davantage à sentir ou à ima~ 

E 'ner. Pourtant, il faut bien occuper 
seine et donner quelque chose à 
regarder : d'abord, l'image d'un 
Dieu sévère qui illustre le ndeau de 
seine avant de revenir dans la 
fumée d'un bûcher irréel; puis une 
grande machine de guerre en bois 
avec passerelle, échelle et poulie, 
qui vient chercher la prisonnière 
sur sa colonne pour la faire descen- 
dre et presque aussitôt remonter; 
deux immenses pièces de puzzle 
enfin, posées sur le sol, à l'image 
d'une France coupée en deux et que 
des figurants poussent laborieuse- 
ment l’une contre l’autre pour les 
faire s’emboîter. Tout cela sur un 
plateau presque nu, dont la profon- 
deur a été doublée, d'une couleur 
gris argent, qui évoque le fer des 
cuirasses sous une lumière rare et 
froide. Les intentions sont claires. 


l’idée poétique, mais c'est encore 
trop pour laisser s'envoler 1 imagi- 
nation du spectateur et pas assez 
pour lui faire sentir la nécessite du 
spectacle. 

Reste la musique, volontairement 
hétérogène, liant la grande tradition 
polyphonique et la simplicité du 
chant populaire, opposant leur 
pureté aux rythmes syncopés de la 
musique vulgaire, mais accueillant 
celle-ci aussi. On peut penser a 
Lulu de Berg, également aux Sol- 
dais de Zimmermann. C'est dire 
que, avec le recul, ce qui a paru 
neuf lors de sa création avant 
guerre (le prologue a été ajouté en 
1944), puis un peu daté, retrouve sa 
place dans l'histoire et, en même 
temps, sa fraîcheur. Le prologue et, 
parmi les évocations du passé, celle 
de l'Eté üe Jeanne surtout offrent 
d'étranges textures polyphoniques 
dont les lentes progressions capti- 
vent l'intérêt sans faiblir un instant. 
Cest très prenant et c'est très beau. 

L'orchestre et ia direction de 
Myung-Whiu Chung rendent toute 
la poésie et toute la violence conte- 
nues dans cette fresque aux cou- 
leurs de vitraiL Le chœur aussi a la 
part belle. Les voix solistes, en 
revanche, sont un peu perdues dans 
i’cspace. et c’est à peine si l’on dis- 
cerne qui chante quoi. Partageant 
les rôles parlés avec Rejep Mitro- 
vitsa (Frère Dominique), Isabelle 
Huppert (Jeanne) se détache, natu- 
rellement, avec une présence dra- 
matique indéniable, mais une 
fâcheuse tendance à forcer ia note, 
à «surjouer». Il est vrai que le 
texte de Claude) est si fort qu'il 
supporte l'excès; parfois même, il 
donne l'exemple. 

GÉRARD CONDÉ 

► Prochaines représentations les 
12. 14. 15, 17. 20. 21. 24. 27. 
29 et 31 octobre, à 19 h 30. 
Tél. : 43-43-98-96. 


ARTS 

L’annexe du Prado 


THÉÂTRE 

L’école de Jean-Luc Boutté 


La collection Thym est installée à Madrid pour dix ans 


MADRID 

de notre envoyé spécial 

D'Angçlico (Fra) à Zurbaran (Francisco) 
en passant par Cézanne, Cranach, Degas, 
Goya, Holbcin, Hoppcr, Lichtenstein, 
Mondrian, Munch, Titien. Van Gogh, 
Vcronèsc, Wattcau et bien d'autres : six à 
sept siècles de peintures occidentales sont 
réunis au palais Villahcrmosa, de Madrid, 
en face du Prado. Le nouveau musée, car 
c’est bien d'un musée qu’il s’agit, a ouvert 
scs portes au public samedi 10 octobre, 
apres une semaine d'inauguration ei de 
nombreux mois de travaux. 

L’archiicctc Rafael Monco a entière- 
ment réaménagé le bâtiment du 
XVIII e siècle, défiguré, à la fin de l'ôre 
franquiste, par l'installation d'une banque. 
Son travail, d'une grande discrétion, a 
consiste â imaginer des cimaises et une 
circulation qui mettent en valeur les quel- 
que six cents pièces qui sont présentées. 
Toutes sont issues de la collection Thys- 
scn-Bomcmisza. 

Riche industriel allemand, le baron 
Hcinrich Thyssen- Borncmisza rassemble 
dans les premières années de ce siècle un 
bel ensemble de peintures allemandes sur 
bois, du XV* et XVI« siècle (Altdorfcr, 
Durer, Baidung-Gricn). Il est l'ami d'hisio- 
riens d’art réputés - Max Fricdlander, 
Bernard Berenson, Friedrich Dôrnhôffcr - 
qui vont le conseiller et élargir son champ 
de vision. 

Des maîtres de l'école allemande, il 
passe à ceux des Flandres et de Hollande, 
de Hais â Ruysdacl. Puis se tourne vers 
l'Iiaiic, où il achète d'abord les panneaux 
anciens sur fond or des peintres sicnnois. 
florentins et vénitiens avant de s'intéresser 
aux œuvres des frères Bcllini, à Carpaccio 
ou au Caravngc. Bien sur il ne pouvait 
manquer d'acquérir, par la même occa- 
sion. quelques représentants des écoles 
françaises ou espagnoles, Fragonard ou 
Ribcra. 

En 1930, sa collection est visible à la 
Neue Pinakothck de Munich. Deux ans 
plus tard, le baron, dont tes moyens finan- 
ciers sont vastes, achète en Suisse, pria de 

Lugano, la villa Favorita. fi y fait 
construire une aile pour abriter scs trésors. 
A sa mort, en 1947, sa collection est divi- 
sée entre scs heritiers. Mais son fils cadet, 
Hans Hcinrich. qui a attrapé lui aussi le 
virus de la peinture, la reconstitue en 
grande partie. 

La reconstitue et ('augmente. D’abord 
en continuant â acheter de la peinture 
ancienne : ainsi, une Dame avec rosaire , 
de Rubens en 1957, quatre toiles du Tin- 
toret en 1967, 1977 et 1980, un portrait 
d'homme d'Antonello de Messine en 1964, 
deux natures mortes de Chardin en 1986, 
la Toilette de Boucher en 1967, un Suint 
Sébastien du Bronzino en 1985... Ensuite 
en l'élargissant au XIX e et au XX e siècle. 

Avec des orientations très nettes. On le 
sent moins inspiré par les artistes du Sud, 
Meme si sa collection comporte quelques 
belles œuvres d'impressionnistes français 


(Mata Mua de Gauguin), les écoles du 
Nord l’attirent plus. Peu d’œuvres de 
Picasso, en dehors d'un bel Arlequin des 
années 20, et quelques belles toiles 
cubistes. En revanche, on trouve à Vijla- 
hermosa un ensemble important de toiles 
russes des trente premières années du 
XX 1 siècle, de Kandinsky à Filonov, et les 
expressionnistes allemands - Beckmann. 
Dix, Grosz - sont nombreux et de qualité. 

U accorde une place qu'on peut trouver 
excessive à des artistes mineurs - deux 
salles pour des Américains du XVM* siè- 
cle finissant et du XIX e siècle, où le banal 
alterne avec le kitsch. 

Mais c’est là l’intérêt des collections pri- j 
vées : le choix des œuvres est fonction I 
d'un goût singulier et non la somme de ! 
paramètres contradictoires qui finissent j 
par s'annuler. La visite s'achève par quel- j 
ques toiles de contemporains Gorky, Pol- ; 
lock, Roth ko. De Kooning, Bacon et le j 
portrait du propriétaire par Lucian Freud. ■ 

Ces œuvres sont-elles encore la propriété j 
du seul baron? Celles qui sont visibles à 
Madrid représenteraient 60 % de Pensera- I 
blc de la collection, mais les grands chefs- . 
d'œuvre y figureraient cous. Elles ont été / 
«louées» pour dix ans à l'Etat espagnol i 
qui a, en outre, payé la rénovation du I 
bâtiment. La location s’élèverait à ; 
500 millions de francs, assure-l-on à j 
Madrid. Le conservateur de la ViKaher- i 
mosa, Tomas Liorens, attend un million | 
de visiteurs par an. Cet objectif sera-t-il j 
atteint ? I 

De toutes les manières, à 600 pesetas I 
l’entrée (environ 30 francs), le prêt ne sera : 
pas «rentabilisé». Et certains, comme 
Aifonso Sanchez Perez. longtemps direc- I 
tour du Musée du Prado, regrettent qu’on j 
ait ainsi «gelé» une extension du Prado et 
englouti des sommes aussi importantes ; 
pour une collection qui reprendra le chc- ! 
min de la Suisse en 2002. I 

Rcpartira-t-elle? Le baron Thyssen est : 
conscient d'avoir rassemblé les éléments i 
d'un authentique musée. Il lui a fait quil- ! 
ter Lugano parce qu’il ne pouvait se j 
déployer convenablement. S'il a accepté 
les (avantageuses) propositions de Madrid, j 
sans doute poussé par sa femme. Carmen 
Ccrvcra, d'origine espagnole, c'est pour j 
que l’œuvre de sa vie ne soit pas dispersée | 
apres sa mort. Mais le baron a des ! 
enfants, nés de ses précédents mariages. Il j 
les a associés, au sein d’une Fondation, à i 
Ja propriété et à la gestion de sa collection. 

Ils ont donc eux aussi leur mot à dire. 

El il n’est pas sûr qu'ils veuillent abandon- 
ner à l'Etat espagnol une part considérable i 
de leur héritage. Des négociations sont en j 
cours au sein de la Fondation. Une déci- 
sion devrait être annoncée dans six mois, j 
affirme Hans Heinrich qui. lui, aimerait : 
bien voir un musée Thyssen pérennisé en ! 
face du Prado. ! 

EMMANUEL DE ROUX j 

► Collection Thyssen-Bornemisza, 1 
paseo del Prado. S. 28014 Madrid, i 
Tél. : 420-39-444. ! 


Amolphe écoute, les anges passent 


L'ÉCOLE DES FEMMES 

ou Théâtre Hêbertot 


L'Ecole des femmes, dont l'écoute n’of- 
fre pas de difficulté, une pièce qui semble 
«simple», est pourtant bien singulière, 
Aruotphc, qui ne quitte presque pas la 
scène, écoute beaucoup plus qu'il ne parie. 
Aucun râle de Molière n'écoute autant 
qu'Amolphe. 

C’est que Molière, cette fois, ne nous 
fait pas assister aux événements de l'his- 
toire. Nous voyons Dandin se faire piéger 
par son épouse, Pourceaugnac se faire 
escroquer par les médecins. Don Juan et 
SganarcJJe provoquer la statue, ainsi de 
suite. Mais l’aventure d'Agnès et d'Ho- 
race, les visites, la pierre dans la lettre, 
Horace caché dans l'armoire, rien n'est vu, 
rien n'est montré, tout est raconté à 
Amolphe. Et Amolphe doit entendre aussi 
les longs paradoxes, pas trop sympathi- 
ques, de Chrysalde. 

Autre singularité : ce Chrysalde, ami 
très proche a* Amolphe, est le propre onde 
d’Agnès (le frère de sa mère). Très étrange- 
ment, il ne le sait pas, la naissance 
d'Agnès ayant été soi-disant cachée à toute 
la famille. 

Incroyable télescopage de ia scène 
finale : le pcrc d'Agnès débarque 


impromptu, Chrysalde découvre qu 'Agnès 
est sa nièce, Horace découvre que le bour- 
reau d’Agnès est Arnolpbe, Chrysalde 
déclare qu'Amolphe va être défrayé de 
toutes ses dépenses d’éducation de la 
petite... L'élan créateur de Molière est tel 
que tout eda va de soL II est vrai qu'il 
court très très vite : passez muscade. 

Jean-Luc Boutté présente l'Ecole des 
femmes. Les mises en scène de Jean-Luc 
Boutté sont sobres. Elles serrent le texte 
au plus près. H n’y a pas d’ornements. 
C’est d'un art si précis, si clair, que le 
compte-rendu tourne court 

Incertitudes ! 
et silences 

fi y a toujours, lorsque Jean-Luc Boutté 
prend une pièce sur lui, une ou plusieurs 
scènes qui apparaissent avec plus de 
beauté et d'évidence que jamais. Ici, entre 
autres, la scène du notaire, qu'Amolphe a 
appelé, mais qui arrive trop tard, quand 
Fespoir du mariage est loin déjà, et la 
rencontre tourne au vinaigre. Et cette der- 
nière scène aussi, dont Jean-Luc Boutté à 
la fois accroît et gomme (a désinvolture 
par le moyen d'incertitudes, de silences... 

Evidemment Jacques Weber nous 
donne, en Amolphe, un vrai festivaL Pré- 


sence poignante, ruptures incessantes d'ex- 
pressions profondes, aucune insistance sur 
rien, une «fraîcheur de douleur», si l'on 
peut dire. Les deux gardiens d'Agnès, Gor- 
gette et Alain, appartiennent, eux aussi, 
aux réussites de Jean-Luc Boutté : Paulette 
Frantz et André Chaumeau sont parfaits, 
très nature, très stylisés, très sincères, très 
rusés. Bernard Belin (le notaire) est excel- 
lent aussi Isabelle Carré charmante dans 
le rôle d’Agnès, qui passe pour le seul rôle 
du répertoire qu’aucune comédienne, si 
gauche ou inexperte soit-elle, ne peut man- 
quer. 

Le décor de Louis Bercut, une mini- 
place entre trois maisons, n’essaie pas de 
tromper l’optique de la scène extrêmement 
étroite du Théâtre Hêbertot, environ 7 
mètres d’ouverture, alors que (es publics 
sont habitués à présent à des scènes de 20 
mètres d’ouverture ou plus, comme à la 
Criée de Marseille, comme à Nanterre... 
Ce petit terrain surprend au début, puis 
l'art des acteurs prend le dessus. 

MICHEL CGURNOT 

► Théâtre Hêbertot. 78 bis, boulevard 
des Batignolles. Paris 7*. Têt. : 
43-87-23-23. 


Un coup de soleil 

L’échappée belle de tois clowns et d’un poète enflammé 


LA PEAU TROP FINE 

ou Pcche-Monpomasse 


Un record. Cent minutes de bonheur 
fou, de théâtre fou. Et pas de temps 
morts. Un saut dans l'éther. Fusée Ariane 
de l'an drama. Hélas pas racontable : un 
vrai défi au compte rendu, c'est la mon- 
naie de la « pièce». Ou alors : imaginez 
trois pèlerins, jeunes, deux garçons une 
fille, une chambre en désordre, «un 
champ de bataille» comme disent les 
mères, deux heures du matin. 

Lui est d’abord seul. Au piano, il doit 
sans doute s'agir de composer une chan- 
son. Surtout ne pas meme y songer. 
Paresse ab-so-luc. L'excuse d'une très tris 
grande fatigue, mais Lui, lui-mûme. n'y 
croit pas. La panne. 

Coup de sonnette. Lui n’attend per- 
sonne. Chambard terrible sur le palier. 
Entrée en coup de soleil : c’est Elle, «C'est 
pas grave», va -t -cl le dire, d’entrée, géné- 
reuse. indulgente, ayant tout de suite saisi, 
à voir de trois quarts dos, et de loin, la 
silhouette défaite du compositeur, que la 
galipette ne va pas flamber. 

•(CV.fr pas grave» .* l'insulte immonde. 


Et Lui de se cambrer, de hurler, de lever 
un poing meurtrier, quand coup de son- 
nette, chambard sur le palier, irruption 
d'un grand zig en imper Bogart (Camus 
copiait déjà le même) : c'est «le type». 
Demandeur d'asile. Cherche une planque. 
Il vient de tuer. Qui? - Un pré«mtateur 
de la télé. - Lequel ? - H ne sait pas, l'un 
des présentateurs, ils sont tous pareils, et 
tous, sans exception, à tuer. Débiles, vul- 
gaires, imbuvables, tous à tuer. 

Une divagation pure 
de baroodeur 

Vous allez peut-être croire que ce n’est 
pas du Shakespeare. Vous vous trompez, 
Jean-Pierre Bisson retrouve la vigueur, la 
lumière, la liberté, le punch, la poésie, du 
Bisson qui écrivait, il y a vingt ans, Sar- 
celfe^sur-mer, Smoking, ou son adaptation 
de Mademoiselle Julie, Il écrit à présent la 
Peau trop fine, une divagation pure de 
baroudeur inspiré, légère, brûlante, écar- 
late. Mais, surtout, vous découvrez, pour 
une fois, la collusion absolue, le 
«concert» absolu, entre l'acteur et l'au- 
teur. Bisson a regardé, écouté, trois clowns 


tout premier choix, et le texte qu’i) donne 
a chacun est une perche bien à sa main. 

Jeanne Marine, les yeux comme deux 
assiettes de porcelaine bleu ciel, un air de 
tombe use de dessin animé, une eau fraîche 
de chahuteuse de certificat d’études, d’un 
comique totalement irrésistible, qu'elle 
dise des bêtises ou se taise, en fart une 
diablesse d'un art consommé. A voir, 
toutes comédiennes cessantes (non, pas de 
noms propres). Stéphane Berry (Lui), 
redoutable ado modem-style, aux allures 
de graine de casse-cou corrigé bon cœur, 
bon œil, aussi fort dans Jules César de 
Shakespeare que dans une tragédie de 
Racine. Et Marco Bisson (le Type), un 
ouragan, un démon noir, un déchaînement 
de fureur et de rires. 

Encore une fois, ce chef-d’œuvre ne se 
raconte pas. Cest une illusion, incroyable, 
oui passe. Un feu de joie. De la part de 
1 auteur comme des acteurs ; l’imagination 
créatrice la plus fine animant très vite une 
fantasmagorie. Un trésor. 

M. C. 

► Théâtre de Poche-Montparnasse. 75. 
boulevard du Montparnasse, Paris b*. 
Tél. : 45-48-92-97. 
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Trois femmes au Québec 

Le Festival international de nouvelle danse a été dominé par un trio féminin 


MONTRÉAL 

de notre envoyée spéciale 

Le premier est au second ce 
qu un luth est à un marteau- 
piqueur. Afficher le infime soir 
Daniel Larrieu - la délicate poésie 
de ses Gravures - et Edouard Lock, 
maître de La La La Human Steps 
- la violence rageuse de son 
Infante^Destroy - suffit à prouver 
(éclectisme du Festival internatio- 
nal de nouvelle danse (FIND) qui 
vient de sc dérouler à Montréal du 
29 septembre au 10 octobre. Plus 
étonnante est son audience : 
50.000 spectateurs pour cette cin- 
quième édition (soit le double du 
score atteint par la première, en 
1985). des salies de 100 à 3 000 
places remplies à 95 % ... Quelque 
cent trente producteurs et journa- 
listes étrangers étaient venus voir 
les vingt-sept compagnies program- 
mées, dont neuf locales, Uaccent 
étant mis cette fois sur les créa- 
teurs montréalais à l’occasion du 
350 e anniversaire de la ville. 

Ce sont trois jeunes femmes 
décidées, venues des arts plasti- 
ques, Chantal Pontbriand, Diane 
Boucher et Demi Davida, qui mit 
fondé le FIND. Pure coïncidence, 
ce sont trois jeunes femmes talen- 
tueuses, Mane Chouinard. Lynda 
Gaudreau et Jane Mappin, qui ont 
dominé à nos yeux le lot des choré- 
graphes montréalais programmés 
cette année, et présenté les specta- 
cles les plus «écœurants». Atten- 
tion, au Québec ce mot signifie 
«excellent», «remarquable». 

Après douze années de solos 
flamboyants présentés à travers le 
monde, Marie Chouinard s’est atta- 
quée à sa première pièce de groupe 
avec les Trous du ciel (créée l’an 
dernier au Festival Eurodanse de 
Mulhouse). Une sorte de Sacre du 
printemps chez les Esquimaux 
(conscientes ou fortuites, des réfé- 
rences i Béiart et à Nÿinski se 
faufilent). Quelque part dans le 
Grand Nord, qu’évoque à l’horizon 
l’arc d’un soleil tantôt bleu, tantôt 
orange, une tribu primitive en 
tuniques jaunes nouées en boule 
sur le sexe vit au fil des saisons ses 
rites, ses peurs, ses joies, ses 
conflits, ses amours. La «sauvage- 
rie» de ses mouvements (sauts 
genoux pliés* bras cassés à angle 
droit, etc.) contraste plaisamment 
avec la sophistication des moyens 
techniques dont elle dispose : des 
micros sans fil placés près de la 
bouche des danseurs amplifient 
une savante partition des souffles, 
cris, chuintements, borborygmes, 
aboiements de chiens à la lune, 
claquements de langue, gémisse- 
ments, onomatopées. Un spectacle 


fort, original et plein d'humour 
salué par une ovation debout. 

Lynda Gaudrean et Jane Mappin 
représentent la nouvelle génération. 
La première sait allier formalisme 
et théâtralité dans Des centaines de 
fois mon cœur, un solo pathétique 
exprimant P univers intérieur com- 
plexe d’une femme, comme dans 
De sang-froid, duo baigné d’un cli- 
mat étrange et troublant, où un 
couple se débat entre angoisse ani- 
hiiante et persévérance vitale. Cest 
aussi avec un dno. Seuil bleu 
(magnifiquement dansé par elle- 
même et la très androgyne Chi 
Long) que Jane Mappin captive : 
articulation du temps en brèves 
séquences hachées de «noirs» et 
de l'espace en carrés lumineux 
mobiles, utilisation d’une voix off 
(des textes de Rilke) et de belles 
musiques d’Arvo Part, subtilité des 
rapports entre les deux person- 
nages, danse tantôt ample et har- 
monieuse, tantôt convulsive et 
véhémente. Une sensibilité, un ton 
personnel, à suivre. 

Un capiteux 
cocktail 

Rayon chorégraphes étrangers, 
les hommes reprenaient du poil de 
la bête. Sous drapeau new-yorkais, 
Doug Eflrins a chaviré les cœurs et 
les tfites avec ses Patrooka Varia- 
tions (sur des thèmes de la Carmen 
de Bizet, entrecoupés de Prince et 
de James Brown). Un capiteux 
cocktail de break, de rap et de 
danse moderne, avec zeste de fla- 
menco, servi frappé par des dan- 
seurs époustouflants de virtuosité 
nonchalante, de malice et de 
charme. II fallait exercer un dou- 
loureux empire sur soi pour ne pas 
gambader dans les rues à la sortie. 

Sous bannière belge bien qu'il 
soit hé français, Pierre Droolers 
présentait Comme si on était leurs 
Petits Poucets, librement inspiré du 
Finnegan's Wake de Joyce : réglée 
au millimètre sous son apparence 
de joyeux délire, une pièce de 
théâtre musical et chorégraphique 
qui évoque souvent Pina Bausch 
(les saynètes jouées face au public, 
les chansons rétro, les accessoires 
incongrus, la pointe de sadisme, les 


chanteurs émérites. Laurie Booth 
représentait l’Angleterre avec 
Requiair; sous deux grandes ailes 
blanches, mi-avion mi-ange, des 
variations sur le thème de l’envol 
Nul simulacre icarien, mais une 
danse extrêmement fluide, calme, 
raffinée. Laurie Booth lui-mfime 
est un danseur exceptionnel, une 


mà 
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sorte d'enfant improbable de 
Trisha Brown et de Shiva Nata- 
nya... 

Et puis Forsythc. Avec The 
Second Detail, qu’il a composé 
pour le Ballet national du Canada 
(BNC) (on n’en redira pas la 
beauté, célébrée la saison dernière 
lors du passage du Ballet de Franc- 
fort au Châtelet). En première par- 
tie, Jnierrogating Slam du choré- 
graphe John Alleyne, Montréalais 
d’adoption, dont le travail est pré- 
senté comme «en communauté 
d’esprit avec celui de Forsythe». 
Las! Alleyne fait penser à un gâte- 
sauce qui essaierait de réaliser les 
plats du chef en chipant quelques 
ingrédients dans la cuisine. Le 
«vrai» Forsythe, ensuite, remettait 
les pendules à l’heure. Le BNC 
danse vaillamment, il ne peut pré- 
tendre à la vitesse supersonique et 
aux arêtes coupantes du Ballet de 
Francfort 

«Malgré son succès, nous ne sou- 
haitons pas grossir le Festival », dit 
Chantal Pontbriand, qui gère un 
budget de 1,8 à 2 millions de dol- 
lars canadiens (environ 8 millions 
de francs), oh les subventions fédé- 
rale, provinciale et municipale 
atteignent 50 %, la billetterie 20 % 


et le mécénat 30 %. * Nous aimons 
sa dimension actuelle, humaine. 
Depuis le début nous nous sommes 
fixé une durée limite de douze 
jours, en agençant programmes, 
horaires ei circuits de façon que les 
spectateurs qui le désirent puissent 
roui voir. Vingt-sept compagnies, 
c’est aussi un maximum pour éta- 
blir des relations fructueuses. » Elle 
déplore, par ailleurs, la pauvreté 
grandissante de la culture au 
Canada, où le budget du Conseil 
des arts n’a pas bougé depuis cinq 
ans, et où la danse est encore chi- 
chement aidée, il s’est formé une 
«coalition du 1 %», réclamant que 
cette miette soit accordée à la 
culture dans le budget de l'Etat 
canadien. La France, où Jack Lang 
vient d’obtenir ce chiffre symboli- 
que, fait des envieux. 

SYLVIE DE NUSSAC 

► Pierre Droitiers présente pro- 
chainement ses Petits Poucets 
au Festival Octobre en Norman- 
die; Doug Eddns sera en janvier 
à Suresnes; Marie Chouinard 
en mai à Mulhouse pour Euro- 
danse. 


Le triomphe de la démesure 

Rudolf Noareev donne nne version personnelle du ballet 
qu'û dansa lors de son premier passage à Paris 


LA BAYADÈRE 

à l’Opéra Gamer 

« Le kitsch est l’art qui suit des 
règles établies à une époque oit. pré- 
cisément, tout artiste met en doute 
les règles artistiques » (H. Rosen- 
berg, la Tradition du nouveau). 
Cette définition semble écrite tout 
exprès pour la Bayadère, ballet de 
Marius Petipa, reconstitué, voire 
recréé par Rudolf Noureev, à 
l’Opéra Garnier. Amoncellement 
des décors (signés Ezio Frigerio), 
temple qui se transforme en palais, 
extérieurs qui deviennent intérieure, 
nuit qui art place au jour, magie, 
toutes les règles d’un Orient de fan- 
taisie sont en place. Cest le 
triomphe du dix-neuvième siède - 
la Bayadère fat créé en 1877, au 
Grand Théâtre de Saint-Péters- 
bourg. Mais en 1992, on s'attendait 
à plus d’audace dans l’interpréta- 
tion du sujet, à une version plus 
contemporaine. D'autant que 
l’Orient et le retour du sacré sont 
des thèmes très actuels. 

Noureev a choisi la fidélité & 
Marius Petipa. Sur le plateau, pas 
un morceau de stuc chantourné, ni 
un fragment d’étoffe soyeuse ne 
manquent. Les costumes de Franca 
Squarciapinoo sont à r unisson des 
décora. Exquis, claquants de cou- 
leurs et totalement prévisibles. 
Comme la musique de Ludwig 
Minkus dirigée par Vello Paëhn, 
malgré les arrangements demandés 
par Noureev à John Lancbbery, 
afin de ménager des respirations. 

Le résultat est souvent beau, mais 
l'émotion est absente. Comment 
pourrait-elle, en effet, survivre au 
milieu d’une telle débauche holly- 
woodienne? On sait le goût de 
Noureev pour le cinéma. Installé 
dans son fauteuil d’opéra comme 
devant un bon vieux film, le spec- 
tateur s’amuse à voir défiler un élé- 
phant bleu, une dépouille de tigre 
ou des chaises à porteurs. Pourtant, 
la Bayadère, sous cette forme, en 
trois actes, est monté pour la pre- 
mière fois à l’Opéra de Paris. Nou- 
reev n’a pas eu la possibilité de 
mettre en scène la quatrième partie. 
L’écroulement programmé du décor 
sur les héros n aurait probablement 
pas été du meilleur effet après l’ac- 
cident survenu à Séville. 

Le livret du ballet qui se déroule 
dans une Inde de fantaisie est sim- 
ple. Nikiya, danseuse sacrée du | 
temple (Isabelle Guérin), et Solor, j 
un noble guerrier (Laurent Hilaire), : 
s’aiment Mais Solor est promis à ta I 
fille du rajah, Gamzatti (Elisabeth ! 
Platel). Le rajah, pour se débarras- j 
ser de Nikiya, lui fait offrir une ! 
corbeille de fleurs dans laquelle est 
dissimulé un serpent qui la tuera. 

Le charme de la Bayadère ne 
réside pas dans le premier acte, 
lourd de la présentation de tous les 
personnages, lent et manquant d'ac- 
tion. En revanche, la danse des 
éventails, celle des perroquets, de 
l’idole dorée ou le pas d’action 
rythment parfaitement par leur 
diversité le deuxième acte. Laurent 
Hilaire triomphe aisément d’une 
chorégraphie d'une complexité rare. 
Isabelle Guérin apporte au person- 
nage de Nikiya une grâce tou- 
chante, et Elisabeth Platel est par- 
faite et inattendue dans le rôle de la 
méchante. Les interprètes donnent 
pourtant l'impression de ne pas 


avoir encore le rôle dans les jambes. 
La beauté des danses réservées à la 
bayadère est à remarquer ; sou- 
plesse du dos, ondoiement, lenteur. 
Position des doigts codée à l'in- 
dienne, pouce et index joints en 
forme de pattes de cygne. Main 
droite levée, gauche abaissée en 
signe d'espoir et de courage. 

Le troisième acte, très célèbre, est 
la seule partie de la Bayadère tradi- 
tionnellement représentée à Paris. Il 
commence par le défilé de trente- 
deux danseuses en tutu blanc. Elles 
arrivent une à une, sur Un pratiqua- 
bk en fond de scène, puis descen- 
dent lentement, leurs arabesques 
formant une ligne ininterrompue. 
Elles se déploient, au far et h 
mesure, en une ligne serpentine sur 
le plateau. Ensuite, les ensembles 
qui se forment et se défont répon- 
dent aux lois de la géométrie. Tout 
est conçu pour le plaisir de la 
danse. La joie fugitive des amants 
réunis pour la dernière fois. 

DOMINIQUE FBÉTARD 

► Opéra Garnier, les 12, 14, 
15. 17. 20, 21. 23, 24, 27, 
28, 30, et 31 octobre. 

Têl ; 47-42-53-71. 



MAP. 13. VEN. 16. SAM. 17 0CT. T8H 

JULIETTE 

charme, émotion. 
Intelligence, humour... 

2 PL DU CHATELET 42 74 22 77 


aubervilliers 
6 au 30 oct 
location 
48 34 67 67\ 




o 

tu 

% 



-v* •. mise en sc* 

Auréffêry Recoirtg 


13 eme FESTIVAL DE JAZZ 
DE PARIS 

1 5 au 3 1 Octobre 1 992 


Jeudi 15 octobre 

PALAIS DES CONGRES - 20h30 

DEE DEE BRIDGEWATER avec le 
COUNT BASIE ORCHESTRA 

dirigé par Frank FOSTER 

DIMANCHE 18 OCTOBRE 
THÉÂTRE DU ChÂTELTT - 20h30 

MODERN JAZZ QUARTET 
Concert du 40ème anniversaire 

SAMEDI 24 OCTOBRE 
RADIO FRANCE / ST. 105 - 20h30 

O.RJ.A. - ORCHESTRE REGIONAL 
DE JAZZ D'ALSACE 

dirigé par Bernard STRUBER 

DIMANCHE 25 OCTOBRE 
RADIO FRANCE / GR. AUD. - 20h30 

KENNY WERNER TRIO 
MICHEL PORTAL UNIT 92 

Lundi 26 octobre 
RADIO FRANCE / ST. 105 - 20h30 

Le guitariste brésilien 
NELSON VERAS 

invite le trio du pianiste Jeff GARDNER 

MARDI 27 OCTOBRE 
THÉÂTRE DE LA VILLE - 20h30 

ANTOINE HERVE 

THE BRECKER BROTHERS BAND 

fèaturing 

MIKE STERN - DENNIS CHAMBERS 

MERCREDI 28 OCTOBRE 
THÉÂTRE DE LA VILLE - 20h30 

LE BIG BAND LUMIERE de 
LAURENT CUGNY 

HERMETO PASCOAL E GRUPO 

JEUDI 29 OCTOBRE 
THÉÂTRE DE LA VILLE - 20h30 

JANE BUNNETT QUINTET 

fèaturing Cindy BLACKMAN 

JEAN-MICHEL PILC 
"Bîg Bang" - Création 

VENDREDI 30 OCTOBRE 
THÉÂTRE DE LA VILLE - 20h30 

RICCARDO DEL FRA 
"Silent call" » Création 

CHARLIE HADEN Quartet WEST 

SAMEDI 31 OCTOBRE 
RADIO FRANCE / GR. AUD. - 20h30 

"ANNA LiVIA PLURABELLE" 

Musique de André HODEIR 
Dir. mus. : Patrice CARATINI 

SCLAVIS - PIFARELY 
Acoustîc Quartet 
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AGENDA 


MUSIQUE 


CONCERTS 


AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-28-40). Trio Fontenay : 19 h 
mer. Schumann, Dvorak. Quatuor Miir : 

19 h jeu. Haydn, Mandeissohn. Dvorak 
Trio Fontenay : 19 h ven. Kfllmayer, 
Brahms, Schumann, Les Arts 
florissants : 19 h lun. Sandrine Pfau. 
Françoise Semellaz, Valérie Picard 
(sopranos). Mark Padmora (haute-con- 
tre), Stephen Van Dyck (ténor). Jérôme 
Correas (basse), WBHam Christie fdaye- 
cin, direction). Charpentier, Coupenn. 
Lambert, LuHy Malos Quart eu : 19 h 
mar. Beethoven, Sylvain Gauler : 

20 h 30 sam. Plana. Schubert, Liszt. 
CHAPELLE SAINT-LOUIS- DE-LA- 
SALPÊTRIÈRE. Ensemble vocal et ins- 
trumental Heinrich SchOtz ; 16 h 30 dan. 
Michèle Guyard (orgue), Jacques Pfchard 
(direction). Bach, Schûtz. Monteverdi, 
Boyvin, Frescobakfl, Haendel, Buxte- 
hude. Farth^petion Bbre. 

CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). Roger Muraro : 
12 h 45 mer. Piano. Liszt, le Parada et 
la Péri : 20 h 30 jeu. Oratorio de Schu- 
mann. Pamete Cobum, Hîfde Leldland 
(sopranos). Daim Scheechter, Unda FJn- 
nie (mezzo-sopranos), Louis Gantile, 
Hans Graf (ténors). Louis Landuyt (bary- 
ton), Cornélius Hauptmann (basse). 
Choeur et orchestre philharmonique de 
Radio-France, Marek Janowsfci (direc- 
tion) Quatuor Anton : 12 h 45 ven. Stra- 
vinsky, Tehtekovski, Ensemble Inter- 
Contemporain : 20 h 30 sam. Christiane 
tze (soprano), BBC Singera, Pierre Boulez 
(dkection). Webem, Bonnet. Kevin Ken- 
ner : 12 h 45 km. Plana Chopin. 
CONSERVATOIRE JEAN-PHILIPPE 
RAMEAU (43-25-79-82). Bellina Dran- 
darova, Thierry Mathias : 18 h 30 mer. 
Clavecin, flûte. Isabelle Lesage (violon). 
André Krust. Alain Sabouret (piano), 
Raymond Mafllwd (violoncelle)- Rameau, 
Schumann, Ancefin. 

EGUSE AMÉRICAINE DE PARIS. 
Marisa Canales, Arta Maria- Tradatti : 
20 h 30 sam. Rûte. piano. Poulenc, 
Martinu. Prokofrev. 

EGUSE DE LA MADELEINE. Slnfo- 
nietta de Paris : jusqu’au 22 octobre. 

20 h 30 jeu. Dominique Fanal (direction). 
Mozart, Ensemble Ara Musid : 18 h 30 
mar. Guy Reverdi (direction). Bach, 
Vivaldi, Orchestre de Fontainebleau : 

21 h km. Michael Matthès (argue), Jean- 
Louis Bindi (baryton-basse), Chœur 
régional de Fontainebleau. Pierre Merle- 
P orales (direction). HaendeL 
EGUSE EVANGËJQUE ALLEMANDE 
Ensemble vocal des Hauts-de-Seine : 
20 h 30 sam. D. Hirtzlin, 1. Philippe 
(sopranos), T. Gaffa (hautbois), Jean- 
Christophe Renfort (direction). Vivaldi, 
Haydn, Aftnnoni. 

EGUSE NOTR6-DAME-DU-TRAVA1L- 
DE- PLAISANCE Yves Castagnet : 
20 h 30 mar. Orgue- Mendalssohn, 
Schumann, Dupré, Faidnelli. Demes- 
aiaux. 

EGUSE SAINT-JACQUES-DU- HA UT- 
PAS. Chœurs et orchestre Pierre 
Mofma : 20 h 45 jeu. Anne Constantin 
(soprano), Anna Pareuti Imezzo-so- 
prano), Jean-Paul Vauquefln (baryton). 
Chœur de Comp ostéite, Denis Ogee 
{(Erection). Gounod. Dans te cadra des 
Fêtes d'automne 1992. 

EGUSE SAJNT-JUUEN-LE-PAUVRE. 
Les Trompettes de Versâtes : jusqu’au 
24 octobre. 21 h sam., mar. Haendel, 
Vivaldi. Tetemann La Maurache : 
20 b 45 ven. Musiques Italiennes et 
espagnoles eu temps de Christophe 
Colomb. 

EGUSE SAINT-LOUIS-DES-INVA- 
UDES. Ensemble instrumental Jean- 
Walter AuddB : 21 h mer. Oanfefle Borat 
(soprano), Jorge Chaminé (baryton), 
Michel Pastor (ténor). René ScNrrer 
(basse), AteDer-chorato du Val-d’Oise, 
ASchel nquamal (cfir action). L'Enfance du 
Christ de Berlioz. 

EGLISE SAINT-LOUIS-EN-L'ILE. 
Ensemble instrumental Parenthèse : 
20 h 30 ven. ; 20 h 45 sam. Chorale ta 
Lyrfade de Versailles, Laurent Brack 
((Erection). Mozart, Fergofèse. 

F1AP (45-55-85-93). Carlos Camisassa : 
20 h sam. Guitare. Piazzolla, Gustavino, 
Leguizamon, Pteza, TroBo, Mores. Dans 
le cadre des Samecfis de la guitare. 
HOTEL DE LA MARINE (42-67-36-47). 
Trio BWV : 21 h jeu. Mozart. Beetho- 
ven. Schubert. Tenue de soirée. 
HOTEL DES MONNAIES 
(42-81-23-44). Jesn Mrouet. Christine 
Auger : 20 h 30 jeu. Haute-contre, cla- 
vecin. Haendel Vivaldi. Boésset, Guô- 
dron. MouSrtié, Coupenn, Rameau. 
INSTITUT POLONAIS (42-26-10-57). 
Stefan Staianowskl Aleksander Woro- 
nidd : 20 b 30 ven. Violon, piano. Pade- 
rawski. Wtaniaski. 

LE MADIGAN (42-27-3.1-51). Trio 
Paradisio : 22 h 30 van. Beethoven, 
Ives, Catherine Estoumefle, OdBe Abrefi : 
22 h 30 sarru, lun. Soprano, harpe. Brit- 
tan, Capta. Poulenc. 

MAISON DE LA POÉSIE 
(42-36-27-53). Ensemble Erwanung : 
20 h 30 mer., jeu., ven., sam. ; 16 h 
dtm. Florence Katz (mezzo-soprano), 
Bernard Oesgraupes (direction). 8ortoft, 
Poutenc, Honegger. 

MAISON DE RADIO-FRANCE 
(42-30-15-16). Thierry Félix, Madej 
PBeuf SW : 19 h lun. Baryton, piano. Schu- 
bert. Brahms. Strauss, Duparc, Ravel. 
MAISON DES CULTURES DU 
' MONDE (45-44-72-30). Ensemble 
Srin : jusqu’au 17 octobre. 20 h 30 
mar.. feu., ven., sam., mar. ; 17 h dm. 
AndreT Kotov (direction). Dans le cadre 
du Festival d’art sacré de la VîHe de 
Paris. 

OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). 
Jeanne d'Are au bûcher : jusqu'au 31 
octobre. 19 h 30 mer., jeu., sam., mar. 
Oratorio de Honegger. Isabelle Rupert, 
Redjap Mltrovftsa (récitants). Hamdda 
Ffie, Anne-Sophie Schmidt (sopranos), 
Nadine Oenize (mezzo-soprano), lan 
Cteey, Robert Dumé (ténors), Romuak) 
Tasarowrêz (basse). Orchestre et 
chœurs de l’Opéra de Paris, Myung- 
Whun Chung (direction), Claude Régy 
(mise en scène) biga Dreisig : 20 h mer. 


Soprano, Jean-Marc Bouger (piano). 
Mae. R. Strauss, Debussy, Messiaen, 
Bernstein. 

OPÉRA-COMIQUE. SAUJE FAVART 
(42-86-88-83). Jacques Rouvier, Prises 
Benoit, Serge Soufflard : 20 h mar. 
Piano, alto. Phflp Brida. Christian Crsnne 
(violon), Paul Boufii (viokmeelte). Mil 
haud, Franck. 

SAINTE-CHAPELLE (46-61-55-41). 
Ensemble d’archets européen : jusqu’au 
20 octobre. 21 h Jeu., sam., mar. S. 
Tran Ngoc (violon}. Cari Brainich (drec- 
tion). Las Quatre Saisons de Vrvakfi, Les 
Musiciens du roy : jusqu'au 26 octobre. 
20 h 30 lun. Marais. Bach. Telemann , 
Mozart. 

SALLE ANDRÊ-MARCHAL Olivier 
Reboui, Quatuor Nomad : 19 h dkn. 
Piano. Wagner. Chopin. Au profit de 
rOrpheRrot de Katmandu. 

SALUE GAVEAU (49-53-05-07). Quin- 
tette Pro Arte de Monte-Cario : 20 h 30 
mar. Granedoa. Borodine, Chostako- 
vitch, Sugwon Yang. Denis Pascal : 
20 h 30 jeu. VidonceBe. piano. Beetho- 
ven. Kodaty, Franck Tabea Z&nmecman. 
Tzimon Barto : 1 1 h dim. Alto, piano. 
Mllhaud. E ne sco, Liszt, Penderecki. 
Chostakovitch Gabriel Bacquer, IsabaBe 
Vemet : 20 h 30 km. Baryton, soprano. 
SALIE PLEYEL (45-63-88-73). Bruno 
Rigutta et ses élèves : 20 h.30 mer. 
Piano. Ravel, Chopin, Schumann, The 
Chamber Orchestra of Europe : 20 h 30 
jeu. Mariefce Btankesnjn (violon), Douglas 
Boyd (hautbois), Richard Lester (violon- 
celle), Metthaw Wfikie (basson), Niko- 
laus Hamoncourt («fraction). Beethoven. 
Haydn, Schumann Orchestre national de 
France : 20 h 30 ven. Josef Suk (violon), 
Zdenek Koster (direction). Smetana, Mar- 
tinu, Dvorak, Vincent Le terme, Philippe 
Couteten : 17 h 30 sam. Fia no, violon, 
JoéJ Soultartian (alto). Cyrite Tricoire 
(violoncelle). Dvorak, Chausson. Salle 
Chopin, Orchestre des Concert Lemou- 
reux : 17 h 45 dm. Gérard Poulet (vio- 
lon), Valentin Kojin (direction). Lalo. 
MousaorgsJd, And ras Schlff : 20 h 30 
mar. Piano. Schubert Duo 
SCaremouche : 20 h 30 mar. Ravel, Cho- 
pin, Schumann, Orchestre Pasdeloup : 
17 h 30 sam. France Clidat (piano), 
Roger Boutry (drection).’ TchaBcovsId. 
THEATRE DU JARDIN (40-67-97-86). 
Nagano Hidekl : 20 h 30 jeu. Piano. 
Mozæt, Brahms, Chopin, Ouoteux. 
THÉÂTRE DU LIERRE (46-86-65-83). 
La Danse de Qguri : 20 h 30 mer. Qua- 
tuor vocal Nomad. Farid Paya (mise en 
scène). 

THÉÂTRE GRÉVIN (43-58-75-10). 
NoBi Lee. Quatuor Fitzpatrick : 20 h 30 
lun. Piano. Piston, Beach, Pendeiton, 
Gottschaik. 

THÉÂTRE RENAUD-BARRAULT 
(42-56-60-70). David James, B mar 
Schmid, Thsodoro AnzeUotti : 20 h 15 
lun. Haute-contre, cteriratte. accordéon, 
Johannes Nied (contrebasse), Heinz HoL 
figer (direction). Holüger. Dana te cadre 
du Festival d’automne à Paris. 


Périphérie 


BOULOGNE- BILLANCOURT. TBB 
(46-03-60-44). Chœur d'Ukraine : 
20 h 30 mar. Vfvakfi, Hosstra. Mozart. 
CHATILLON. THÉÂTRE 
(46-57-22-1 1). Compagnie Les Cols rou- 
lés : 20 h 30 mar. Les Petites Natures. 
Christine Mamaffa (chorj. 

CHEVREUSE. EGUSE SAINT-MAR- 
TIN (30-52-15-30). I Muslci de 
Montréd : 20 h 45 sam. YuE Turovsky 
(direction. violoncelle}. Schœnberg, 
Bloch, Hetu, TchaBcovski. Dans te cadre 
du Festival d’Ile-de-France. 

CUCHY. EGUSE SAINT-VINCENT- 
DE-PAUL Ensemble vocal des" Hauts- 
de-Seine : 20 h 30 ven. D. HlmTin. 
I. Phfllppe (sopranos), T. GaHfe (haut- 
bois), Jean- Christophe Ronfart (direc- 
tion). Vivakfi, Haydn. AÛwioni. 
C0MBS-LA-V1LLE. LA COUPOLE 
(64-88-69-11). Orchestre de Sénart vSe 
nouvelle : 20 h 45 van. Benoit Marin 
(aho), Yves lesta og (drection). Haydn. 
Schumann, Hoffmeteter. 
CORBEIL-ESSONNES, CATHÉDRALE 
SAINT-SPIRE. Octuor & vent de Vrite- 
ray : 20 h 45 ven. Haydn, Mozart. Schu- 
bert, Beethoven. 

FERRIÈRES. CHATEAU 
(42-96-05-01). Marc-André Hamefin : 
16 h dim. Piano. Schumann, Atkan. 
Dans te cadre du Festive! d'Ile-de- 
France. 

ISSY-LES MOUUNEAUX PALAIS 
DES ARTS (46-42-70-91). Orchestre 
national d'Ile-de-France : 20 h 30 mar. 
Gérard Jerry (violon), Teodor Coman 
(alto). Jacques Mercier (direction). 
Haydn, Mozart, Schubert. 

LE KREMUN-BiCËTRE. ESPACE 
ANDRÉ-MALRAUX (49-60-69-42). 
Chœur d’Ukraine : 21 h jeu. Vivaldi, 
Mozart, Rossâti. 

LONGJUMEAU. THÉÂTRE ADOLPHE- 
ADAM (69-09-40-77). Chœur 
d’Ukralna : 21 h sam. Vivakfi, Mozart, 
Rcssinj 

MANTES- LA-JO U EL COLLÉGIALE. 
Orchestre de chambre de France : 
20 h 45 sam. Jean-Louis Capezzsü 
(hautbois), Alain Botéfroy (direction). 
Vivaldi, AHxnoni, Tetemann, Bach. 
MELUN. EGUSE NOTRE-DAME 
(64-62-10-95). Sveti Ivan Rilsky : 
20 h 30 jeu. Koftcbo Atanasscv (direc- 
tion). 

NEUILLY- PLAISANCE. SALLE DES 
FÊTES (43-00-96-16). Ensemble vocal 
Romandes : 15 h dim. Mozart. Fauré, 
Gounod. Rameau, Brahms, Haendel, 
Sgrnt-Sséns, Debussy, Roasini, Verdi, 
Franck Dental Gourdon, Patrick Dechar- 
gnat : 20 h 30 sam. Piano à quatre 
mains. Mozart, Saint-Saans, Ravel, 
Brahms. 

NEUILLY-SUR-SEINE. AUDITORIUM 
DEBUSSY-RAVEL Quatuor Kandbraky : 
20 h 30 mar. Traîna, Famé, Dvorak. 
PONTOISE. EGUSE NOTRE-DAME. 
Ensemble D Fondamemo : 20 h 45 sam. 
Greta Dé Reyghere (soprano), Dina 
Grossbergar (alto), lan Honeyman 
(ténor), Dïrk SneDincks (basse), Paul 
Dombrecht (drection). Masse. 

LE PRÉ-SA! NT-GERVAIS. ESPACE 
CULTUREL GERVAISIEN 
(48-44-93-26). Démon aüé : jusqu'au 24 
octobre. 20 h 30 ven., sam. Christian La 
Gai! (contra (toi. Ame Thomas (piano), 
Christophe Bolssière (viokmeelte). Karen 
Bayol (mise en scène). 




Nous publions le lundi (daté mardi) la liste des concerts 
de la semaine, dont une sélection commentée figue dans le 
supplément « Arts et Spectacles» du mercredi (daté/eudi). 


SA1NT-CYR- L'ECOLE. CHAPELLE DE 
L’ÉCOLE MILITAIRE (42-96-05-01). 
Trio Haydn de Montréal : 20 h 45 jeu. 
Haydn, C. Schumann. Schubert. Dans te 
cadre du Festival d'Ile-de-France. 
SAINT-MAUR-DES-F0SSÉ8. THÉÂ- 
TRE. Céda HugonnanJ Roche : 20 h 45 
van. Piano. Haydn, Debussy, Brahma. 
TAVERNY. EGUSE NOTRE-DAME 
(30-40-50-70). Les Heureux Mélangés : 
20 h 30 sam. Chorale du Vexin, Chorale 
de Tavemy, Paul Gateau (direction). 
Vivakfi, M. Haydn, Bach. 

VERSAILLES. CATHÉDRALE SAINT- 
LOUIS. Le Concert des nations : 
20 h 30 jeu. Jordl SavaÜ (direction). 
Bach. 

VERSAILLES. CHATEAU. Quatuor Kuq- 
kan : 20 h 30 ven. Haydn, Mozart 
Orchestre du XVIIIe siècle : 19 h 30 
dim. Cyndte Sïeden (soprano). Franz 
BrOggen (direction). Rameau, Mozart, 
Haydn. 

VERSAILLES. PALAIS DES 
CONGRÈS. Emfle Naoomoff : 20 h 30 
jeu. Piano. Gould, Beethoven, Naoumoff. 
Moussorgsfcî. 

VILLE-D'AVRAY. CHATEAU 
(47-50-44-28). Stefania Mormone : 
20 h 30 dkn. Piano. Ravel, Debussy. 
Poulenc, Brahms, Chopin. 
V1UECRESNES. EGUSE NOTRE- 
DAME (45-99-09-09). Patricia Kraaut- 
ler, Sandrine Longuet : 17 h 30 dm. 
FHJte. harpe. 8ach, Fauré. Françaix. 
Sphor. 

V1NCENNES. EGUSE NOTRE-DAME 
I Musid de Montréal : 20 h 45 ven. Yuli 
Turovsky (direction, violoncelle}. 
Schœnberg. Bloch, Hetu, Tchaticovski. 
Dans le cadre du Festival d'Ile-de- 
France. 


OPÉRAS 


CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). Eugène 
Onéguine : 19 h 30. mer., ven. Opéra de 
Tchaticovski. Sarah Walker, Dagmar 
Peckova (mezzo-sopranos), Nucda 
Foale (soprano), Dirratri Hvorostovsky 
(baryton), NeH Sciûcoff. Peter Straka 
(ténors). Alexander Anisimov (basse). 
Chœur de chambre de Saint-Péters- 
bourg, Orchestre de Paris. Semyon 
Bychkov (direction). Adalf Dresen (mise 
en scène). 

HOTEL DES MONNAIES 
(42-81-23-44). Le Baron de Crac : jus- 
qu'au 18 octobre. 20 h 30, mer., ven.. 
sam. ; 15 h mer. De Christian Daumas. 
Musique de Haendel, Mozart. Paisielo, 
Nîmes. Rousseau. Weyse. MreNe Jufian 
(mezzo-soprano), Martine Mkloux, Y un 
Ogawa. Sandre Zaftzer (sopranos), 
Terence Newcombe (ténor). Frédéric 
Conçoives (baryton), Francis Simon 
(flûte), Stéphane Leach (piano,- davsdn). 
Christian Daumas (mise en scèna). . 
OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). Sek- 
tra : jusqu’au 10 novembre. 1S h 30, 
ven.. lun. Opéra de R. Strauss. Jante 
Martin. Gwyneth Jones, Deboreh Volgt 
(sopranos), Trudefiese Schmidt (mezzo- 
soprano). Kenneth ffiegel (ténor), Phi- 
lippe RouJBon (baryton). Orchestre de 
r Opéra de Paris, Jki Kout (direction), 
David Potmtney (mise en scène). 

PETIT THÉÂTRE DE NAPLES 
(46-56-17-21). La Barbier de SéviSe : 
jusqu'au 1* novembre. 20 h 30, von.. 
sam. : 15 h, rfim. Opéra de Rossi». 
Anne Coret, Nathafie Grandet, Ariane 
Sarouflm (sopranos), Catherine Chassa- 
gny (mezzo-soprano). Gérard Davier, 
Patrice Verdelet, Peter Jorgensen, Chris- 
tophe Maffar (barytons). Martial Defon- 
taine, Ptuteipe Poiùy (ténors). Ali Baftha- 
zar. Alain Gohran (basses), Catherine 
Stagnofi, Vincent MinazzoS (piano). 
SÈVRES. SEL (45-34-28-28). La Bar- 
bier de SévSto : 20 h 45 mer. Opéra da 
Rassira. Brigitte Lafon (soprano), Mkote 
Tcdorovirch (ténor), Paul Medioni 
(basse]. Mario Hacquard. Bardassar Oha- 
rûan (baryton^. Ame Barbier (mezzo-so- 
prano). Chœur du Nouvel Opéra de 
chonbra de Paris, Snfoniena de Cham- 
bord, Amaury du Oosel (ifiraction). 
Christian Chorier (mise an scène). 
CIRQUE D'HIVER (40-68-00-06). 0 
était une fois un prince. Luis Mariano : 
15 h. 20 h 30. sam., dim. Spectacle de 
Jacques Doutaud. Musique de Francis 
lopez. Avec Ricardo Garda. Tony 
Ganta. Menue) Are nas, Régine Pascal, 
Virginia Pozo. 

ELDORADO (42-49-60-27). Marianne, 
mes amours : 14 h 30. mer., jeu. ;14h 
sam., dkn. Opérette de Francis Lopez. 
Avec Richard fine», Krtes Kebar, Barre 
Varon, PhSppe Béranger. Luc David. Syl- 
vie Van Der Meufen, ftchard Finefl (mise 
en scènd, Laetitia Poszo (chorégraphie). 
THÉÂTRE DE IA RENAISSANCE 
(44-63-05-00). Les *Bto et Une Nuits : 
14 h mer., jeu., sam., dm. De Francis 
Lopez. Daniel Kngotd, Rodrigo Lopez- 
Avec Tony Gama. Annie Gakris, Jean- 
Peul Querat. Nadine Capri, Jean-Pierre 
Dudos, Catherine Lopez et RScherd Fkrefl 
(misa en scènd- 


JAZZ, POP, ROCK 


AU DUC DES L0M8ARDS 
(42-33-22-88). Trio Arvantes : 22 h 30 
mer., jeu. ; Steve Lacy Quartet : 22 h 30 
ven., sam. ; Belmondo Big Band : 
22 h 30 lun, ; Jam Session : 22 h 30 


BAISER SALÉ (42-33-37-71). Wrfssa 
Dktp : 22 h 30 mer., jeu., ven.. sam., 
dim. ; Captain Mercier : jusqu'au 26 
octobre. 22 h 30 lun. 

BATACLAN (47-00-30-12). Youssou 
n*Dour : S) h mer., jeu., ven. ; Azà : 
19 h 30 lun. 

LE BILBOQUET (45-48-61-84). Phfippe 
Duchemin Trio : 22 h 45 mer., jeu., 
ven., sam., dm. Piano, Jeeoflarre Sou- 
chu (batterie), Patricia Lebeuÿe (contre- 
besse) ; Aime Oueros Quartet : 22 h 45 
lun., mer. 

BOUFFON-THÉÂTRE (42-38-35-53). 
Bleu Virgule : 16 h sam. 

CAFÉ BALTARD (42-33-74-03). Nor 
Tco Trash : 23 h sam. ; Be&iair & tes 
Réverbères : 23 h van. 

CAFÉ DE LA DANSE Kent : jusqu'au 


24 octobre. 20 h mar.. jeu., van., sam., 
dm. lun, mar. 

CAFÉ DE LA PLAGE (47-00-91-60). 
Satea Live McheJ Gômez : 23 h ven. ; 
Mangate : 23 h sam. 

CAFÉ RIVE-DROITE (42-33-81-62). 
Idées noires : 22 h 30 mer., jeu. ; The 
David Landon Band : 22 h 30 Iutl. mar. 
CAVEAU DE LA HUCHETTE 
(43-26-65-05). Stéphane Patry Guettât : 
21 h 30 mar., jeu., van., sam. ; Maxim 
Saury Muslc : 21 h 30 dkn.. lun., mar. 
LE CHALET DU LAC (43-28-09-89). 
Bonbon Tropical : 20 h 30 sain. 

LA CHAPELLE DES LOMBARDS 
(43-57-24-24). Mambomania : 20 h 
mer. Grand orchestre de mambo et cha- 
cha-cha : Parîs-Ba restons Swing 
Connection : jusqu'au 9 novembre. 20 h 
lun. 

CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-29-28-40). Modem Jazz 
Quartet : 20 h 30 dkn. Percy Heat 
(basse). John Lewis (porte). Conrde Kay 
(batterie). Mût Jackson (vibraphone). 
Dans le cadre du Festival de jazz de 
Paris. 


LA CIGALE (42-23-15-15). Orchestre 
national de jazz : 20 h mer. ; Kezish 
Jones : 20 h Iutl, mar. 

CITY ROCK (47-23-07-72). Hot Wss : 
jusqu’au 21 octobre. 0 h mar. ; Dôde 
Stompers : 0 h jeu. ; Ko va Rea : 0 h 
ven. ; Soûl Times : 0 h sam. ; Nomade 
in France : 0 h dim. ; Stoka Boka : 0 h 
lun. ; Doffy Prane : 0 h ma. 

DUNOIS (45-84-72-00). Bertrand 
Ranaudrn : 20 h 30 mar. Batterie. 

ELYSÉE-MONTMARTRE. Rida : 
19 h 30 sam. 

ESPACE ORNANQ (42-55-57-57). 
Christian Oeath : 19 h 30 ven. ; 
Nomads : 19 h 30 jeu. 

L'EUROPÉEN. Cheteea :20 h 30 jeu. 
FRONT PAGE (42-36-98-69). Ze 
boom : jusqu'au 28 octobre. 22 h 30 
mer. ; Cokatale : 22 h 30 jeu. ; Bluesma- 
rtîacs : 22 h 30 ven. Blues Heritage : 
22 h 30 sam. ; House Band : jusqu'au 
25 octobre. 22 h 30 dim. ; TTm 
Hearsey : 22 h 30 mar. ; Frogmouth : 
jusqu'au 26 octobre. 22 h 30 lun. 
GIBUS (47-00-78-88). Soirée 
Rockland : 23 h mer. ; The Mght of Bro- 
ken Drearrts : jusqu'au 29 octobre. 23 h 
jeu. ; Woodstock Tartara : 23 h ven., 
sam. ; Gladys de Montmartre. Fugu 
Chéri : 23 h mar. 

HIPPOCAMPUS (45-48-10-03). Trio 
Jazz Nfiddte ■ jusqu’au 23 octobre. 21 h 
van. ; Trio New Oriaans : jusqu'au 31. 
octobre. 21 h sam. 

HOLLYWOOD SAVOY (42-36-16-73). 
HoUy Lan* : 22 h 15 mer. ; Pep Jet : 
jusqu'au 29 octobre. 22 h 15 jeu. ; Soûl 
Time : 22 h 16 ven. ; Matthew Gonder 
Band : 22 h 15 sam. ; Chris & Azad : 
22 h 15 lun. ; Doctor Doctnr : 22 h 15 
mar. 

JAZZ CLUB LIONEL-H AM PTON 
(40-68-30-42). Tmdy Lynr : jusqu’au 24 
octobre. 22 h 30 mar., jeu., ven., sam., 
lun., mer. : Claude Bofling Big Batte : jus- 
qu'au 8 novembre. 12 h dim. Jazz sur 
brunch. 

LATITUDES SAINT-GERMAIN 
(42-61-53-53). Arthur Jones Quartet : 
22 h 30 mer. ; Alto Contest : 22 h 30 
jeu. ; Nancy Holloway et PhlEppa de 
Preissac Jazz Group : 22 h 30 ven., 
sam. ; Mtes Angele's Uttta Bfuea Group : 
22 h 30 lun. : Gane Mghty Ftea Contrer 
& Mega Swing Quartet : 22 h 30 mar. 
LOCOMOTIVE (42-57-37-37). Pierre 
Em berger : 0 h ven. ; Sortilège : 0 h 
mer. 

LA LOUISIANE (42-36-58-98). Boo- 
zoo's Jazz Combo : 21 h mer. ; Jacques 
Caroff Group : 21 h jeu. ; Michel Marcfi- 
gian Jazz Group : 21 h ven. ; Phfippe de 
Preissac Group : 21 h sam., mar. : 
Afichs! Bescont Trio : 21 h lun. 

LE MADIGAN (42-27-31-61). Jean-Nfi- 
chel Pic : 22 h K) mer., jeu. 

MAIRIE DU XIV> ARRONDISSE- 
MENT. Zoarret C4me.s. C45, Holy 
Gang. Jah Wisdotn : 20 h sam. Dans te 
cadre de la Fête du reggae parisien. 

LE MONTANA (45-48-93-08). Chris 
Hendarson Quartet : 22 h 30 mar., jau- ; 
Trio Rahœreon : 22 h 30 ven., sam. ; 
Chris Kendenon Duo : jusqu'au 25 octo- 
bre. 22 h 30 dim. ; Marcel Zanirri Quer- 
tet : 22 h 30 haï., mar. 
M0NTG0LF1ER (40-60-30-30). Sté- 
phane Guérauk : 22 h mer., jeu., ven., 
sam. ; Pierre Cafigaris : 22 h tun.. mar. 
NEW MOON (49-95-92-33). Massffla 
Sound System : 21 h 30 mer. ; Six : 
21 h 30 jeu., ven. ; Tête d'âne : 
21 h 30 sam. : La GtenouSte : 21 h 30 
lun. ; DSS. tes Gnomes : 21 h 30 mar. 


NEW MORNING (45-23-57-41).^ 


Barrette : 21 h mer. ; Joao Bosco 
jeu., van. Ricardo Silveira (guitare). 
Armando Sabal Lecco (basse) 7 ; Heten 
Merrill. Gordon Beck : 21 h sam. ; 
George Coleman, Bffly Hrggins. Harold 
Mabem : 21 h mar. Sa xo pho n e, bettsrie, 
piano, Ray Dnsnmond (basse). 

LE NOUVEAU CAFÉ (4341-65-29). 
Mariaraw WPe : 21 h 30 rrwr.. jeu., ven.. 
sam. ; Manu te Prince Trio : 21 h 30 lun. 
OLYMPIA (47-42-25-49). Zap Marna : 
20 h km. 

OPÉRA- BASTILLE (44-73-13-00). 
Jean-Louis Chevtemps : jusqu’au 16 
octobre. 18 h 30 ven. 

PALAIS DES CONGRÈS. Count Base 
Orchestre. Dee Des Bridgewater : 
20 h 30 jeu. Dans le cadre du Festival 
de jazz de Pan. 

PALAtS OMNISPORTS DE PARIS- 
BERCY (40-02-60-02). Indra, Hâmnrer, 
Four Tops : 20 h 30 dm. Dans le cadra 
du Festival Lagend of Soûl Muslc ; 
Donna Sunrnar. Four Tops, Berry 
White, James Brown : 20 h 30 .tun. 
Dans te cadre du Festival Legend of Sout 
Muslc. 


PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-70-81-47). Indigo : jusqu'au 25 
octobre. 21 h 46 mer., jeu., van., sam., 
dkn.. lun., mar. ; Steve Young : 19 h 
mer. ; Loudon Wtenwright 111 : 19 h 
jeu. ; Marie Bol ne Pore en : 19 h ven.. 
sam. ; Syfvfn Marc 5-6 : 22 h lun. ; 
Oumou Sangaré : 19 h mar. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-56-70). The Magic Pta tiers : 
21 h mer. ; Jean-Marie Machado-Pedo- 
vani Quartet : 21 h jeu. ; Fhemanda : 

21 h ven. ; La Quïntet da l'Ouest : 21 h 
sam. ; Emmanuel Bax Sextet : 21 h. 
km. ; Michel Legrand Qiântet : 21 h mer. 
PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-28-59). Irakfi : 21 h mer. ; Trio- 
céphata : 21 h jèu. ; Jean-Pierre Ducats! 
JnW Orchestra : 21 h ven. ; Jazz at 
Rve : 21 h sam. ; The Old Timera : 21 h 
lun. 

PETIT OPPORTUN (42-3801-36). 06- 
vier Hutman. Thomas B rame rie : 23 h 
mer. Plana, contrebasse, Jean-Pierre 
Arnaud (batterie) ; Bibi Louteon, Alby 
CuBaz, Simon Goubart : 23 h jeu., ven., 
sam. Piano, contreba s se, batterie ; Turic 
Meure. Jack Van Poil, Michel Geudry : 
23 h mar. Saxophone, piano, contre- 
basse, Christophe Marguet (batterie). 
PIGALL’S. Cheteea : 20 h ven. 

RDC CLUB (46-08-93-89). Dubrovnik : 
23 h 30 mer. Soirée MetalBc Jungle ; 
Dowson : 23 h ven. Soirée Pianote 
Rock; Nuits exotiques : jusqu'au 31 
octobre. 23 h sam. ; Formidable : jus- 
qu'au 26 octobre. 23 h km. ; Wake-up 
jusqu'au 29 octobre. 23 h jeu. 

SALLE CORTO (42-63-76-47). Axel 
Zwingenboïger : 20 h 30 van. 

SENTIER DES HALLES (42-3837-27). 
Mano a mano : jusqu'au 24 octobre. 

22 h 30 mar., jeu., ven.. sam., mar. 
SLOW CUIB (42-33-8430). Jacfcy Mi- 
fiet -tezz Band : 22 h mer., jeu., ven., 
s«n. ; Patrick Sausaote Ouimet : 22 h 
mar. 

SUNSET (40-2846-60). Carole Morin 
Qinrtei : 22 Ji 30 mer. ; Six of Us : 
22 h 30 jeu., ven. ; Ksty Roberts Trio : 
22 h 30 sam. ; Jam Session : 22 h 30 
lun. : Quasenodal : 22 h 30 mar. 
TEXAS BLUES (42-08-60-20). Apple 
pie : jusqu'au 30 octobre. 21 h jeu., ven. 
TROTTOIRS DE BUENOS AIRES 
(40-282856). Ftor de tango : jusqu’au 
17 octobre. 22 h 30 mar., jeu., Ven., 
sam. Sandre Rumofino (chant), Juan Car- 
los Carrasco (piano). Roberto Tormo 
(contrebasse), Toto Damario (bando- 
néon). 

UTOPIA JAZZ CLUB (43-22-79-66). 
Alain Gkoux& Jean-Loub Mahjun : 22 h 
mer. ; Stylix : 22 h Jeu. ; Brothers McOa- 
nM : 22 h ven. ; ühda Bunroughs : 22 h 
sam. ; Jean-Jacques Mfitmu&Co: 22 h 
mar. ; RMB : 1 h sam. 

IA VILLA (43-286800). Jacfcy Terras- 
son. Antoine Poney. Carence Cea y : 
22 h 30 mer., jeu- ven- sam., lun. 
Piano, saxophone, basse, Ckxdy Bte- 
ckman (batterie) ; Craig Handy : 22 h 30 
mar. Saxophone. Ofivier Hutman (piano). 
Wayna Dockery (basse). George Brown 
(batterie). 

ZÉNITH (42-06-60-00). The Cure : 20 h 
lun- mar. 


Périphérie 


CERGY-PONTOISE. THÉÂTRE DES 
ARTS (30-30-33-33). Zap Marna : 
20. h 30 mer. 

CHILLY-MAZARIN. MJC 
(69-09-01-87). Trio JazzHs. BJg Band 
ZapWr : 21 h 30 sam. 

LA COURNEUVE CENTRE JEAN- 
HOUDREMONT (4992-61-61). Djeroel 
A Item. So Kalmery, Marna Ohandja, 
Hayan : 20 h 30 sam. Hisnan Spirft. 
CRÉTEIL. 186- AVENUE 
(48-99-75-40). Red Wahte : 21 h ven. 
ELANCOURT. LE BILBO-CLUB 
(30-62-58-82). Les Garçons bouchera : 
21 h 30 ven. Dana te cadra du Festival 
musique au pluriel ; Luther AKsan, Ma- 
ter étape : 21 h sam. Dans te cadre du 
Festival Musique au pluriel. 

ISSY-LES MOUUNEAUX. FAHREN- 
HBT (40-93-44-48). The Richfss. tes 
Spécimens : 20 h 30 ven. 
MAGNANV1LLE. LA FERME. Michel 
Portai Unit : 20 h 48 ven. Dans te cadre 
des Mus fcaMan te». 

MAGNY-LES HAMEAUX. SALLE DES 


FÊTES- French Lovera, Raymonde et tes 
Blancs-Becs : 15 h dim. Dans te cadre 
du Festival Musique au pkaid. 

MASSY. CENTRE PAUL-BAILUART 
(69-20-57-04). Shoulders : 21 h sam. 
MONTREUIL INSTANTS CHAVIRÉS 
(42-87-25-91). Johan Asherton : 
21 h 30 mar. ; Victor Bémol Trio : 
21 h 30 feu. ; Ju*°Ü ’■ 21 h 30 vem; 
François Comeloup Quartet : 21 h 30 
sam. ; Duos : 21 h 30 mar. 
NOISY-LE-SEC. GYMNASE BAUDIN 
(49-42-87-17). Manu Dîbango. Soûl 
Makossa Gang, Blue Big Band : 20 h 
sam. JuSo Laks Trio. 
RIS-ORANGIS. LE PLAN 
(69-43-03-03). Mo Tucker : 20 h 30 
sam. 

RUEIL-MALMAISON. CENTRE 
CULTUREL EDMOND-ROSTAND 
(47-51-85-45). Qutntfto : 20 h 45 ven. 
SA1NT-DENI8 MJC (42-43-44-33). 
Lès VRP : 20 h sam. 
SÀINT-GERMAiN-EN-LAYE. LA 
CLEF-L'ECUPSE (39-73-38-13). Pro- 
cédé Gwmard Oeteunay et la Tribu : 21 h 
ven. ; Dirty District : 21 h sam. 
TORCY. ESPACE UNO-VENTURA 
(60-37-37-60). Ultramarkie ; 21 h 
sam. ; Blues Béas Combo : 16 h dim. ; 
Orch es t r e national de jazz : 21 h ven. 
TRAPPES. LA MERISE. Khsted : 20 h 
mar. Première partie : Abdi Jazzy Rte, 
Allan Adote & tha Soûl Connection, 
Boogi SaT. Dans le cadre du Festival 
EybisiGiM 8u durM. 

LA VERRIÈRE. SALLE DES FÊTES. 
Papa Wemba, MassSe Sound System : 
20 h 30 sam. Dois le cadre du Festival 
Musique au pluriel. 


CHANSON 


AKTÊON-THÉATRE (43-3874-62). 
Camfie Morgane ; jusqu’au 26 octobre. 
20 h 30 lun. 

CASINO DE PARIS (4995-9899). Le 
Quatuor ; 20 h 30 mer. 

CAVEAU DES OUBLIETTES 
(43-54-94-97). Cabaret de te chanson 
française : 21 h mer., jeu., ven.. sam., 
lun., mar. Chansons è te cane tous tes 
soin. 

CIRQUE D'HIVER BOUGUONE 
(48-05-0909). histoire d'un Faust : 
20 h 30 mer., jeu. Spectacle de Roland 
Auzst et Véronique Bétoumé. Musique 
de Xénakis, Jean-Louis Hourtin (mise en 
scène). 

HOPITAL ÉPHÉMÈRE (4827-82-82). 
Noir Paris : jusqu'au 31 octobre. 20 h 
mer, jeu, ven, sam, lun, mar. 
THÉÂTRE 14 (45-45-49-77). Mistigri 
chante Mac Orian : jusqu’au 26 octobre. 
20 h 39 mar, jeu, ven, sam, mar. ; 
17 h dim. 

THÉÂTRE DE LA MAINATE 
(42-0883-33). Les gros qui tachent : 
Jusqu'au 2 novembre. .20 h 30 jeu, 
ven, son, tua ; 18 h.30<fim.-: Richard 
Foisy : 19 h jeu, van, sam.. ; 15 h dkn. 
THÉÂTRE DE LAVILLE (42-74-22-77). 
Jifiette : 18 h vert? sàrrir r ‘ "■ ' 
THÉÂTRE DES CINQ-DIAMANTS 
(4880-51-31). 0{ga Forast : jusqu'au 
29 novembre. 22 h mer, jeu, van, 
sam. ; 15 h dkn. 

THÉÂTRE DU TAMBOUR-ROYAL 
(480872-34). Marfe-Héttne Féry •jus- 
qu'au 25 octobre 15 h dim. Le (taris 
des années 20. 

THÉÂTRE HÊBERTOT (43-67-23-23). 
Anne Pmcnal : 18 h 30 mer., jeu, ven. 


THÉÂTRE SILVIA-MONFORT' 
(45-33-66-70), Brigitte Cornard : 
20 h 30 lun. 

TOURTOUR (46-87-82-48). Douce 
France : jusqu'au 31 octobre. 19 h mar, 
jeu, ven, sam, mar. ; Marc Rivais : 
17 h dkn. ; 20 h 30 lun. 

ZÉNITH (42-08-6900). Etienne Daho : 
20 h mar. 


MUSIQUES DU MONDE 


THÉÂTRE DE IA VILLE (42-74-22-77). 
Musique Pïbroc'h : 18 h km. Musique 
classique de b grande cornemuse des 
Fflghtertds Voix de Bretagne -■ 20 h 30 
km. 


PARIS EN VISITES 


MARDI 13 OCTOBRE 


«Les grands courants de peinture 
de 183CT à 1670». 10 h 30. haB du 
Musée d'Orsay (M.-CL Leblanc). 

«Le quartier chinois et ses fieux de 
culte», 11 heures, métro Porte-de- 
Choby (p.-Y. Jaslet). 

■ La renaissance de la mode des 
passages couverts, de la Bourse du 
commerce en posant par le pourtour 
du Petew-Royal et les restaurations du 
quartier de te BibSotfièque nationale », 
11 heures et ' 14 h 45, métro Louvre 
(Connaissance d'id et d’aleurs). 

«HOtels et passages pittoresques 
du. faubourg Saint-Honoré ». 
14 heures, parvis de le Madeleine 

(M.-C. lasnter). 

«Les passages couverts (deuxième 
parcours). Exotisme et dépaysement 
assurée», 14 h 30, 3, rue da Palestre 
(Paris autrefois). 

«Vielles maisons et cours secrètes 
du quartier Maubert». 14 h 30,. métro 
MauberL sortie nia des Carmes (Sau- 
vegarde du Paris historique). 

«Exposition : La grande épopée' 
des héros et des dieux : les théâtres 
da Hnder 14 h 30. musée K wok On, 
41, rue des Fraitca-Bouraeofe (Le 
Cavafiar bM- 

« Tragiques souvenirs révolution- 
naire» au cimetière de Picpus». 
14 h 30. 35, rue de Picpus 
(E. Roman). 

« Deux sôcies de musique à l'Opéra 
Garnier», 14 h 30, en haut des 
marchas, arcade centrale (Europ 
«pk>}. 

«De Saint-Médard au jardin royal, 

natal Sdpion SerdW». 14 h 30. 


14 h 30, place Cflchy, sortie Cautten- 
court (C. A. Messer)- 

c HOtels et jsrdins du Marais sud. 
Place des Vosges», 14 h 30. sortie 
métro Saint-Paul (Résurrection du 
passé). ■ 

«Las plus befles tombes du Père- 
Lachaise», 14 h 30. entrée principale, 
boulevard de Mânflmomant (c. Marie). 

«j£8 romantiques et le romantisme 
au Père-Lachaise», 14 h 45. porta 
Principale, boulevard de Méniknontant 
(V. da Langtade). 

. «Le temple bouddhique du bois de 
Vmcennes. Histoire du bouddhisme, 
ses pratiques exposées dans un 

authentique temple tibétain », 

15 heures, métro Liberté, sonie cOtô 
avenus Liberté (P.-Y. Jastet). 

«Le Musée Picasso en l'hôtel 
SaM», 16 heures, 5, rue.de Thorigny 
(Tourisme oAurti). 

« Le Musée de la franc-maçonne- 
rie», 15 heures, 16, rue Cadet (Paris 
et son tes tore). 


CONFÉRENCES 


par. 


devant l'église Saint-Médard (Paris 
capitale historique}. 

« Jmtiina secrets et chem i ns incon- 
nus de la butte Montmartre », 


Maison des Mnes, 270, nie Stent- 
Jacques. 14 h 30 : «la protohistoire 

d Israël \ i des patriarches è Moïse», 
par Q. Marquant (Cfio). 

Salle Notre -Dame-des-Champs 
92 fris, boulevard du Montparnasse. 
15 heures : «Histoire souriante de 
l'Elysée de Madame de Pompadour à 
Valé ry Gisc ard d’Estaing» (Paris et 
'son rastoirs). 

1 2. rue Guy-de-la-Brosse. 
20 heures : «Qu exclut-on dans 
l'étranger?» (La Maison de toutes les 
couleuraÿ.. 

146, rue Ravmond-Losserand, 
20 h 30 : «Mtetnser le stress»; par 
D. Varmal Entrée Rve (Sotel d’œ). 



. ■ ■ --»< 




m 






\fÀ 

M 


4 ■ 




. M 0 




2> * 


• 

.rf' 4 ' 


v-’“ 

_ . i 


f •*** 

-* •» 

.i^ ' ' ’’ - 







1 - 

;... --. £9 

1 ” 

r ■ 

^ _ * . . _ . 

; 


— 

^ 18 


’ ^ ist 

: 


i" ^ 

. j .- 


• jf-.’ii t 

.t U " 

:Trr~ 

. ■ ■ - » 

— — 

. —ta»' I 4 SR 

n ' ■* : ■ "• 


-» U ' 


II-* t 



• ■ 

- -—-rare 1Ù;- 
. •■*■“* - 


:: *&* ; 
-3S. ' -• 


- -"•> : . 

J' ; 

*\Xn 
•'3 «• 

4a»; 


Loi 


rê 


■*-i Hr-.. 

C»»-. 

d «3r- - 

■*' 


s». 


: Vt hil 

i, T 

■ ■ 

^ /■* ' 

. 

h, ^ » 

... ' «’ï 




* , 





rî-r 


*■ m‘ 

*• ^ m 




.* 

— ' te *- 
* * * *i iai 

jfibfeüu- 







JW-. 

‘ fr 

r"- * ¥ 


• ~r V -, -T. 



• Le Monde • Mardi 13 octobre 1992 21 




- - 

J-SV**'' 

*• - 



«S». , 

•• * 

«te n 

HA/.'. • 

iTv-.-ï.' 


î?ï T- îJir 

T - - 1 !- y 

sk;***"! . 


^ . 

itass 

‘ 


■ _ . 

'■gÿte-aüfcfc 


r *■»*#'» 




k* r -* 

*1 / 1 

■? r 

Vf* ■- - 


, ï.l— . . 

**« *•->- 

• rt ■ % 

JftPTr.-.y*»,»®* 


ï „ ■*- 

: y 1 

'*■** * 

*4-..î:. V A : V 


C'-V', ’ OV.l •. 

■il 

• i ■ - 


*j V»? r I v:; 



3,2~i 



ECONOMIE 


■i.j t** 
tce-'Æ 

SAS. WC-» 

,ÿ»s?«ü w 
s*r. 

^Tï-Tr ' 

if!» =*£*»*« 

;«w i <* * 

ïrÆürô» ■■* ■ 

• A-lfat .7t 

v- 

ÜJÎ5 . '^ tr 

»* ■— 

j»- >■=*• 

*«««»?■ 1 .- » •■• 

..£*•/- •*■•• 

; %« . ? V- 
■&&#"* ' ’ î - 

.«*» --i * K • 

fe.^r 

®'i-*.i‘- * /P ' 1 . 

l * "V. w 

ËM& *F*1* • 

fetfe i*. 

|p° ;***v W». • 

*««.■ -*»’ J* 

«■âfc t»".t 

- -àw-jfc 

7t?‘ ■■■'•: 

‘t ÎKzgOj' i 

«LO* 

ta' "j« j**-» r. * 

30, t > i.» * 

i 5»,‘" *-«*»• 
.’ann.'t •■■»#» 
tr-. W •• U.» 

*#*.. .'■;’•>» ** 
-■• ' * 
***** SM*'»» 

*; ’-Œ r £fc 

*TT ,*? * 


<343 

;*,.• j**-'* 

«>*T 

. -.• f*-; ftrr^ 

t? .-fAA 
■ * ^ 1 ■ vAw'-ae 
n'à .•f***rt;* 

■« 

c : ' - 

«a •w' , W> 
to. ç. 

r . 4 &WI: +*“>■ 

«T. r ;»Sï* *■ 


- sjat - f 


-ty: 


'O 


,4 Vît" 

* ... . •-; . 

>->• : «•• 

*•'•■- V 


CHANSON 


• J* * : 


* CAVV) i «• 


: t , . ; .i 

•■«••: - 


■■ 

•t ï : 

t :i- r- 

*6 ■?■ 

V e - - 

»* ûr • ■ r 


* * : /■ ' 

.'-J'-;- ’••■ 

*..- . 


^vrïs. ' 1 
■ —, - 
:»»■> • 

■*» **" 
«-J-*, 

= 

? «^A‘ :« - 

y. ’• ■ 

* ■ 

w- 

•.a»* a n- 

-fc-T •'-* 

rt ; 


î «• l " 8 


.-• ’< 

c :— 




. V .' ’• 


'-’JLWS 

«tryMtï * 3 

ïjf fi'=' 

ârë, . »■' ■■> •- r 

'vùr. *■ ' 

3**fiürS'-^3 - - 1 -' 


musiques ou 


mrts 


■’• • JM#» *3 tJC^Slii 
ia ■* 

,-jlÿ «• T*.'.; vtî 

■;ri' i-flWTC : - * ' ■ 

S)^ v 

^ aWïrt <•>/:» -*r J ; 

<-■ • -. • .. 
ÿtüsL» -i’ ;■ ' . ' ' 1 

•►r-.sw k , .' 

atmBg am J f>m»î -i» 

■=’" 

*■ <ü>-;*«açïï'. fci-Ki^îi ■"■'• ' 

•••’ ; 

<»»««*■ 'iiiîMtW ; .' 

.*£»*/*"* > * 

4Ke* > :3 Mg«fer . , 

-, 

ÜSïT^üSf^ 

i,- ... 

■«■iwi rû \ f E n l ' L ■ 

3V. 

SBte^SKSffSSSP* &• 


g?8i* .«* ^lÈ^aà'». 

t ; 

S>:3Rt^ M M* 

tif*- 

- " :ir- 

gÊ'«B*cî ^Tle^ 


& ■- 
; - a 


BILLET 


i^a grève 
en déshérence 

En 1991, le ministère du travail 
a recensé 656 500 journées 
perdues dans le secteur privé et 
nattonafisé contre 693 700 un 
an auparavant. Jamais, depuis 
1946, leur nombre n'avait été 
aussi fa&le. Si l'on ajoute la 
fonction publique, le recul se 
confirme également : 904 500 
contre 1.2 mftion en 1990. 

La plupart de ces journées de 
grève se rapportent à des 
conflits localisés à un seul 
établissement. Moins fréquents 
qu’en 1990, ces arrêts de travail 
obtiennent une participation 
accrue des salariés alors que ces 
dentiers répondent de moins en 
moins aux mots d'ordre de plus 
grande ampleur, dans 
l'entreprise ou au plan national. 
Ain»*, là où ils ont été suivis, (es 
conffits généralisés (SNCF, 
dockers, banques, grève 
interprofessionnelle FO-CGT du 
24 octobre) n'ont impliqué que 
26 % des salariés contre 52 % 
l'année précédente. 

Un tel déclin reflète une attitude 
plus défensive du monde du 
travail. A cet égard, il est 
symptomatique de constater que 
les grèves pour la défense de 
l’emploi, souvent déclenchées 
après l'annonce d’une 
restructuration, représentent un 
motif de grève sur trois contre 
un sur cinq l'année précédente. 
Plus que jamais, les arrêts de 
travail restent l'apanage du 
secteur public où l'existence 
d'un statut protecteur limite la 
crainte de perdra son emploi. 
Evidemment, on ne saurait 
prétendre que ces chiffras 
expriment une amélioration du 
cfimat social. Comme le souligne 
le ministère du travail, t/e 
moindre récours à'ta grève ne 
reflète pas pour autant des ^ 
relations moihsàonfFictveHès 
entre les partenaires sociaux ». 

Ils manifestent plutôt un 
déséquilibre des relations 
sociales que confirme par 
ailleurs la faiblesse des 
négociations dans les 
entreprises, surtout celles dont 
la taifle est modeste. 

Cens déshérence confirmée 
devrait interpeller les syndicats 
français qui, comparés à leurs 
homologues européens, cultivent 
un curieux paradoxe. Chez nous, 
les dirigeants syndicaux ont 
souvent tendance à considérer 
qu'un appel à la grève est, quel 
qu'en soit le résultat, plus 
valorisant que la conclusion d’un 
compromis, mais, à l’heure des 
comptes, H apparaît que leurs 
mots d’ordre ne sont guère 
suivis d’effet. En outre, la 
concentration des grèves dans 
les services publics risque de 
créer une sorte d'illusion 
d’optique sur la fréquence des 
grèves. Un effet de trompe-t’oeS 
tout à fait nuisible à l'image du 
syndicalisme. 

J.-M, N. 



Accord commercial 
Etats-Unis-Chine 

La Chine et les Etats-Unis ont 
signé, samedi 10 octobre, un accord 
commercial qui ouvre te marché chi- 
nois aux industriels américains, a 
annoncé M. Michael Moskow. repré- 
sentant adjoint américain au com- 
merce. Cet accord prévoit que la 
Chine doit éliminer progressivement 
les restrictions diverses à l’importa- 
tion de produits américains, et met 
un terme au différend commercial 
opposant les deux pays depuis un an. 

A la suite d’une enquête sur «les 
pratiques dèfayoks* commerciales de 
la Chine, Washington avait menacé 
d’imposer une taxe de 100 % à im- 
portation de divers produits chinois 
si Pékin, d’ici au 10 octobre, ne se 
décidait pas à ouvrir son marché aux 
produits américains. Le commerce 
entre (es deux pays atteint un mon- 
tant annuel de près de 20 milliards 
de dollars, mais les échanges sont 
très déséquilibrés, les Etals-Unis 
ayant enregistré l’an dernier un déb- 
at de 12,7 milliards de dollars. Aux 
termes de l’accord, 75 % des quotas 
chinois et des barrières non doua- 
nières devraient diparaïtre en deux 
ans, et tous les autres obstacles en 
cinq ans; a expliqué M. Moskow. 


les négociations de l’Uruguay Round 

Un accord commercial CEE-Etats-Unis placerait 
la France dans une situation embarrassante 


La négociation de la dernière 
.chance engagée entre Euro- 
péens et Américains afin de rap- 
procher leurs points de vue, en 
particulier sur l'agriculture, et 
de rendre ainsi possible une 
conclusion de l'Uruguay Round, 
=a ôté entamée dimanche 
;11 octobre à Bruxelles. Si tes 
résultats à attendre des discus- 
sions, qui ont repris hindi matin, 
sont qualifiés par un haut fonc- 
tionnaire d' e incertains», il 
semble bien que les négocia- 
teurs américains, et notamment 
M. Edward Madigan, le secré- 
taire américain à ('agriculture, 
aient bougé par rapport à leur 
position initiale, et même 
davantage qu’on le prévoyait à 
Bruxelles avant que ne débutent 
ces pourparlers. 

BRUXELLES . 

[Communautés européennes) 

de notre correspondant 

Après les mises en garde de Paris 
contre un accord trop «hâtif», qui 
ne tiendrait pas suffisamment 
compte des intérêts des agricul- 
teurs, les discussions se déroulent 
dans un contexte dramatique : 
MM. Frans Andriessen et Ray Mac 
Sharry. les deux commissaires (le 
premier chargé des /dations exté- 
rieures, le second de l’agriculture) 
qui négocient au nom des Douze, 
souhaitent naturellement parvenir 
à un arrangement qui écarterait le 
risque d’une guerre commerciale 
avec les Etats-Unis, désir partagé 


par les partenaires de la France. 
Mais ils ont également la préoccu- 
pation d’éviter une crise ouverte 
avec Paris, qui serait mal venue, 
alors que les débats sur la ratifica- 
tion du traité de Maastricht ne 
sont pas achevés et que la tempête 
monétaire est à peine apaisée. En 
cas d’accord', il reviendra sans 
doute au président de la Commis- 
sion, M. Jacques Delors, dont on 
devine qu’il n’est pas ravi de se 
trouver placé ainsi entre l’enclume 
et le marteau, d’essayer de « ven- 
dre» aux Français la solution rete- 
nue. 

Si les pourparlers aboutissent - 
ce qui signifierait que les Améri- 
cains auraient mis pas mal d'eau 
dans leur vin, - la France se trou- 
verait placée dans une situation 
embarrassante; 11 ne serait pas évi- 
dent, alors que la terre entière 
aspire à voir s’achever par un suc- 
cès l’Uruguay Round entamé en 
1986, de refuser un arrangement à 
peu près équilibré. 

Assouplissement 

américain 

Mais pourrait-elle, pour autant, 
avaliser des engagements représen- 
tant, aux yeux des paysans, des 
sacrifices encore plus lourds que 
ceux déjà induits par la réforme de 
la politique agricole commune 
(PAC)? « Aujourd’hui . un accord 
agricole avec les Américains, quel 
qu’il soit, ferait sauter la marmite 
en France», estimait à la vciUe de 
la rencontre un haut fonctionnaire 
bruxellois. Un avis très largement 
partagé. Cependant, mettre un 
veto, comme Paris l’a laissé envisa- 


Un entretien avec M. Bruno Trentin 

# Mous sommes mûmes de la drogue de l’endettement public » 
nous déclare le secrétaire général de la CGIL italienne 


ger. à un projet d’accord considéré 
comme raisonnable par le négocia- 
teur européen, c’est-à-dire b Com- 
mission de Bruxelles (dont on peut 
penser qu’elle agit avec prudence), 
ouvrirait à coup sûr une nouvelle 
crise au sein des Douze. 

Mais on n’en était pas là. 
dimanche soir, à l’issue de la pre- 
mière rencontre. A ce stade, les 
représentants des Etats-Unis ont 
assoupli leurs positions, m 2 is de 
façon encore insuffisante pour ren- 
dre possible un accord. Ils accep- 
tent l’idée, moyennant des nuances 
importantes, que les versements 
aux agriculteurs, prevus par la 
réforme de la PAC 3fin de com- 
penser les baisses de prix, ne soient 
pas soumis à réduction au cours 
des années à venir. j 

Les Américains se montreraient j 
également moins exigeants co ce \ 
qui concerne la limitation des ! 
exportations subventionnées de la f 
CEE. Jusqu'ici, ils entendaient que j 
la réduction, en volume, des quan- | 
tirés ainsi exportées atteigne 24 %. j 
Cela reste un point très sensible. 1 
Mais, plus difficile encore, ils insis- j 
tent pour obtenir la garantie que la < 
Communauté réduira sa produc- } 
tion d’oléagineux (colza, tournesol. \ 
soja) de 13 millions de tonnes en | 
1991 à 8 millions de tonnes. Tout i 
en faisant valoir que la mise en 
œuvre de la réforme se traduira, en | 
raison de l’obligation de gel des | 
terres, par . une diminution de la J 
production, la Communauté refuse > 
de limiter ainsi contractuellement j 
son droit à produire. j 

PHILIPPE LEMAITRE ! 


Les trois confédérations ita- 
liennes CGIL CISL et UIL organi- 
sent, mardi 13 octobre, une grève 
nationale de quatre heures contre 
le plan de rigueur du gouverne- 
ment de M. Giuliano Amato. 
Celui-ci vise à réduire de 93 000 
milliards de lires les dépenses 
publiques en créant de nouveaux 
impôts et en réduisant les 
dépenses, notamment dans le 
domaine de l‘ assurance-maladie . 
Dans l’entretien qu’il nous a 
accordé. M. Bruno Trentin. secré- 
taire général de la CGIL (à domi- 
nante ex-communiste), le principal 
syndicat du pays, explique les rai- 
sons de son opposition aux 
mesures gouvernementales. 

ROME 

de notre envoyé spécial 

« Que reprochez-vous au plan 
Amato et quelles propositions 
avancent la CGIL la CISL et 
t'U IL ? 

- Il ne s’agit pas d’une grève de 
protestation mais d'une étape dans 
un programme d’action qui se 
poursuivra tant que nous n’aurons 
pas obtenu d’améliorations. 

» Le plan Amato est inique. Il 
fart payer ceux qui ont toujours 
payé. Ainsi, sur la base de leur 
déclaration de revenus, il exclut 
80 % des salariés du bénéfice de 
l'assurance-maladie non hospita- 
lière. Or. ces mêmes salariés en 
assurent 80 % du financement et, à 
cause de l’évasion fiscale, la 
moyenne du revenu déclaré des 
autres catégories est largement 
inférieure au seuil de 40 millions 
de lires (1) par an imposé par le 
gouvernement. On va dés lors 


Loi Sapin et publicité : tirs croisés 

La volonté du gouvernement de rendre plus « transparentes » 
les activités des publicitaires n’est pas dénuée de risques politiques 


Par profession, les publicitaires sont 
marchands d’influence. Nul ne s’éton- 
nera donc de voir une toi qui prétend 
bouleverser leur profession, être sou- 
mise à des désirs d’amendements 
multiples, à des stratégies de «lob- 
byiiig» (dus ou moins efficaces et à 
des argumentaires relativement justi- 
fiés. La loi sur ta corruption, dont le 
début de la discussion à l'Assemblée 
nationale est fixé au 13 octobre, et 
son volet sur la publicité, baptisée 
aussitôt «loi Sapin», sont au centre 
d* une agitation croissante, faite de cri- 
tiques convergentes, d’anxiétés 
patentes, et de questions pendantes. 

Les critiques portent d’abord air le 
voisinage et le calendrier des réformes 
envisagées. Soucieuse de son image, la 
profession dans son ensemble sup- 
port e très mal de voir ses nouvelles 
règles du jeu définies dans une loi sur 
la... corruption, problème que cette 
loi, an demeurant, ne règle pas com- 
plètement, en ignorant, par exemple, 
les campagnes de publicité publiques. 

Le fait que la plupart des cam- 
pagnes d’initiative gouvernementale 
tombent dans l’escarcdle d’agences 
filiales du groupe Havas, partiellement 
sous contrôle étatique, ne fait pas 
l’objet de la moindre remarque. De 
plus, la volonté manifeste du gouver- 
nement Bérégovoy d’aboutir vite, et 
sans faiblesse ni concession, a surpris 
tous ceux qui pensaient avoir le 
temps de se préparer à une évolution 
en douceur, et qui s'affolent aujour- 
d’hui de cette révolution. 


Tribut incantatoire 
à la transparence 

De là à créer des coalitions, à par- 
fer d’exil - comme M. Gilbert Gros, 
patron de Carat, b principale centrale 
d’achat d’espace, qui menace de trai- 
ter ses affaires de Bruxelles, si la kx 
passe, - ou d’appel au secoure - 
notamment auprès des autorités euro- 
péennes, - il n’y a qu’un pas, que 
beaucoup ont franchi. Mais ce «front 
du refusa est loin de partager des 
objectifs identiques. Car, au-delà du 
tribut incantatoire et consensuel à ta 
«transparence» («plus transparent que 
moi. tu mem») que tous se sentent 
contraints de payer, chacun - agences 
grandes ou petites, centrales, médias, 
annonceurs - défend ses intérêts. 

l Les anxiétés sont à la mesure de 
(ces intérêts : les investissements publi- 
1 citaires réalisés par tes annonceurs 
dans les cinq grands médias, qui sont 
par ordre d'importance la presse, la 
télévision, l’affichage, la radio et le 
cinéma, représentent, selon l’Institut 
de recherches a d’études publicitaires 


(fREP), un investissement de 49 mil- 
liards de francs. Ces milliards de 
francs, tes agences les transforment en 
messages, pour lesquels des centrales 
d’achat négocient des espaces publici- 
taires (pages ou spots) auprès des 
régies et des médias, rebaptisés «sup- 
ports» (journaux, télévisions, radios). 

Tout ce circuit vit dans une grande 
opacité, comme Pont démontré des 
enquêtes successives du Conseil de la 
concurrence, dont la dernière suit son 
cours en vue de sanctionner des 
ententes et abus de position domi- 
nante (le Monde du 18 juillet). Voilà 

S ici la loi Sapin propose des 
cations radicales des circuits 
financiers et du statut des centrales (le 
Momie du 28 août). 


« Soviétisation 
de la pub » 


Pour simplifier, la loi Sapin replace 
l'annonceur au cœur du système et 
non plus seulement en amont Toute 
rémunération émane directement de 
lui (pour l’agence, la centrale, le 
média) et surtout, toute transaction 
doit être portée à sa connaissance et 
tout rabais doit lui être reversé. Glo- 
balement, les annonceurs s'en félici- 
tent : la transparence leur permettrait 
de mieux contrôler leurs investisse- 
ments et d’en vérifier l’efficacité. Mais 
ils souhaitent plus de souplesse dans 
le dispositif, allant des statuts diversi- 
fiés pour les intermédiaires à la possi- 
bilité pour des centrales de regrouper 
des ordres d'achat. Les plus gros 
annonceurs bénéficient de bonnes 
conditions tarifaires de la part des 
centrales. Ils souhaitent donc leur sur- 
vie. 

Les agences seraient prêtes à se féli- 
citer du coup d'arrêt porté à l'expan- 
sion des centrales, qui, depuis des 
années, ont grignoté leurs marges. 
Mais, d’une port, elles ont créé efies- 
mêmes leurs propres centrales et, 
d’autre paît, elfes redoutent cette 
autre disposition importante de la loi 
qu’es l'interdiction des commissions 
versées directement par les médias. 

Celles^i sont constituées par la 
commission «officielle» de 15%, en 
vigueur dans tous tes pays, mais sou- 
vent rognée dans la réalité, et par les 
diverses «surcommissions», moins 
risibles et (f un taux varié, qui consti- 
tuent une part substantielle de leurs 
bénéfices. Enfin, les agences craignent, 
non sans raison, que les annonceurs 
rechignent à payer au prix actuel les 
services rendus pour leurs conseils. 
Elles agitent donc le spectre d'une 
hécatombe d’agences et son cortège de 
suppressions (remplois et demandent 


donc du temps pour s'adapter, ainsi 
que le maintien d’un commissionne- 
ment « transparent ». 

Les médias ont, en général, plus à 
ggper qu’à perdre à b transparence, 
car ils ont dû consentir au fil du 
tonps des rabais que ne justifient plus 
ni des facilités de trésorerie, ni des 
volumes garantis. Us voient donc d’un 
bon œil la loi, du moins son chapitre 
consacré à la transparence. Mais ils 
sont divisés sur la question de la com- 
mission d’agence. Pour un Jean-Louis 
Peninou, directeur général de Libéra- 
tion, qui fait de son interdiction une 
condition de l'assainissement, on 
trouve un Michel CacouaulL directeur 
commercial d’Europe 1 qui plaide 
pour le maintien de ce « lien emre le 
support et le prescripteur ». 

Si les médias sont globalement 
favorables à l'affaiblissement du pou- 
voir monopolistique des centrales, ces 
dernières sont entrées en rébellion 
ouverte. Plusieurs d’entre elles se sont 
regroupées dans l'Association des pro- 
fessionnels en conseil et achat média 
(APCAM, qui réunit à la fois le lea- 
der du marché. Carat, et de petites 
centrales), constituée en hâte fin sep- 
tembre. Elle sonne le tocsin et 
dénonce les « conséquences très 
graves» d'un projet qui méconnaît 
«la réalité des compétences spécifiques 
à chacun de ces métiers ». 

M. Gilbert Gross, créateur de Carat 
- plus grosse centrale française et 
européenne - avait déjà affiché son 
intention de lutter « par tous les 
moyens» contre cette loi. Son direc- 
teur général, M. Bruno Keraoun, 
parte d’une * soviétisation de la pub ». 
11 explique que tes centrales, par leur 
capacité pédagogique, évitent une car- 
tellisation des médias, soutiennent te 
diversité de l'offre en aidant les nou- 
veaux supports et freinent l’inflation 
des coûts. 


Amendements 

socialistes 

Bref, le projet Sapin ne dispose 
guère de soutien chez les profession- 
nels de la publicité. Le groupe Col- 
lectif! fondé il y a quelques semaines 
par des agences qui soutenaient le 
projet de ira sous réserve de quelques 
toilettages, s’est fait très discret ces 
demiere temps. Pourtant, face à celte 
fronde de moins en moins larvée, te 
gouvernement tient à rester serein. Le 
pourra-t-il quand des députés socia- 
listes. pour des raisons diverses, 
renâclent eux-mêmes et lui indiquent 
qu’il risque une bataille très dure s’il 
refuse d’entendre certaines des 
doléances justifiées des profession- 
nels? 


En commission, te groupe socialiste 
a déjà amendé le texte sur deux 
points. La première série d’amende- 
ments étend fcs dispositions de la loi 
au secteur du «hors-médias» (promo- 
tion, mailings, etc) pour éviter aux 
agences la tentation de déplacer teuts 
budgets vers des prestataires de ser- 
vices moins contrôlés que les médias, 
et ainsi reconstituer des pratiques 
occultes. Le second amendement 
interdit tout lien capitalistique entre 
agences de publicité et régies, ces 
sociétés qui récoltent de te publicité 
pour te compte des médias. 

Ce dernier amendement réveille 
une vieille querelle propre au mande 
de la publicité et qu’avait réveillée 
récemment une dizaine d’agences 
dépourvues de régies, rassemblées 
dans le «Club des dix» (/«' Monde 
daté 27-28 septembre). U vise surtout 
deux des mastodontes de te publicité 
française, Havas et Publias, tous deux 
actionnaires de régies de presse (le 
Monde publicité est, par exemple, une 
filiale commune au Monde et à Régie- 
Presse, filiale de Publicis). Leurs 
concurrents n’entendent pas laisser 
passer l'occasion de mettre fin à cette 
situation. Et peut-être de gêner sur- 
tout Havas, soupçonné d'avoir «télé- 
guidé» les dispositions tes plus explo- 
sives du texte, car elles servaient ses 
intérêts. 

Le débat parlementaire, pimenté de 
critiques déjà annoncées par certains 
«mousquetaires» de l’opposition 
comme M. Alain Madelin (le Monde 
du 6 octobre J, pourrait bien faire sur- 
gir d'autres questions pendantes, voire 
embarrassantes, que suscite le texte. 
Comment régler, par exempte, le cas 
des publicités d'offres d’emploi, sec- 
teur où n'existe aucune centrale 
d'acbat d’espace mais de petites 
agences que te toi condamnerait à 1a 
concentration voire à la disparition? 

Comment traiter la publicité finan- 
cière? Comment faire pour que les 
agences publicitaires françaises conser- 
vent leur rang, commercial et créatif, 
dans te compétition européenne? 
Comment gérer la transition entre Je 
système actuel, qui avantage tes gros 
annonceurs et les petits médias, et un 
système plus favorable aux gros 
médias et aux petits annonceurs? 

Le débat qui s’annonce est à hauts 
risques pour le gouvernement. Et il 
n’est pas sûr que Bercy puisse faire 
l'économie de critiques et de mise en 
cause tous azimuts, en proposant un 
«Grenelle de la publicité», après le 
vote de la loi. 

MICHEL COLONNA D’ISTRIA 
et YVES-MARIE LABÉ 


retourner le système de protection 
sociale comme un gant. Le carac- 
tère indifférencié de ces mesures, 
qui conduit ultérieurement à modi- 
fier la distribution des revenus, est 
insupportable. Il exclut une catégo- 
rie qui a le plus participé à l’édifi- 
cation de ce que nous appelons 
«l'Etat social». 

» Nous vouions convaincre le 
monde du travail de 1a pertinence 
de nos contre-propositions, qui 
rapportent davantage que celles du 
gouvernement. Elles consistent à 
réduire et à réaménager le poids de 
la dette publique. Par exemple, 
nous proposons de privatiser l’inté- 
gralité du parc immobilier des éta- 
blissements publics, comme celui 
du régime d'assurancc-vieiltcsse de 
ta sécurité sociale, dont la valeur 
atteint 30 000 milliards de lires. Le 
produit de celte tente serait trans- 
formé en un prêt à long terme dont 
le rendement serait supérieur à 
l’inflation mais largement inférieur 
à celui des taux d'intérêt. L’obsta- 
cle n'est que politique. Si l’on pri- 
vatisait ce parc immobilier, des 
milliers de personnes seraient pri- 
vées du petit ou du grand pouvoir 
d'attribuer un logement à un tel ou 
untel. Ce serait une remise en 
cause directe du clientélisme. 


«L'impérialisme 
est chez nous» 


- Les conséquences de 
l'énorme dette publique ita- 
lienne sont au cœur des débats. 

- Nous sommes victimes de la 
drogue qu’est devenu depuis dix 
ans l’endettement de l’Etat. Les 
bons du Trésor ont une rentabilité 
réelle de 8 à 10 %. Par contre, une 
entreprise dont les investissements 
atteignent une rentabilité de 2 % 
peut s'estimer heureuse et le pou- 
voir d'acbat des salaires a, selon les 
années, baissé ou progressé de 1 %. 
Beaucoup de gens ont profité des 
bons du Trésor, beaucoup de 
citoyens ont vu leur revenu aug- 
menter. Ce phénomène est trans- 
versal. il concerne toutes les 
couches de la société. Mais il a 
déstabilisé la politique économique 
de l'Etat et, aussi, pénalisé les 
classes moyennes. S’agissant de la 
dette publique, nous nous retrou- 
vons un peu dans la situation d’un 
pays sud-américain. Mais nous ne 
pouvons pas nous en prendre à 
«l’impérialisme étranger». L’impé- 
rialisme, il est chez nous. 

- Vous contestez le contenu 
du plan Amato, mais vous 
admettez que la démission du 
gouvernement serait peut-être 
la pire des choses. 

- Comment sortir de l’étau sans 
le casser? Il n’est pas question que 
les syndicats se substituent aux 
partis. Cela dit, nous avons fait un 
calcul politique de façon très trans- 
parente. Si le gouvernement Amato 
était renversé sans que soit appa- 
rue au préalable une alternative 
crédible, une possibilité de change- 
ment, alors nous déboucherions sur 
une situation extrêmement grave, y 
compris sur les marchés internatio- 
naux. Ce serait te porte ouverte au 
déchaînement d'une bataille de 
lobbies. N’oublions pas qu’il existe 
un groupe parlementaire qui prône 
la grève de l’impôt et appelle les 
Italiens à investir à l’étranger 
plutôt que chez eux... Nous avons 
à parcourir un chemin étroit pour 
remonter la pente. En tout état de 
cause, il faut d’abord arrêter ce 
déficit. 

- Pourtant, la crise de 
confiance qui frappe les institu- 
tions ne vous épargne pas. 

- Un exemple : depuis quatre 
ans, nous réclamons que les règles 
de (a négociation collective en 
vigueur dans le secteur privé soient 
appliquées au secteur public, même 
en y autorisant les licenciements 
individuels. Nous n'avons toujours 
pas été entendus. 

» La crise des partis politiques 
affaiblit la crédibilité des syndicats. 
Je suis également préoccupé par les 
différences d'appréciation qui se 
manifestent dans nos rangs. Mais 
c’est la loi de la démocratie. Les 
syndicats restent tout de même la 
seule force de masse dans ce pays, 
les seuls à pouvoir organiser de 
grandes manifestations contre la 
Mafia. Je pense qu'ils peuvent évi- 
ter d’être assimilés aux institutions 
en crise. C’est pourquoi il est très 
important que nous obtenions des 
modifications au plan Amato.» 

Propos recueillis par 
JEAN-MICHEL NORMAND 


(I) 190 000 francs environ. 
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UNE VICTOIRE DE CARACTÈRE 


Cilrtjéü svnvrrcie Miont-iiii. 
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Bravo à l’équipage Pierre LARTIGUE 
et Michel PEKIN. Le défi du Paris-Moscou- 
Pékin est relevé. 16.000 km et 27 jours 
de course n'ont pas réus si à entamer 
la force de caractère de la CITROËN ZX 
RALLYE RAID victorieuse à Pékin. 
Animés du même caractère, voici les 


nouveaux coupés CITROËN ZX- Leur 
ligne extérieure est issue des grands 
espaces et leurs performances des gran- 
des épreuves. 

Les nouveaux coupés de caractère 
vous attendent dans tout le réseau 
CITROËN. Venez les découvrir- 
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ECONOMIE 


CONJONCTURE 


Orange 
virant au 

■Sorte de Al première page 

Selon tes comptes de la nation, 
la consommation finale des 
ménages au deuxième trimestre a 
diminué de 0,2 % (- 0,4 % pour tes 
produits manufacturiers) : c’est la 
première fois depuis longtemps 
qu’on enregistre une évolution 
négative de la consommation et 
tout porte à croire que les troi- 
sième et quatrième trimestres ne 
seront guère plus favorables. La 
peur du chômage, qui s’étend 
maintenant aux cadres, la modéra- 
tion, pour ne pas dire plus, des 
augmentations salariales, l'augmen- 
tation prévisible d’une épargne de 
précaution, constituent autant de 
freins à des dépenses que Ton peut 
différer. 

Les services 
touchés 

Bien plus, les services, seul sco- 
teur qui ait créé de ('emploi ces 
dernières années, sont maintenant 
touchés, à commencer par 
l'hôtellerie, trop chère pour les res- 
sources des clients, et en finissant 
par toutes les prestations habituel- 
lement fournies. Partout, on 
signale que les contrôleurs de ges- 
tion d’entreprise réduisent les frais 
dans tous les domaines (publicité, 
séminaires, réceptions, etc.). 
Autant de clignota » ts orange qui 
s'allument sur le tableau de bord 
de l’économie française. 

Les clignotants passent carré- 
ment au rouge en ce qui concerne 
le bâtiment Le graphique que nous 
publions retrace l’évolution des 
prévisions d’activité, corrigée des 
variations saisonnières, suivant les 
indications de l'INSEE. Il montre 
une véritable chute depuis le prin- 
temps 1991. Pour les sept premiers 
mois de 1992, les autorisations de 
mises en chantier ont diminué de 
14,7 %, et, surtout srir les trois 


rouge 

mois de juin, juillet et août, les 
mises en chantier reculent de 20 % 
sur une base annuelle en dégrada- 
tion accélérée. Sans doute, la situa- 
tion désastreuse du marché de la 
construction de bureaux, bloquée 
pour trois ans, avec des banquiers 
tétanisés par la perspective de 
devoir éponger des milliards de 
francs de pertes, paralyse les initia- 
tives nouvelles. 

Mais la très vive diminution du 
volume des pr&ts au logement 
accordés par les banques fan der- 
nier, de l’ordre de 20 % à 30 % 
{le Monde du 9 octobre 1991), se 
répercute maintenant sur les mises 
en chantier après les douze & dix- 
huit mois nécessaires pour passer 
de la décision à l’exécution. Et, 
pour ne rien arranger, les dépenses 
ptour l’entretien des immeubles 
(38 % à 40% du chiffre d’affaires 
du bâtiment), réputées stables ces 
dernières années, viennent de chu- 
ter lourdement au deuxième tri- 
mestre, comme l’indique la société 
Lapeyre, numéro un français des 
fournitures dans ce secteur, bien 
connue des professionnels et des 
bricoleurs du week-end. 

Ces phénomènes, le gouverne- 
ment, probablement intoxiqué par 
des analyses exagérément opti- 
mistes ou par une vision mani- 
chéenne et un rien sulfureuse de 
riramobilier, royaume de la spécu- 
lation et de l’enrichissement 
rapide, les a sous-estimés grave- 
ment depuis une bonne année. Ils 
sont lourds de conséqueivxs, car le 
secteur du bâtiment travaux 
publics est la première industrie du 
pays, avec un million six cent mille 
salariés (7,2 % des emplois, 8,2 % 
du PIB marchand et 6,63 % de la 
valeur ajoutée). Dans ce secteur, au 
surplus, il se passe quelque chose 
d’inquiétant. Les grandes entre- 
prises, faute de mieux, se rabattent 
sur les chantiers de faible impor- 


REPBODÙCnON nsmumx 


tance, ce qui revient à en chasser 
tes PME, dbnt beaucoup sont accu- 
lées â b faillite, comme le signale 
la Société française d’assurance-cré- 
dit (SFAQ, qui voit passer et 
indemnise les sinistres. Comme il 
faut au moins un an pour faire 
redé ma rr er un chantier, on mesure 
b cassure qui est en train de s’élar- 


que les parités monétaires vou- 
draient bien rester stables, en dépit 
des tensions, et que nos partenaires 
se laisseraient faire. Aujourd’hui, 
ces parités ont sauté, ce qui, dans 
l’immédiat, compromet nos efforts 
dans ces deux pays, en attendant, 
certes, qu'un regain d'inflation 
vienne renchérir Les coûts de pro- 



gir et va s’étendre sur toute Tannée 
1993, b pire suivant les analystes. 

Le sort des PME, en général, 
devient de plus en plus préoccu- 
pant selon les banques. Toutes, 
elles signalent le maintien ou la 
recrudescence des dépôts de bilan, 
qui, maintenant, après avoir frappé 
les entreprises de création récente 
et de situation financière fragile, 
frappent les entreprises déjà 
anciennes mais si ébranlées qu'un 
accident Supplémentaire vient les 
achever. C'est un processus perni- 
cieux, selon la SFAC, dans b 
mesure où il compromet le démar- 
rage d’une reprise ultérieure. 

Une conjoncture mondiale 
sombre 

Brochant sur le tout, les déva- 
luations sauvages de la livra ster- 
ling et de la lire (10 % â 15 % 
minimum) vont réduire les gains 
de parts de marché que les indus- 
triels français avaient réalisés 
depuis deux ans sur b Grande-Bre- 
tagne et l'Italie, grâce à b désinfla- 
tion compétitive. C’était supposer 


duction. Ce processus n’est pas 
aussi automatique que dans le 
passé, en raison de b baisse géné- 
rale des prix sur les matières pre- 
mières et les demi-produits dans 
un climat de déflation généralisée. 
Aussi, il va peut-être falloir raison- 
ner â l’envers. C’est particulière- 
ment inopportun pour une écono- 
mie française tirée par 
l’exportation tous ces derniers 
mois. 

Un tel faisceau de facteurs défa- 
vorables explique, que l’un après 
l'autre, les organismes spécialisés 
dans la prévision révisent en baisse 
leurs pronostics. L'OFCE, par 
exemple, ramène A 1,7 % l’augmen- 
tation du PIB en 1992, avec une 
diminution de 0,1 % au troisième- 
quatrième trimestre, et à 2 % celle 
pour 1993, le nombre des 
chômeurs dépassant trois millions 
fin 1993. Chez Rexecode, pour 
M. Michel Didier, ce chiffre de 
2 % descend à 1,7 % toujours pour 
1993 et à 1,5 % pour M. Philippe 
Chaînait, économiste de b SFAC, 
bon observatoire avec 550 mil- 
liards de chiffre d’affaires de tran- 
sactions assurées, et I % par 
M. Philippe Lefouraier, directeur 
du centre de prévision de 1' Expan- 
sion. 
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appartements ventes I 

appartements 

J bureaux j 

/ t. j- 1 / .. "N 

achats 

Locations 


HORS DU COMMUN 
MUSÉE D'ORSAY 
Récopi. + 3 chbras. Grand 
si*™. 132 m*. Long balcon. 
Suparb* vu*. 45-6(5-29-15 


ASSEMBLÉE NATIONALE 
(prfas). P plaira vd dbls Ihr. 
* chhra, tt ch. *3-45-00-75 


( Sbamft j 

ÉCOLE OE MÉDECINE 
Mais. XVtth s/4 rtvx 250 m* 
anv. cMvekjp- Cavas vothlas. 
jard. dTSwar. Twrasaa. Parte. 
Vis. s/r.v. T ta offre sdrlausa 
«an* conoMàrAa. 

SERGE KAYSER. 43-28-6060 

( 11 • àrrdt 

BO VOLTAIRE près 
BEAU 2 P., coin cula., vvc, 
a. da bns séparé. Rafatt neuf. 

OWoode- 449 OCR) F 
CRÉDIT. 43-70-18-00 


CIRQUE D’HIVER 

Bal imm. ptecra da tsKto. 
2 PCES b rénover, 50 m* 
820 OOO F. 44-78-86-97 


M* PERE-LACHAISE 

Beau 2 P. aria «oripéa. sala 
da bâfra, we. 2 • ritage. 
400 000 F. 44-70*88-81 


NATION. Prba mâtro 
Immeuble briqua. STUDIO, 
cota cuisina. Tt oonft«. 

3- sur ma. 289 000 F- 

CribfT. 43-70-04-64 

( 14 > arrdt ) 

part, vend 2 PIÈCES 128 m*) 
Tour confort. 

nez-da-chausade. Débarras. 
20. rue d*8 Marniara 
460 OOO F. VWte 
samedi da 1 [01 h j» 12 h. 
TdL : 45-78-77-04 


M0TTE-P1COU ET. P. de t. 
Aso. A saisir causa départ. 
BP. 130 m* + aarv. 
3 200 OOO F. 43*35-18-38 

( 7 g» arrdt ) 

OCCASION A SAISIR 

DE PART. A PART. EXCEPTION. 
DANS HMIEU8U STANDMG 
NEUW.Y. PRÈS PIE MMLLDT 
APPART. CARACTÈRE 220 m 1 . 
6 P. dont 2 tarifes pesa réception 
ai gd haU dTsntréa. 3 ch. a. A m., 
gdacua.. 1 a.dAsav.wc, 1 cab, 
da Haï- 1 «« indél*. Owiff. nd. 
gaz, 3 dib. de bonne. Cava. 
Posa, parking proximité. 

Prix : 75 MF. 

TIL hb. 47-3547-72 


M- PASSY. GD 4 P. 

EN DUPLEX nefe. SOLBL. 
CHARME. Asc. 2 790 OOO F. 
CASSE., 45-66-01-00 

Ç 17 » arrdt ) 

URGENT. P»rt. vd d* lértdsnes Mrv. 
2 J 3 P. n dt 51 m» + nmu « 
tarifai dos arboré. 2 400 OOO ou 
r, mstn a gai r. 

: 46-410501 


*■ 


Ç 18* arrdt ) 

BCCEPT. MONTMARTRE 
Maison * eh.. dWe Bv. i- pethe 
lerraSM. 45-56-02-02. 
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Hauts-de-Seine^ 


82 BUEH.-MA1JUAJS0N 
Appi 80 m 1 dans immeuble 
standing- 4- ai dernier iuge 
avec sacaitsaur. Terrasse 
18 m*. Beaucoup charma. 
Pans mansardé». 2 pis coi 
parking an aous-sol. 

5 mn du eantra ai du RER. 
Pont de NWSy 5 km. 

Prix 1 700 OOO F. 

TéL aj>. 20 h. 47-62*17-83 


Paria. Préféra S-. 6-, 7-, 14-. 

15*. 16*. 4-, 9*. Pale compt- 
eriez notaire. 48-73-48-07 


locations 
non meublées 
offres 


Paris 


JASMIN. Gd stand- 5- asc. 
6 P., aéj. dtrie, 3 ch.. 2 bains, 
cab. toi., gda culs., placarda 
+ studette t- parking. 

18 OOO F * chg. 42-88-64-01 

Ç Région parisienne) 

NELHLLY. LE DE LA JATTE. 
SUPERBE 4/S PIECES. 
DBLE UV. 3 CHAMBRES. 

2 parking». 10 OOO F + chfl. 
46-26-32-82 


locations 
non meublées 
demandes 


C 


Paris 


y 


EMBASSY SERVICE 

rechercha A PP ARTS 
OE GRANDE CLASSE 
VIDES ou MEUGLES 
GESTION POSSffiLE 

(1) 45-62-30-00 


viagers 


18-. prés 7- ht. 
Paricuésr cbde viager occupé, 
1 ifa, trb» beau 70 m 1 . 7- ôt, 
sac. 750 OOO F + rama 
Tél. : 43-06-60-57 


Grande appartements occupée 
dans sites «xeeptlonnsls 

CEV 42 68-05 43 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

ai loua services. 43-66-1 7-SO 


propriétés 


A SAISIR ! 

A 1 h d* Ptris draci eut. aud MON- 
TARG1S. rftg. pfc Mchw sa m goü 
Ds un CADRE EXCEPTIONNEL 

ANCIEN PRESSOIR 

180 m* habit., tt oh. sur «on 
PARC 1 800 m 2 . Px 
650 OOO F. Créd. 100 % 
P cas. T«. 24 h/24, 7 I./7 : 
AK {T8J 38-86-89-02. 


villas 


1 h 15 Paria, sud Loiret 

A SAISIR 

VILLA au. cuis, intégrée. 

SÉJVSAL 55 M2 

cheminéo, sd.b., a. da doucha 

5 CHAMBRES 

toutes av. placarda. 2 we. 

Baie terrasse- Garage. 
TERRAIN 2200 M2 BOISÉ 
546 OOO F.A.I. Crédit 
pocs. 90 %. DELTA MMO 
<161 38-85-81-93 


SOLOGNE 290 ha boisés, 
étangs, batiments b rénover 
rig. G£N. ISO ha et 326 ha 
Etangs pav. chassa valeur 
bois bOtiments habitation 
Agence BOUARD 18103 
VŒRZQN (18) 48-71-24-99 


terrains 


Agadf. Maroc. Part, vend tar- 
rain 3 000 m* co ns (ru et. 
Proximité contre-ville. 
1 400 F/m*. 43-98-88-38 le 
«otr après 20 h. 


Mtffîndt 

agents immobiliers 

pour passer votre annonce 

Tél» : 46-62-73-43 • 46-62-75-13 


Quant à la conjoncture mon- 
diale, le diagnostic unanime est 
qu’elle apparaît sous un jour beau- 
coup plus sombre qu’il y a six 
mois. La reprise américaine s’est 
essoufflée, ou restera lente, le 
ralentissement japonais menace, 
pour la première fois depuis dix- 
huit ans, de déboucher sur une 
véritable récession et, en Europe, 
les gouvernements italien, espa- 
gnol, et même allemand entrepren- 
nent de serrer la vis pour réduire le 
déficit budgétaire (le Monde du 
22 septembre). Que s’est-il donc 
passé pour justifier cet assombris- 
sement? Pour l’OFCE, le fond du 
problème est que, précisément, il 
ne s'est rien passé, c’est-à-dire que 
les blocages monétaires et finan- 
ciers que l'on pouvait espérer voir 
levés facilement, notamment la 
politique restrictive de la banque 
fédérale d’Allemagne, ont persisté. 
D’où les dérèglements et les 
confrontations, dont l’implosion du 
système inter-européen n'est que le 
premier sigpe clinique. 

C’est dire que les prochains mois 
risquent d'être troublés, en France 
comme ailleurs. Les 2,6 % de crois- 
sance de PIB qui sous-tendent le 
projet de budget de MM. Bérégo- 
voy, Sapin et Charasse pour 1993 
apparaissent totalement illusoires, 
même probablement aux yeux des 
intéressés, avec la perspective de 
voir le déficit budgétaire passer à 
200 milliards de francs cette année, 
et 200 â 240 milliards de francs 
l'année prochaine. Ajoutons que 
même un abaissement des taux 
directeurs de la Banque Fédérale 
d'Allemagne au printemps 1993 
n’apporterait guère de soulagement 
11 faudrait qu'il atteigne trois 
points au minimum pour avoir 
quelque effet, et même ce n'est pas 
sûr. Si les taux d’intérêt élevés ne 
sont pas vraiment dissuasifs en 
période d’expansion, l’argent bon 
marché est bien peu stimulant lors- 
que les perspectives et les débou- ] 
ebés s'annoncent médiocres ou car- 
rément mauvais. On objectera, 
enfla, qu’une augmentation du PIB 
de 2 % ou même de 1,5 %, n'est 
pas vraiment désastreuse. Bien au 
contraire. Mais c'est oublier. que ce 
pourcentage est global, qu'il tient 
compte des dépenses des adminis- 
trations et qu’il dissimule le recul 
de nombreux secteurs, voire un 
effondrement possible, comme 
dans le bâtiment 

FRANÇOIS RENARD 
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En marge du projet de budget 1993 

j Un plan de soutien 
i de 36 milliards de francs aux PME 


Ba marge du projet de budget 
j 1993, le ministre de l’économie et 
des finances, M. Michel Sapin, a 
annoncé, lundi 12 octobre, un plan 
de soutien aux petites et moyennes 
entreprises cl industries (PME- 
PMI) ponant sur 36 milliards de 
j francs. Parmi ccs mesures qui 
j s'inspirent des propositions de la 
CGPME (Confédération générale 
I des petites et moyennes entre- 
| prises) deux sont d’ordre finan- 
[ cier : une nouvelle enveloppe pour 
les codevi (compte de dévcloppc- 
j ment industriel) et (a création d’un 
j fonds de garantie auprès de la 
SOFARIS (Société française pour 
l'assurance du capital risque des 
PME). 

L’enveloppe de prêts codevi est 
| portée à 26 milliards (contre res- 

I AFFAIRES 


pcctivcmcnt 25 et 16 milliards en 
1992 et 1991) dont 5 milliards 
reviendront aux CEPME (crédit 
d’équipement aux petites et 
moyennes entreprises) et aux SDR 
(société de développement régio- 
nal). Ccs prêts aux entreprises à 
8,75 % sont inférieurs au taux de 
base bancaire (9,8S %), ce qui 
représente, une fois l'inflation 
déduite, un taux réel de moins de 
6 %. D'autre part, te fonds de 
garantie créé auprès de la SOFA- 
RIS sera doté de 300 millions de 
francs. Il permettra de garantir à 
50 % quelque 10 milliards de 
francs de prêts bancaires destinés 
aux investissements d'entreprises 
réalisant moins de 2 milliards de 
francs de chiffre d'affaires. 


Spécialiste da diagnostic médical 


Le groupe Biotrol est repris 
par l’allemand Merck 


Les laboratoires Merck -Clcvc/iot, 
filiale française du géant allemand 
de la pharmacie, le groupe 
E. Merck (25000 personnes), ont 
annoncé vendredi 9 octobre le 
rachat de la firme Biotrol. Le mon- 
tant de la transaction n'a pas été 
révélé. Implantée en région pari- 
sienne et à Saint-Jcan-dc-Luz 
(Pyrénées-Atlantiques), où le 
groupe emploie près de 600 per- 
sonnes, Biotrol est prisent sur deux 
secteurs : les produits médicaux et 
chirurgicaux, le diagnostic médical. 
Seule cette dernière activité inté- 
resse le groupe Merck qui sc pro- 
pose de commercialiser dans l’cn- 

□ Les armateurs français deman- 
dent des allégements fiscaux. - Les 
principaux armateurs français 
a demandent solennellement b que 
le gouvernement décide «immédia- 
tement» de défi scal iscr les salaires 
des navigants et un allègement des 
charges sociales. A l'issue d'une 
réunion, vendredi 9 octobre, de 
leur comité central, ils estiment 


semble des pays européens dès 
1993 les produits spécifiques déve- 
loppées par Biotrol. En revanche, 
la branche produits médicaux et 
chirurgicaux a été d'ores et déjà 
cédée aux laboratoires Bruncau, 
eux-mêmes filiale du groupe alle- 
mand Baun. 

Le rachat de Biotrol n'est pas la 
première acquisition de Merck 
dans l’Hexagone. U y a près d’un 
an, le groupe allemand avait déjà 
racheté u ne autre firme pharma- 
ceutique, les laboratoires Lipha 
(2,5 milliards de francs de chiffre 
d'affaires). 

que «seule l'entrée en vigueur de 
ces mesures est de nature à éviter la 
disparition de la floue française, 
disparition dont le coût pour la col- 
lectivité. notamment en termes 
d'emplois, serait très largement 
supérieur ». Elles permettraient de 
« rétablir l’égalité de concurrence au 
sein de la Communauté». 


Les hommes • Activités industrielles 
• Productions agricoles • Pêche • Circulation 
m au «Finances • Les Etats 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


RESULTATS 

DU PREMIER SEMESTRE 1992 


Le Conseil d’Administration de GLM SA. réuni le 
8 octobre 1992 sous la présidence de Monsieur Alain 
AUBRY, a examiné les comptes consolidés arrêtés au 
30 juin 1992. 


En millions de francs 

30.06.92 

30.06.91 

92/91 % 

Chiffre d’affaires 

284,3 

296,9 

•4 

Résultat courant 

16,7 

10,7 

t 56 

Impôts sur les sociétés 

6,0 

7,1 

- 15 

Résultat net consolidé 

9.3 

2.7 

+ 244 

Dont part du Groupe 

9,2 

3,3 

+ 179 


Hors l’activité librairies cédée pendant le second 
semestre 1991, le chiffre d’affaires consolidé et ie 
résultat net consolidé, part du Groupe, progressent 
respectivement de 3,1 % et de 48,4 %. 
le premier semestre 1992 se caractérise donc par une 
progression importante des résultats pour l’essentiel 
liée à la réduction des pertes dans l'activité Vente par 
correspondance de vins. 


l’activité de le branche dominante "Vente par 
correspondance de produits culturels* poursuit son 
développement de façon conforme aux prévisions. 


Les performances du Groupe GLM au 
cours du second semestre 1992 
devraient être proches de celles du 
premier semestre, sauf retournement 
sensible de la conjoncture. 


□□□ 
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VIE DES ENTREPRISES 


La voiture «propre» 

Renault et BMW s’associent 


dans le recyclage des épaves 


h Vague verte m oblige, les indus- 
triels français sc mettent à l’heure 
allemande. Après l'accord conclu 
entre les producteurs d’emballages 
des deux rives du Rhin pour l'emploi 
d'un sigle commun - le « point vert », 
- signalant leurs produits recyclages, 
c'est au tour de Renault et de BMW 
de s'associer dans le retraitement des 
épaves automobiles. Un sujet d'im- 
portance pour (es constructeurs, puis- 
que, à terme, le recyclage des 12 mil- 
lions de carcasses «produites» 
chaque année en Europe - 1,8 mil- 
lion en France, - deviendra inévita- 
ble (le Momie du 9 octobre). 

D'après l'accord de coopération, 
annoncé samedi 10 octobre, les 
épaves de Renault immatriculées en 
Allemagne seront recyclées à Wûrtz- 
bvrg, sur le site spécialisé de BMW. 


En France, les carcasses des véhicules 
du constructeur d’outre-Rhin seront 
traitées à Athis-Mons, sur un centre 
industriel prés d’Orly. Capable de 
traiter 200 carcasses par jour, ce cen- 
tre doit, après dépollution (vidange 
des fluides), démontage des pièces, 
broyage, retraitement des métaux et 
incinération des autres résidus dans 
des fours, permettre d'atteindre un 
taux de recyclage des véhicules de 
95%. 


taux respectifs de Flins et de Saint- 
Pierro-dâ-Chandieu. «H s'agit de vali- 
der des techniques de recyclage dans 
te premier centre industrie { de cette 
importance*, explique-t-on chez 
Renault. En ajoutant que l’accord 
conclu entre Renault et BMW s’est 
fait, bien sûr, avec l'assentiment de 
PSA. 


Géré par la Compagnie française 
de ferrailles (CFF), le centre d’Athis- 
Mons est le fruit d'une coopération 
de Renault et de PSA Peugeot-Ci- 
troSn, puisqu’en juillet les deux 
constructeurs décidaient de ne plus 
faire cavalier seul en la matière et de 
mettre en commun le savoir-faire 
acquis dans leurs centres expérimen- 


BMW, quant à elle, a développé 
ses premières études de recyclage en 
1990 dans son usine de Land- 
shut où plus de I 000 véhicules ont 
été retraités. A la suite de cette expé- 
rience le fabricant de véhicules haut 
de gamme a mis sur pied avec les 
autres constructeurs allemands, un 
réseau d'entreprises «homologuées» 
pour le retraitement de ses véhicules. 


P.-A. G. 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


ACTION 


□ Pirelli Tyre Holding veut doubler 
son capital. - Pirelli Tyre Holding 
(PTH). le holding de droit néerlan- 
dais du fabricant italien de pneuma- 
tiques, veut émettre 46,533 millions 
de nouvelles actions, doublant ainsi 
son capital, pour consolider sa situa- 
tion financière et industrielle, a 
annoncé la compagnie dans un com- 
muniqué publié vendredi 9 octobre. 
Cette opération sera proposée le 
I e * décembre aux actionnaires au 
cours d'une assemblée extraordinaire 
à Amsterdam. Le directoire et le 
conseil d'administration du holding 
sont les initiateurs du projet. Les 
nouvelles actions ordinaires vaudront 
chacune 10 florins (30 F environ) et 
permettront un doublement du capi- 
tal du holding, qui passera de 
465,33 millions de florins (1,4 mil- 
liard de francs) à 930,66 millions de 
florins (2,8 milliards de francs), 
selon le communiqué. Les action- 
naires se verront proposer d’acheter 
une nouvelle action pour chaque 
action déjà détenue. Pirelli SpA s’est 
engagé à racheter toutes les actions 


qui n'auraient pas trouvé acquéreur 
selon ce système. 


ACCORDS 


□ Technip : contrat de 1,5 milliard 
de francs ai Iran (complexe pétrochi- 
mique de Tabriz). - La société fran- 
çaise Technip a signé, samedi 
10 octobre, un contrai d’environ 


1,5 milliard de francs pour l’agran- 
dissement du complexe pétrochimi- 
que de Tabriz (ouest de l'Iran); l'un 
des plus importants du pays, a-t-on 
appris de sources françaises. Technip 
construira deux tranches du com- 
plexe. destinées à produire de l'éthy- 


lène (100 000 tonnes), du styrène 
(25 000 tonnes), des polystyrènes 
(80 000 tonnes), du curo&ne 
(42 000 tonnes), et du phénol 
(30 000 tonnes ), séton ces sources. Ce 
contrat avait fait L'objet d'une pre- 
mière signature en (991. mais, pour 
diverses raisons, il avait dû être rené- 
gocié par la suite. H a été signé par 
les PDG de Technip, M. Pierre Ail- 
laud, et de la Tabnz Petrochemical 
Company, M. Abba Zadeh, en pré- 
sence du ministre français du com- 
merce extérieur, M. Bruno Durieux, 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



Lots «le sa séance du 8 octobre 1992. le Conseil d 'Administrai ion de GUIN- 
TQL1 S .A. a examiné l'activité et les résultats du Groupe réalisés au coure du 
1" semestre 1992. 


En résumé: 



Millions 
de francs 

Chiffre d'affaires — 

760.0 

Capacité d'autofinancement .. 

66,7 

Résultat net pan. du Groupe .. 

24,8 


-4.2% 

(- 1 % à périmètre comparable) 


Le chiffre d'affaires réalisé à l'étranger représente 1 1 % du rotai 

Les perspectives pour l'ensemble de l'exercice sont conformes aux prévisions: toute- 
fois, le ralentissement de l'activité constaté dans (c sud de la France en 1991 persiste. De 
plus, les conditions météorologiques rencontrées sur l'ensemble de l'Hexagone au cours 
de ces derniers mois ont été particuliérement défavorables. 

Le développement de l'activité à l'étranger s'est poursuivi par la création en Grèce de 
GEOMEL au début de rété 1991 

Le résultat net de la société mère s'élève à 23.1 millions de francs contre 24,6 mil- 
lions de francs en 1991. 


GENEFIM 


Le conseil d’administration de GENEFIM, réuni le 
l" octobre 1992 sous la présidence de M. Alain LAMBOLEY, a 
arrête les comptes du 1"* semestre 1992. 

Dans une conjoncture particulièrement difficile, marquée par une 
atonie de la demande des entreprises en matière d’immobilier, qui 
provoque des délais de commercialisation beaucoup plus longs 
qu’auparavant, les recettes locatives se sont élevées à 301 MF, en 
hausse de 15 % par rapport à celles du 1* semestre 1991. 

Après 139,7 MF de frais financiers, 59,6 MF d'amortissements 
de crédit-bail et provisions an. 64 et 16,6 MF de frais, charges et 
commissions, la marge brute d’autofinancement, qui traduit le véri- 
table enrichissement de la société, a été pratiquement stable compa- 
rée au semestre de l'exercice précèdent : 85.1 MF contre 88,1 MF. 

Dans cette MBA. on constate néanmoins une baisse du résultat 
net qui s’élève à 55,4 MF contre 72,5 MF au 1 er semestre 1991 du 
fait de la forte progression des amortissements des immeubles patri- 
moniaux, qui passent de 16,9 MF à 28,7 MF. 

L'activité de la société a été jugée satisfaisante puisque les enga- 
gements nouveaux de crédit-bail au 30 septembre 1992, avec 
383 MF. sont supérieurs à ceux des neuf premiers mois de 1991. 

Le conseil d’administration a décidé de faire une pause dans la 
politique d'investissements patrimoniaux jusqu'à ce que le marché 
puisse permettre à GENEFIM de recourir à une augmentation de scs 
Tonds propres. 

Avec les arbitrages actuellement à l’étude sur des immeubles que 
GENEFIM n'a pas vocation à garder en patrimoine, on peut «limer 
que dans la mauvaise conjoncture actuelle le résultat net de l’exercice 
devrait se situer en retrait d’environ 20 % par rapport à l'exercice 
1991, pour atteindre prés de 125 MF. 


RESULTATS 


Q Lacas Industries : 2 800 pertes 
d'emplois et nette baisse du bénéfice. 
- Le britannique Lucas Industries, 
fournisseur des industries aéronauti- 
que et automobile, a annoncé, lundi 
12 octobre, une nette baisse de son 
bénéfice avant impôts, qui passe à 

22.5 millions de livres (193,5 mil- 
lions de francs) pour l'année termi- 
née en juillet contre 82,8 millions 
(714 raillions de francs) Tannée pré- 
cédente. Lucas Industries a également 
annoncé qu'il comptait supprimer 
2 800 emplois, portant & environ 
4 000 le nombre d’emplois suppri- 
més cette année. 

P André : chiffre d'affaires ea hausse 
de 9,9 - Le groupe André (distri- 

bution de chaussures, de vêtements 
et d’articles pour la maison) a réalisé, 
au cours de son exercice dos le 
31 août, un chiffre d'affaires de 

9.5 milliards de francs, en progres- 
sion de 9,9 % par rapport à l’exercice 
précédent, a indique te groupe dans 
un communiqué publié le 7 octobre. 
A structures comparables, la crois- 
sance du chiffre d'affaires s’établit à 
4,1%. 


INVESTISSEMENT 


o SibüIe-DaUe (papier) Investit en 
Finlande. - Le groupe papetier fran- 


t oralité du capital de la société fin- 
landaise Tandon Oy spécialisée dans 
la fabrication de non-tissés par voie 
humide (2 600 tonnes par an essen- 
tiellement destinées aux marchés de 
la filtration). Cette acquisition per- 
met à Lystil SA de doubler sa capa- 
cité de production et de renforcer 
ainsi sa position sur les marchés 
complémentaires du norvrissé. 


CESSION 


a Roassel-Udaf cède an japonais 
Takeda le contrôle d’une filiale com- 
mune. - Les laboratoires pharmaceu- 
tiques Roussel-Uclaf (groupe 
Hœcbsi) vont céder au japonais 
Takeda le contrôle de leur filiale 
pharmaceutique commune en 
France, Laboratoires Takeda. A par- 
tir de janvier 1993, Takeda sera pro- 
priétaire de 95 % de ce laboratoire, 
Roussd-Udaf conservant les 5 % res- 
tants. 


JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés au Journal officiel 
du dimanche 11 octobre 1992: 

UN DÉCRET 

- Du 2 octobre 1992 accordant 
un permis exclusif de recherches de 
mines d’or, argent, arsenic, anti- 
moine, tungstène, uranium et subs- 
tances connexes, dit « permis des 
Ouücries» (Deux-Sèvres et Maine- 
et-Loire), à la Compagnie générale 
des matières nucléaires (Cogéma). 

UN ARRÊTÉ 

- Du 8 septembre 1992 relatif 
au certificat d’aptitude aux fonc- 
tions de directeur ou de professeur 
des écoles de musique et de dense 
contrôlées par l’Etat. 
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MARCHÉS FINANCIERS 

PARIS : 

Accès de faîfesse Second marché {rètoetion) J 
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Encore un début de semaine diffi- 
cile è la Bourso de Paris. 5 nouveau 
affectée par tos tonwons monétaires. 
Après avoir ouvort on baisse do 
0.54 %. V indice CAC 40 a oncaro 
cédé du terrain pour «‘inscrire on 
début d'oprès-miefi on rapli do 1,22 % 
à 1.637,12 points. 


La rnchuta du dotbr qui os! repassé 
sous les S F et. on contrepartie. h> 
renforcement du mark ne permettent 
plus aux taux d’intérêt français il 
court terme de continuer ù refluer. Par 
ailleurs, les opérateurs sont égale- 
ment très prudents avant le sommet 
européen de Binrnngham et la réunion 
de la Bundesbank qui se donnent tous 
deux vendredi. Enfin, les marchés des 
changes américains sont clos lundi on 
raison du Colombus Dey et lo volume 
des échanges risque d’fitra étroit, ce 
qui augmente les incertitudes. 


Parmi tes titres on baisse sensible 
on relève notamment Bad Equipement 
(- 10.9 %). Immobilière Phénix 
<- 5,4 96). Moulinex (- 4,9 96) et 
Matra {- 3,5 96). En revanche, parmi 
les quolquos hausses : Métrologie 
Internationale, qui progresse do 
7,1 % ai SCOA qui s'adfùgo 2,2 96. 


qui effectue use visite ea Iran à l’oc- 
casion de la 18* foire internationale 
de Téhéran. 

□ Northwest Airlines et KLM fout 
«del ouvert». - Les compagnies 
américaine Northwest Airlines et 
néerlandaise KLM Royal Dutch Air- 
lines ont signé récemment un accord 
«ciel ouvert» aux termes duquel 
elles pourront notamment s’échanger 
des passagers sur l’ensemble de leurs 
vols à travers le monde. Cette 
annonce est intervenue à la suite 
d’un accord entre les Etats-Unis et 
les Pays-Bas ouvrant la voie à une 
libéralisation du marché aérien entre 
les deux pays. Northwest et KLM 
sont les premiers à concrétiser cet 
accord en raison des liens financiers 
entre les deux compagnies. KLM 
possède 49 % du capital du transpor- 
teur de Minneapolis. - (AFP J 
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TOKYfX 12 oct obre î 

Sais con v iction 


La Bourse do Tokyo s’est inscrite 
en légère hausse lundi 12 octobre, 
l'indice Nikkei progressant de 
82,59 points, soit 0.4 96, pour ter- 
miner la séance à 17 122,37 points. 

Mois tes échanges ont éié très (imi- 
tée. La plupart des investisseurs sont 
restés extrêmement prudents, la 
hausse tient pour l’ essentiel à des 
achats sélectifs de bues liés à l'indice 
et de quelques valeurs-vedettes. 
Selon M. Vasuo Uefci. directeur géné- 
ral do la maison de courtage, Nlkko 
Securicies, * l’Indice Nikkei restera 
bloqué entre 16 6 OO pointa et 
17 800 points jusqu ’è ce que les 
investisseurs trouvent des incitations 
concrètes à l'achat, telles qu'une 
baisse des taux d’intérêt ou des 
mesures de relance économique sup- 
plémentairea *. 
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A noter par adleurs l'annonce d'une 
offre publique d'échange (OPE) d Elf- 
Aquitaine sur sa filiale Sagerap. Les 
actionnaires minoritaires de Sogerap, 
contrôlée à 55 % par Elf-Aquueino. 
pourront échanger leurs titres contre 
des actions Elf-Aquitoino è émettre. 
La parité fixée par te conseil d'admi- 
nistration do la compagnie pétrolière 
est de 15 actions Elf pour 11 actions 
Sogerap, soit «une primo do 23 % 
sur la base dos cours de bourse d’ou- 
verture du 9 octobres précisa le com- 
muniqué de la compagnie. 
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PRIX D'EXEROCE OPTIONS D’ACHAT^ 

• Déc. 92 1 Mars 93 
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Déc. 9: 1 Mais 93 
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CHANGES 


BOURSES 
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Le dollar s'échangeait en 
milieu de journée à 5 F à 
Paris contre 5,0055 F ven- 
dredi au cours indicatif de la 
Banque de France. Une cor- 


rection technique était obser- 
vée après la forte hausse de 


PARIS (INSEE, base 100 ; 31-12-91) 
s oKi. l » ixn. 

Valeurs françaises _ 96£0 96,30 

Valeurs étrangères- 8*3» 83*0 

(SBF. base 100 : 31-12-81) 

Indice général CAC 449,70 45^60 

(SBF. base 1000 : 31-12-87) 
Indice CAC 40 l 673» 1 657^4 


vée après la forte hausse de 
la semaine dernière. Le mar- 
ché américain était clos 
lundi. 
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Ces o oub indicatifs, 
communiqués en fin 


pratiqués sur le marché interbancaire des devises, 
de matinée par b Salle des marchés de la BNP. 


nous sont 


L’UAP franchit le seuil des 10 % 
de droits de vote dans le capital de Suez 


?•*- Sia 


L’UAP (Union des assurances de 
Paris), premier actionnaire de la 
Compagnie financière de Suez, 
possède aujourd'hui 10,4 % des 
droits de vote contre 6,4 % précé- 
demment. Cet» montée en puis- 
sance, au-delà du seuil dos 10 %, 
n’est que la conséquence d’une dis- 
position statutaire de la Compa- 
gnie qui prévoit qu’à partir de 
deux ans de détention, les droits de 


vote attachés aux titres nominatifs 
doublent. Mais cette disposition 
destinée à renforcer le tour de 
table de Suez risque de se retour- 
ner contre la Compagnie. Car 
l'UAP est toujours en conflit avec 
Suez au sujet de sa participation de 
34 % dans sa filiale d’assurances 
Victoire et de son désir de rentrer 
dans le capital de Colonia, la filiale 
allemande de Victoire. 
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MONDIAL DE L’AUTOMOBILE 


CARNET DU Wmk 


Les constructeurs français 
entrent dans l’ère de la qualité totale 

Cette politique ne peut pas se concevoir isolément 
Les équipementiers sont de plus en plus associés à la réalisation du véhicule 


*/> iidctf d'entrée de la Twingo 
est de 3.7 milliards Je francs.» Cette 
révélation de Louis Schwciucr, 
PDG de Renault, lors du lancement 
lui a valu les félicitations admira- 
tives des experts. U est en effet 
admis que le «ticket», l'ensemble 
des dépenses de conception, mise au 
point et industrialisation d’un 
modèle du segment B (petites voi- 
tures), oscille entre S et 6 milliards 
de francs. L'investissement minimal 
de Renault est la preuve que la 
firme maîtrise maintenant le concept 
de «qualité totale». 

L'adjectif «totale» n'a rien de 
démagogique ou de publicitaire : il 
caracténse un système d'origine 
japonaise où le mot qualité ne veut 
rien dire s'il est seul. 11 existe 
aujourd'hui un subtil langage de la 
qualité qu'il convient de décrypter si 
Ton veut éviter les contresens. 

La «qualité perçue» est une 
notion que les constructeurs français 
ont trop longtemps négligée. Sous la 
pression de leurs acheteurs français, 
qui trouvaient les voitures alle- 
mandes «mastoc» ou «tristes», ils 
s'étaient enfermés dans une esthéti- 
que latine, gracieuse, légère, parfois 
gracile. Avec le temps, les voitures 
et les intérieurs «à la française» ont 
perdu de leur attrait : on associait la 
finesse de leurs traits aux multiples 
petits problèmes mécaniques dont 
elles souffraient. Alors, vive les ron- 
deurs et raideurs généreuses des sué- 
doises, allemandes ou nippones, 


ynonymes d’absence de vibration, 
e bruits, de petites réparations I La 
qualité se voit», les designers fan- 
ais en sont aujourd'hui conscients, 
is choisissant mieux leurs mate- 
aux, leurs plastiques, iss rendent 
isudtetneni plus «solides» par des 
paîsseurs ou des courbes travaillées. 


Action, qualité 
rendement 


Ce concept de qualité perçue, cas- 
t râleur pour les stylistes tant il est 
conservateur, n’est cependant pas 
gratujL Par exemple, la hiérarchie 
des planches de bord plastiques - 
injecté (banal), revêtu (moyen), 
mousse (luxe) - est contraignante au 
niveau des coûts. Tous as éléments, 
devenus indispensables A une bonne 
qualité perçue, sont déjà des élé- 
ments de «qualité technique» des 
automobiles. 

Ce second concept traditionnel, 
les constructeurs s'en sont toujours 
occupés, certaines marques en fai- 
sant même leur raison d’être. Cette 
qualité, force est de reconnaître 
qu’elle a grimpé fortement ces der- 
nières années. L’exemple type est 
Renault, dont le système de cotation 
«qualité» des voitures est bien 
connu. La perfection, c’est la note 
162, l’AQR (action, qualité, rende- 
ment) maximum. Chaque défaut va 
retirer au véhicule sortant de chaîne 
des points de «démérite», la direc- 


tion fixant les seuils au-dessous des- 
quels un véhicule ne sera pas com- 
mercialisé. En 1987, le feu vert était 
donné à 1 10, les R 1 9, Clio et 
Twingo sortent à 145. Un gain 
énorme, car la cotation est devenue 
entre-temps beaucoup plus sévère, la 
référence Mercedes étant située par 
Renault aux environs de 150. Et 
plus que les 35 points gagnés, c’est 
la différence avec l'idéal, 17 au lieu 
de 52, qui montre le chemin, par- 
couru. Reste à relativiser ces pro- 
grès, la croissance ayant moins de 
signification que l’écart avec une 
concurrence qui progresse die aussi 
plus VÎUL.. 

La vraie révolution de la qualité 
technique ne réside cependant pas 
uniquement dans sa progression 
mais aussi dans (a façon dont elle 
est obtenue. Certains chiffres quan- 
tifient de façon exemplaire le bou- 
leversement des méthodes amenant 
à la qualité : dans l'usine Renault de 
Sandouville. 50 retoucheurs opé- 
raient en fin de chaîne sur la R 25. 
H n'en reste plus un pour la Safrane. 
Les méthodes japonaises 
d’autocontrôlé et cette révolution 
culturelle nommée «qualité totale» 
sont passées par là. Paradoxalement, 
le premier constructeur français à 
comprendre qu’il allait à sa perte s’il 
ne comblait pas son retara qualité 
sur le Japon a été Citroën. Qui a 
fait les choses en grand en invitant 
le meilleur expert mondial, le profes- 
seur Shingo, le père du système 
Toyota, à venir se pencher sur Pen- 
treprise et l’usine d’ÂuInay où allait 
être construite la petite AX. Cette 
«lean production», que le monde 
allait découvrir en 1990 dans 
l'enquête du MIT baptisée «The 
machine thaï changed the workl». 
Citroën allait la mettre en œuvre le 
premier, mais partiellement seule- 
ment Même si le plan Mercure de 
formation du personnel a accompa- 
gné la mutation, même si les cercles 
de qualité sont passés de 400 en 
1986 à 1 184 en 1 992, te message de 
Shingo n'a guère dépassé les sites de 
production ^la direction du groupe 
PSA où, l'on parie et l’on fait de la 
qualité, ne baigne pas dans le 
«délire» qualité totale astucieuse- 
ment créé par Raymond Lévy. 

Un PDG de Renault dont le meil- 
leur souvenir «est d'avoir, pour les 
p,ùblènhs de qualité, retarde de trois 
mois le lancement de la R 19 » et 
qui a donné pleins pouvoiis à Pierre 
Jocou, directeur de (a qualité, pour 
arrêter la production à tout moment 
si la qualité, priorité numéro un de 
l’entreprise, fait défaut... 

Là encore, la réflexion sur la qua- 
lité a démarré en 1984 d’un constat 
amer : les produits Renault restaient 
raisonnablement attractifs, mais l’en- 
treprise avait perdu toute sa compé- 
titivité, ses pertes financières colos- 
sales le montraient crûment. La 
réaction forte, «la réaction en 
chaîne et la reprise brutale», on les 
doit Â Georges Besse. Et très vite, 
l’entreprise s’est redressée : Ray- 
mond Lévy a trouvé une situation 


MOTS CROISES 


PROBLEME N* 5887 


123456789 



HORIZON? Ai.ëiwëf«7 
I. Qui sont au pius ira. - li. Tirer 
sur le fauve. - ill. Pronom. Colorée 
comme une écharpe. - IV. Tranche 
quand on parle d’une a vieille ». - 
V. Un vague sujet. Font sauter. - 
Vi. On en trouve dans le Sud. - 

VII. Qui peut effrayer les rats. - 

VIII. Devient vert en vieillissant. 
Possessif. - IX. Une question pour 
le psychologue. Particule. - 
X. Conjonction. Couper le souffle. 
- XI. Pas lue couramment. 

VERTICALEMENT 
1. Ur. diagnostic à I'obB. - 2. Pla- 
teau d'Orient. Couche chez des 
Chinois. - 3. Pas décoré. Bien 
refroidi. - 4, Un homme de 


méthode. Va venue à terre. - 
5. Les Basques le préfèrent au 
melon. Pronom. Dieu pour Moïse. 

- 6. Son nom est invoqué pour 
faire ouvrir les portes. Ne laissa 
pas indifférent. Adverbe. - 7. ViHe 
de la Gironde. Animal. - 8. Fleuve 
côtier. Il faut beaucoup de liquide 
pour l'afimenter quand Q est public. 

- 9. Endroit hostile. Sont plusieurs 
à porter te même nom. 

Solution du problâme n» 5886 
Horizontalement 

I. Crevaison. Béria. - II. Ailes. 
Agonise. - III. Sculpture. Api. - 

IV. SO. OE. Ce. CCP. Aa. - 

V. Ecourte. Bau. Art. - VI. Charge. 
Paris. Ar. - Vil. Ressemblantes. - 
VIH. Sou. Lies. PC. - IX. Usée. Ite. 
Erasme. - X. Tondent. Crime. - 
XI. Esses. Evasées. - XII. Noires. 
Ite. - XIII. Ereintante. Tare. - 
XIV. Ue. Trust. In. - XV. Her- 
nieuse. Eclat, 

Verticalement 

1. Casse-croûte. Euh I - 
2. Ricoche. SOS. Rée. - 3. Elu. 
Oasiens. - 4. Velours. Edénien. - 
5. Asperges. Eson. - 6. Témoin. 
It. - 7. Sauce. Buttera. - 8. Ogre. 
PL. Vents. - 9. Noé. Baal. Castre. 

- 10. Camiers. Eu. - 11. Biscuite- 
ries. Se. - 12. Es. Sésame. TTC. - 
13. Réa. Sésia. - 14. Para. PM. 
Tria. - 75. Aviatrice. Néant, 

GUŸ 8ROUTY 


«pacifiée» et a littéralement inventé 
pour Renault un concept de «qua- 
lité totale» dont personne n’avait 
entendu parler jusque-là à Billan- 
court 

Bien démunie au niveau de la 
connaissance, l’équipe de Pierre 
Jocou va accumuler les observations 
et finir par trouver sa voie. Elle a 
été tracée par un autre professeur 
japonais, ImaT, l’inventeur du 
concept «Kaisen», celui des «petits 
pas». Il prône le progrès par chacun, 
par Faction de tous, par un proces- 
sus continu (Tacquisition de connais- 
sances, de recherche permanente et 
collective de la perfection. Le kaisen 
cadrait avec la culture Renault et 
offrait un autre avantage & une 
firme exsangue : il permet te progrès 
sans investissement 


Formation 
et partenariat 


contrairement a oien aes taees 
préconçues, la qualité totale ne 
concerne donc pas le produit mais 
l’entreprise. On peut la définir 
comme le rendement de l'entreprise, 
le rapport entre ses ressources et ses 
résultats. Comme dans un moteur à 
explosion, ce rendement est médio- 
cre, aux alentours de 33 %, mais la 
qualité totale est là pour l’améliorer. 
Elle ne se préoccupe pas de savoir 
quelles ressources (financières et 
humaines) on introduit dans la 
«machine entreprise» ni quels résul- 
tats on obtient elle s'occupe de met- 
tre en place une machine à fabriquer 
des résultats efficaces. La qualité 
totale vise l’excellence de l'entre- 
prise, si celle-ci est élevée l'excel- 
lence du produit en découle naturel- 
lement La spirale de l'efficacité 
retrouvée induit une qualité techni- 
que, des profits et des parts de mar- 
ché en hausse, tout ce qu’il faut 
pour progresser ensuite vite ‘et bien' 
à tous les niveaux. Voilà comment 0 
faut analyser les 3,7 milliards pour 
le lancement de-la Twingo, un inves- 
tissement minimal dû a une excel- 
lente conception du véhicule, inté- 
grée dès l’origine au processus 
d’industrialisation, pour lequel on a 
su utiliser des machines anciennes 
en les modifiant Le secret des Japo- 
nais, sortant à peu de frais et à jet 
continu des nouveaux modèles, n en 
est plus un : il se nomme qualité 
totale et peut être maîtrisé par l'Eu- 
rope. 

Reste que cette révolution cultu- 
relle doit détruire quelques bastilles 
pour s'imposer, notamment dans le 
management qui doit être «trans- 
versalisé», alors que ('organisation 
traditionnelle des entreprises est ver- 
ticale. Mais dès que les cadres ont 
admis que leurs subordonnés sont 
leurs «clients», que l'entreprise est 
toujours une pyramide, mais la 
pointe en bas, que Fingénierie doit 
être simultanée 

(conception/induslrialisatiou en 
parallèle) pour gagner du temps 
(donc améliorer le rendement de 
l'entreprise), le processus est sur la 
bonne voie. La prise de conscience 
est aussi importante sur tes chaînes, 
moins robotisées, dépourvues de 
contrôleurs, avec des machines plus 
simples, où chaque opérateur se sent 
responsable de b qualité du produit, 
toujours avec le souci du client finaL 

Le problème reste que b qualité 
totale ne s'arrête pas aux frontières 
de l’entreprise, mais les dépasse en 
amont comme en aval. La formation 
des vendeurs et des services après 
vente est assez bien maîtrisée par les 
constructeurs, mais qu’en est-il de 
l’amont? Si l'on sait qu’une petite 
voiture c’est 60 % d'équipements (en 
valeur), 70 % une grosse, que les 
constructeurs sont de plus en plus 
des assembleurs, une politique de 
qualité totale ne peut se concevoir 
isolément. A quoi serviront tous les 
efforts consentis si les composants 
ne sont pas fiables? Voilà pourquoi 
les constructeurs ont impose au plus 
vite leurs nouvelles nonnes de qua- 
lité aux équipementiers. D’abord h: 
bâton avec des audits (communs 
aux trois constructeurs) et un classe- 
ment A, B, C, D selon leur qualité, 
mais plus encore leur aptitude à b 
qualité. De 10 % au départ, le pour- 
centage de A est au jourd'hui voisin 
de 80 %, avec un objectif guiDotine 
pour 1993 : les constructeurs fran- 
çais atteindront les 1Û0 % de A puis- 
qu’ils auront renvoyé les autres! 

La carotte, c'est Je partenariat, qui 
vise à associer très tôt l'équipemen- 
tier à la conception du véhicule, en 
fui confiant la réalisation d'un 
organe, ou même d'une fonction 
complète. Cette technique efficace 
héritée des Japonais - ils oontrôfenr 
financièrement leurs équipementier! 

- a démarré de façon chaotique 
mais progresse en dépit de blocages 
. psychologiques importants. 


Les problèmes ne manquent pas 
mais peu à peu le «partenariat' vrai» 
gagne du terrain, pour une raison 
impérative : le raccourcissement de 
cinq à trois ans des délais de 
conception des nouveaux véhicules 
est l'objectif affiché de tous les 
constructeurs. 

Cette politique volontariste a bit 
des victimes, surtout parmi tes petits 
équipementiers, incapables (F assimi- 
ler « de réaliser tes exigences de b 
qualité totale. Plus ou moins 
contraints & se regrouper et à accélé- 
rer leur mutation, leur situation 
s’oppose à celle des «grands», qui 
n'ont plus de leçons à recevoir, b 
preuve en est donnée par leur réus- 
site chez les constructeurs nippons 
installés en Grande-Bretagne. 

On pourrait multiplier, chez les 
constructeurs et les équipementiers, 
les exemples tendant a montrer que 
les concepts japonais de qualité 
totale sont maintenant connus, 
adaptés et parfaitement maîtrisés. 
L'Institut Renault-Volvo de b qua- 
lité, créé eu 1989, matérialise cette 
volonté de FEuxope d'aller plus loin 
et plus vite dans la qualité. La 
FIEV, Fédération des industries de 
l’équipement pour véhicules, s’est 
faite chercheur et pédagogue en 
matière de qualité totale, réunissant 
tous les deux ans dans sa commis- 
sion mixte (constructeurs-équipe- 
mentiers) six cents PDG et hauts 
responsables pour mieux relancer la 
machine. 


A ht poursuite 
dn lièvre Japonais 


L’industrie française de (automo- 
bile maîtrise désormais b qualité à 
.. un niveau tel qu'elle se doit de le 
pérenniser. Il iuT faudra irriguer de 
sa culture nouvelle l’éducation natio- 
nale, les écoles d? ingénieurs et de 
management et les partenaires 
sociaux comme elle l’a bit avec ses 
fournisseurs. Cest faisable. H lui 
faut préparer un environnement 
pour préparer b seconde partie de 
sa défense, un abaissement des prix. 
Conception et qualité au meilleur 
niveau, il lui reste à se battre sur tes 
coûts pour assurer sa survie. Et œtte 
fois encore, c’est b qualité totale qui 
va donner la solution. En effet, pen- 
dant de nombreuses années, on a 
pensé que maîtriser à b fois qualité 
et prix était impossible : c’était, sui- 
vant b formule lapidaire de Pierre 
Jocou, «Toii ou Hermès». Or la 
qualité totale dit non à ce raisonne- 
ment, comme elle a tordu le coup 
à : «la production de masse ne peut 
être de qualité». Une nouvelle fois 
c’est une affaire de culture; les 
hommes doivent croire que c'est 
possible, ils y arriveront, il n’existe 
pas de blocage technologique. Ce 
sera d’autant plus faisable que b 
qualité totale, qui vise à optimiser 
en permanence le rendement de 
l’entreprise, a créé tes réflexes et les 
structures pour y parvenir. , 

La course avec l'industrie automo- I 
bile japonaise se poursuit, l'Europe 
remonte mais elle est loin d’avoir 
rejoint son lièvre: lequel sait aussi 
être rusé comme un renard lorsqu’il 
s'agit de maintenir son avance. Chez 
Toyota par exemple, lorsqu'un ate- 
lier fonctionne bien, on retire çà et 
là des ouvriers pour voir comment 
les autres vont compenser leur 
absence et éventuellement découvrir 
de ce fait un pnxvss plus économi- 
que. Cest peut-être là un effet per- 
vers de b qualité totale, mais il fau- 
dra encore quelques années tTefforts 
avant que nous soyons contraints de 
l’employer. 

JEAN-PIERRE GOSSELIN 


SOLDES 

Tous les jours du 
lundi 12 octobre au 
vendredi 16 octobre 
inclus. 

De ( ) h à I8h sans 
interruption. 



Décès 

- Marie-Gcnevifcvc Bcmet, 

Ses enfants et pdiis-cnfanis. 

Les familles Berna a Challamcl. 

font port «lu décès de 

Léon BERNET 

survenu le 7 octobre 1992. & l'âge de 
soixante-trois ans. 

La .messe d'adieu sera célébrée le 
mercredi 14 octobre, â (O h J0. en 
l'église Saint-Michel dus Batignollcs, 
il Ns, rue Saint-Jean. Paris-17*. 

L'inhumation aura lieu 1c même jour 
â 17 heures, au cimetière de 
Châtcauroux (Indre). 

Ni fleurs ni couronnes. 

10. nie Clairaut. 

75017 Paris. _____ 

- M- Marcel Briottet. 

M. Alain Briottet. 

M* Ghislaine Brioltct. 

M"* Jean Munit 
et scs enfants. 

ont la tristesse de faire part du rappel a 
Dieu, te I" octobre 1 992. de 

M. Marcel BRIOTTET, 

commandeur des Palmes académiques, 
ancien de la promotion Drauct-Valnni 
(Saint-Cyr 1925), 

ancien prisonnier de guerre 1939- 1945 
(camp de Poflag 2 B). 

L'office religieux et l'inhumation ont 
eu lieu au cimetière du Montparnasse. 

- M** Yves Gros richard, 
son épouse. 

M** Annik Hardin, 
sa fille. 

M. Gérard Hardin. 
son gendre. 

Laurence, Stéphane. Christophe. 
Denis. 

leurs enfants. 

M. et M** Alain GrosriehanL 
M. François Grosrichard, 

Sylvie. Julien. 

M. et M-* Christian Grosrichard. 
Martin. Nicolas, 

M“ Jony Brun et Frédéric, 

M. et M- Maurice Sully, 
son beau-frère et sa steur. 

Leurs enfants et petits-enfants. 

M-* Renée Bluttc. 
sa bdlc-socur. 

Scs enfants et petits-enfants. 

M. et M** Claude Rampini. 
scs cousins. 

Toutes leurs familles et omis, 
ont la douleur Ue faire part du décès de 


HERMES 
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M. Yves GROSRICHARD, 

survenu le 9 octobre .1992, dans sa qua- 
trc-vîngl-cïnquièmc année, au Val-An- 
dré. 

Les obsèques ont été célébrées lundi 
12 octobre, à 14 h 30. en l'église de 
Pléncuf (Côtes-d’Armor). 

« (je soir étant venu, Jésus dit : Ras- 
sons sur V autre rire. » 

15. roc du Coteau. 

22370 Le Val-André. 

I. square Toula inc, 

75009 Paris. 

(Né i Paris, le 25 novembre 1907, élève du phi- 

a be AI» au lycée Henri- IV. licencié en pliflo- 
e, Yves Grosridurd antre en 1923 i l'Œu- 
vre. que tirige son onde, Gustave Théry. Mais 
lorsque Marcel Oési s'empare de l'Œuvre. il en 
démtaswme, devient professeur de lettres et sur- 
tout entre dans la Résistance auprès de Pierre 
Broswlstte. a la Libération. I devient journaliste 
poR tique à Frana-Soir Bt adhère à l'Association 
des journalistes parlementaires, dont il était tou- 
jmrs membre. Il devient chef du service poEtique. 
puis directeur littéraire du journal ou’anjme Pierre 
Ittareff. Il dirige également h Journal du 
dimanche, coproduit l'émission «La petite 
semaine a. à l'ORTF, avec Françoise Giraud et 
PUlippe Bouvard, et donne des chroniques au 
figera. à b Vtetonçrise. à éAfsxe et à ta Mm- 
ugne de Ctamwnt-FetramL D poursuivait encore 
ces derniers jours sa collaboration an Petit Bleu 
des Cdtes-duNoril. Parallèle ment, Yves Gresri- 
cfaard a publié plusieurs ouvrages, des romans 
comme ta Compagne de nomme, couronné par ta 
pria Car es, et te Haut du pavé, ainsi que des 
études sur le monda des sourds et muets qui 
obtinrent, en 1 963, ta prix du Docteur- Sdnveit- 
zet. n est également Tauteur des Cent Wuges de 
OsoMrct oe l'Amérique huoBte et d’une Histoire 
de h guerre 1939 -190 S. 

Le Mande présente à la famille d'Yves Grosri- 
chaid, et particulièrement â son Ris Français, 
grand reporter au service économique de notre 
journal, ses pfatt sincères condolâances.1 

- Scs parents. 

Scs frères. 

Et toute la famille. 

ont b douleur de faire part du décès de 

M. Jacques LAZ, 
professeur agrégé de philosophie. 

Les obsèques uni eu lieu le vendredi 
9 octobre 1992, à Combrit (Finistère), 
dans l'intimité. 

( - La faculté de médecine de Stras- 
, bourg. 

. Et le centre de neurochimie, 
ont la profonde douleur de faire part 
du décès de 

M. le professeur Paul MANDEL, 
professeur émérite 
à b faculté de médecine 
de l'université Louis- Pasteur, 
membre de Pinsiitut de France, 
membre de F Académie nationale 
de médecine. 

officier de b Légion d'honneur, 
officier de Fotdrc national du Mérite, 
commandeur des Palmes académiques, 
chevalier de l’ordre 
de (a Santé publique, 
directeur honoraire 
du centre de neuxochimie du CNRS. 

(Le Monde Ju 10 octobn.) 


- M* Gcorgcttc Masson, 

Sa mère. 

M”* Jean Masson, 

M. et M- Claude Hubcr. 

Séverine et Stéphanie. 

Le docteur cl M* Jean-François 
Masson, 

Auréiicn. Camille. M'Hissa, 
ont ki tristesse de faire pan du décès de 

Jean MASSON, 
officier de la Légion d'honneur, 
inspecteur général 
des télécommunications. 

président honoraire 
des photo-ciné-clubs PTT. 
vice-président de la Société française 
de photographie, 

survenu le 6 octobre 1992. à Paris. 

Les obsèques ont été célébrées dans 
l'intimité, à Bortrimouticr (Vosges), le 
vendredi 9 octobre. 

- Maud Mannoni. 

Patrick Guyomard, 

Le conseil d'administration. 

Et les membres du Centre de forma- 
tion et de recherche psychanalytiques, 
ont Ja tristesse de faire part du décès, le 
29 septembre 1992, de 

Miguel OI.CKSK, 
psychanalyste. 

membre adhérent du CFRP. 

16. avenue du Généra LLcefcre, 

75014 Paris. 

(Lu Monde du J octobre.) 

Masses anniversaires 

- En hommage à 

MARIE- ANTOINETTE, 

reine du France, 

une inesse sera célébrée le vendredi 
16 octobre 1992. anniversaire de sa 
mort, à 19 h 30. en l’église Saint-Gcr- 
main-l'Auxerrois. 

Anniversaires 

- Bernard Elfcaïm. professeur des 
universités. 

Scs filles. Agnès et Catherine, 
rappellent lu souvenir de leur tendre e! 
bicn-aiméc épouse et mère, 

Denise, Macha ELKAÏM, 
née Moba. 

décédée le 1 1 octobre 1972, à l’fige de 
trente ans. 

- Il y a quatre ans. le 13 octobre 

ms, 

Pierre FAYARD, 

professeur ATunivcrslté Paris- VI, 
maire de Ponttevoy (1983-1988), 

quittait les siéra et ses amis. 

Ceux qui l'ont connu et aimé auront 
pour lui une pensée. 

Communications diverses 

- Centre culturel Vladrmir-Medem, 
52. nie René-Boulanger. 75010 Paris, & 
20 h 30. «Y a-t-il une nouvelle 
approche de la responsabilité de Vichy 
dans sa politique antijuivc pendant 
l'Occupation?» Table ronde, François 
Bédarida. Pierre Bïrnbaum. Henri 
Minccelcs. Annette Wieviorka. 

Soutenances de thèses 

- Le 13 mai 1992. M. Abdcnbi 
Fcrhat a soutenu sa thèse de doetoraL 
de l'université Paris-Vl : «Contribu- 
tion à l'étude du système ternaire, 
argent, germanium, tellure». Lu jury 
lui a décerné le titre de docteur de 
l'Université avec la mention «très 
honorable». 


CARNET DU MONDE 

Raiaergnaments r 40-05-23-34 

■ Tarif : là ligne H.T. 


Tontes rabtiqrcs 96 F 

Abonnés et actionnaires .. 85 F 
CoamariaL diverses — 100 F 


JACQUES GAUTIER 


Collier cristal sur argent et 
bronze doré à For Gn 

Boudes <F oreilles 

O MAI : Eau de parfum originale 

36, rue Jacob, Parafe. 42-60-54-33 
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MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 12 OCTOBRE A 0 HEURE TUC 



PRÉVISIONS POUR LE 13 OCTOBRE 1392 



HUJBSH 

BHOUUAflD 


IBCS PfiBAI IE MMU 1S OCKXRE We VERS MH 


SM DE 

mpi A crar 


Mardi : éclaircies au nord, tris 
nuageux au sud. - La matin, le ciel 
sera très nuageux sur l’ensemble du 
pays. Les txunws et brouillards seront 
nombreux surtout sur la moitié nord et 
sur ie Sud-Ouest. Des Alpes su Sud-Est 
et è la Corse, les nuages seront abon- 
dants avec des ondées. Les éclaircies 
seront plus nombreuses sur le Langue- 
doc-Roussillon. 

L'ap rès-midi, de belles éclaira es se 
développeront au nord de la Lobe. Du 
nord de l’Aquitaine au Jura, (b dsi sera 
nuageux avec quelques éclaircies. Des’ 
Pyrénées aux Alpes jusqu'à la Corse, 
les nuages resteront abondants. Des 


ondées orageuses se produiront- sur le 
Sud-Est et la Corse. 


Le vent de nord-est soufflera modé- 
rément' sur le nord du pays. 

Las températures au laver du Jour 
sont fraîches, avoisinant O è 4 degrés 
au nord-est. 3rà 4 degrés du Nord au 
Massif Central. S i 8 degrés Sur 
l’Ouest et 10 è 16 degrés sur le pour- 
tour méditerranéen. 


L’après-midi, las températures maxi- 
males avoisineront 10 è 13 degrés au 
Nord et 14 et 17 degrés au Sud. jus- 
qu’à 20 degrés sur le Sud-Est et la 
Conte. 


PRÉVISIONS POUR LE 14 OCTOBRE 1992 A 0 HEURE TUC 


TEMPÉRATURES maxima - minlma «t temps observé 

Valeurs axtrèms rdevées aura te 12-10-92 

la 11-10-1992 è 18 heures TUC et la 12-10-1992 i 6 Haies TUC 
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TUC * temps umvarsei coordonné, c'est-à-dire pour te France : heure légale 
moins 2 heures en été ; hewe légale moins 1 heure en laver. 

(Document tfaNt am le j apport trchHiqM spteiol de h Mètèorolug/e nationale^ 


RADIO-TELEVISION 


IMAGES 


DANIEL SCHNEIDERMANN 


La dent en or de Madonna 


P EUT-ÊTRE, les nuits d’in- 
somnie, la porte de la 
suite royale refermée sur 
le dernier courtisan, Madonna 
cauchemarde-t-eJle que Je car- 
rosse redevient citrouille. Les cou- 
vertures de magazine, les cas- 
cades de dollars, tes gardes du 
corps, tes émeutes devant te 
palace, les barrières de sécurité, 
les lancements planétaires, tour le 
lourd accoutrement de star mon- 
diale crève comme une buHe de 
savon, abandonnant aux griffes 
de l’aube une petite gagneuse 
âpre et moite, une haletante Luise 
Ciccone, si seuls dans l’univers. 
Alors? Alors guère d’autre salut 
que d’obtempérer è la société du 


spectacle, ce Méplûsto en pail- 
lettes qui en exige chaque soir 
davantage. Tu as signé, petite 
étoile. 


Faire parler, donc. Repartir sans 
cesse è l’assaut du mur. toujours 
plus m 6e, de l’indifférence. Elle 
apparut chez Anne Sfcdaâr parée 
d’une évasive en or, qui scintillait 
sous les projecteurs. La prochaine 
fois se couperart-eBe un doigt en 
rfirect? Peu importait. Pour forcer 
un instant ('attention du monde, 
l’arme du jour était la dent. La 
bouche pérorait, souriait, 
enchaînait les banalités. Mais 
seule comptât la dent. Au centre 
de récran, la dent en or de la star 
mondiale rayonnait comme un 


phare absurde dans la nuit de la 
pensée, portant jusque dans les 
pampas et les savanes, en Soma- 
lie et en Géorgie, è Jérusalem et à 
Sarajevo, aux guérilleros et aux 
affamés, ce massage étincelant et 
vide du rêve américain, cette nou- 
velle presque sublime d’insigni- 
fiance : Madonna s'est mis une 
dent en or. 

Pour revenir un instant à ce bas 
monde, une caméra de la ZDF, la 
télévision allemande, s’était fait 
enfermer, à la fin du mois d'août, 
dans le foyer de demandeurs 
d'asile de Rostock encerclé par 
les skinheads, c Transit ». le 
magazine d’ARTE, diffusait ce 
reportage vendredi soir. La pani- 


que des Vietnamiens, l’attente 
éperdue et vaine de la police et 
en bas, emraperçuas de la 
fenêtre, indistinctes et mena- 
çarttes, les lueurs fauves du 
pogrom : on tremblait, coude è 
coude avec tous las persécutés 
du monde. On n'est pas sûr que 
ces images nous fassent aimer 
l'Allemagne, mais au moins nous 
la faisaient-elles sentir, désorien- 
tée, i la dériva, offerte è tous les 
possibles. Vibrant, fiévreux, un 
rien désordonné, et pas si handi- 
capé qu'on aurait pu te redouter 
par la traduction simultanée, ce 
magazine débordait de ce qui fait 
tant défaut, les autres soirs, à la 
chaîne culturelle : la passion. 


Les programmes com 
► signalé ' 


. de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles ; 
« le Monde ratfio- télévision » ; □ Füm à éviter ; ■ On peut voir : ■■ Ne pas manquer ; aee Chef-d'œuvre ou classique. 


TF 1 


Sur le côble à 20 h 30 FILM INEDIT TV 


LES INCORRUPTIBLES 


De Brian de Palma 




F 2 


20.50 Jeu : Fort Boyard. 

Spécial médailéa olympiques. 

22 Visages d'Europe. 

22.30 Cinéma: 

Quand les jumelles s'emmêlent. ■ 
Film américain de Jim Abrahams (1989). 

0.10 Journal et Météo. 

0.25 Magazine : Le Cercle de minuit. ' 
Présenté per Michel Raid. 


F 3 



20.45 Cinéma : Adieu poulet. ■« 

Film français de Pierre Gramer-Oeferre 
11975). 

2Z20 Journal et Météo. 

22.50 Océaniques. 

Magazine Les Arts. Complicité d’évasion; 


TF 1 


Série : Hawaii, police d’Etat. 

Club Dorothée. 

Jeu : Une famille en or. 

Série : Hélène et les garçons. 
Feuilleton : Santa Barbara. 
Magazine : Coucou, c'est nous I 
Divertissement : Le Bébète Show. 
Journal, Tiercé et Météo. 

Cinéma : Rive droite, rive gauche. ■ 
Film français de Phâppe Labro (1984). 
Les Films dans les saftes. 

Téléfilm : Tueur sans gages. 

De Lou Antonio 


Magazine : Le Club de l'enjeu. 

Invités : Bruno Ourieux, ministre délégué 


au 


commerce extérieur ; Louis Schwehzer. 
président de Renault ; Armand Cohen, sto- 
matologue. 


F 2 


15.30 
16.20 
16.45 
17.15 

18.30 
19.20 
19.59 


20.50 


22.40 

22.45 


23.50 

0.10 


Variétés : La Chance aux chansons 
Jeu : Des chiffres et des lettres. 
Faufiteton : Beaumanoir. 

Magazine : Sga. 

Le Jeu I 

Jeu : Que le metteur gagne plus. 
JoumaL Journal des courses 
et Météo. 

Cinéma : La Fureur de vivre. ■■■ 

FBm américain de Mchoias Ray (1965). 
Visaoes d'Euroos. 

Magazine ; Bas las masques. 

Présenté par Mreflte Dumas. Je veux rester 
en France. 

Journal des coursas, Journal 

et Météo. 

Magazine : Le Carde de minuit 

Présenté par Michel field. 


F 3 


15.35 

16.20 

17.55 
18J25 

18.55 


15.00 


20.06 

20.15 

20.40 

20.45 


21.40 


Série : La croisière s'amuse. 
Miflirtnn : Zapper n'est pas jouer. 
Magazine : Une pêche d'enfer. 

Jeu : Questions pour un champion. 

Un livre, un jour. 

Journal 1922-1989. de Michel Letris. 

Le 19-20 de l'Information. 

De 19.09 è 19.56, la journal de la région. 
Jeu : Hugodélire. 

Divertissement : La Classe. 

INC. 

Les Aventures de Ttntâl. 

Le Sceptre d'Ottokar. 

Magazine : Faut pas rêver. 

Pologne: travail au noir; Turquie: fort 


Lundi 12 octobre 


20.45 Magazme : Mystères. L'OVNI de 
Trans-en-Pravence; La vie et après?; Le 
trésor maudit de Rennes-le-Chtteau ; 
Marthe Robin ou de le terre au paradis. 
?2.75 Magazine : Combien ça coûte? 

Imité : Yves Lscoq. 

23.40 Magazine : Minuit sport. 

Boxe thaï; Supercross du Parc des Princes. 
0.45 Divertissement : Le Bébète Show. 


Nature et nature, de CamOe Guichard ; Le 
temps de voir : le Grand Sang&er noir; Jean 
Raine; American Cerner: Lest Perfor- 
mance. 


23.50 Continentales. L’Eurojoumai 

l'fftfo en v.o. 


0.35 Musique : Portée de nuit. 

La musique espagnole. FandanguWo et 
Ratage, de Turina, par Tuifoio Santos. gui- 
tare. 


CANAL PLUS 


20.35 Cinéma : 

Mohamed Bertiand-Duval. □ 

Film français d’Alex Métayer (1990). 

22.00 Flash d'informations. 

22.05 La Journal du cinéma. 

22.10 Cinéma ; Nuit et jour. ■ 

Film franco-bel qo-heh/étique de Chantal 
Akermann (1991). 

23.40 Cinéma : 

In Bed wrth Madonna ■ 

Film américain d’Alek Keshishîan. 
(1990) v.o.). 

1.35 Cinéma : 

Archimède te clochard. □ 

F3m français de Giles Grangier (1958). 


ARTE 


20.40 Cinéma : Thérèse. ■■■ 

Füm français d’Atari Cavalier (1986). 
22.05 Court métrage ; 

Dix minutes à Berlin. 

De René Peraudin. 

22.20 Cinéma : Mister Boo 
fait de la télévision. □ 

Fikn chinois (Hongkong) de Mchael Hui 
(1978). 


Mardi 13 octobre 


comme un Turc ; Pérou : le «fieu Condor. 
22.35 Journal et Météo. 

23.05 Courts métrages : Libre court. 

Lad; Sans rires; L'Ombre d'un râle: La 
Guerre des toiles. 


CANAL PLUS 


16.05 Cinéma : Violence en sous-sol. ■ 

Flm britannique de Sidney Hayers (1971). 
Dessin animé : Les Simpson. 
Canaille peluche. 

En dair jusqu’à 20.35 


17.35 

18.00 


18.30 

18.50 

19.20 


20.30 

20.35 


22.45 

22.55 


0.30 


Ça eartoon. Présenté par Valérie Payet. 

Le Top. Invité : Mfce Okffletd. 

Magazine : Nulle part ailleurs. 

Invité : Niagara. 

Le Journal du cinéma. 

Cinéma : The Ooors. ■ 

FKm américain d’ORver Stone (1991). 

Flash d'informations. 

Cinéma : 

La Double Vie de Véronique. ■■■ 

FBm franco-polonais de Krzysztof Kies- 
lowski (1991). 

Cinéma ; La Loi du désir. ■ 

Film espagnol de Pedro Almodovar 
(1986) (v.o.). 


ARTE 


17.00 
18.05 

19.00 


— Sur le câble ji 
Magazine : Maca 


'à 19.00 


19.55 


20.30 

20.40 


20.41 


21.25 

23.00 


23.10 


péter Gabriel, en pub fie è Athènes (redrff.). 
Documentaire : 

Djaboté. Doudou N'Diaye Rose. 
Documentaire : 

L'Orient mirage de l'Occident. De 
Pierre Zucea. 1. Les voyageurs de l'Busion. 
- 

Monty Pytiton's Ftying Ctrcuâ. 

8 1/2 Journal. 

Semée thématique : 

Derrière tes barreaux. 

Soirée proposée par la ZDF. 
Documentaire : 

Fermeture des portas. 

De Roswhha Ziegfer. 

Téléfilm : Adieu à un pseudo-paradis. 
De Tevfik Baser. 

Cinéma d'animation : 

Sonia Protection. 

De Msrjut Rimminan. 

Documentaire : Sandrine à Paris. 

De Solveig Anspech, 


M 6 


14.50 Magazine : Destination musique. 


> 


M 6 


20.45 Cinéma : Mission 633. ■ 

Film américain de Walter E. Graur>v 
(1964). 

22.30 Téléfilm : Croque-morts Academy. 
De Michael Schroeder. 

0.00 Magazine : Culture rock. 

0.25 Magazine : Jazz 6. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 L'Histoire en direct. Corse 22 août 
1975 : le drame d’Aléria (2). Avec Gabriel- 
Xavier CuQoti, Pierre Dottelonde. Stéphane 
Muracciole, Antoine Ofivasi. Sanpiero Sar- 
guinetti. 


21.30 Avignon 92. Bec ire. d’après Giuseppe 
Manfridi 


(Italie) 

22.40 La Radio dans les yeux. L'actualité du 


yen 

cinéma. Avec Thierry Jousse, Laurence Gic- 


varmi. Antoine de Baecque, Alexandre 
Astrnc. 

0.05 Du jour au lendemain. Avec Joël Mag~/ 
(Maurice Pialat). 

0.50 Musique : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (en direct de 1‘égbse Saint-Jean- 
Baptiste de Montréal) : Chant de joie, de 
Honegger; Symphonie en si bémol majeur 
op. 20, de Chausson ; Wampum symphoni- 
que. de Tremblay, par le Chœur Saint-Lau- 
rent. l'Orchestre symphonique de Montréal, 
dir. : Charles Outoit; sot. : Marie-Danielle 
Parent, soprano, Claude Corbeil, basse. 
Hubert Gagnon, récitant. 

22.30 Espace fibre. 

23.09 Ainsi la nuit. Par Anne-Marie Rôby . 
Sonate pour violon et piano ir 1 en is 
mineur op. 80. de Prokofiev; Dix-huit 
pièces pour piano op. 72. de TchaUkovski. 

0.33 L'Heure bleue. 


17.15 

17.35 

18.05 

19.00 


19.54 

20.00 

20.35 

20.45 


22.10 

23.55 


Jeu : Zygopofis. 

Série : Campus Show. 

Série : Booker. 

Série : 

Les Routes du paradis. 

Six minutes d'informations. Météo. 
Série : Madame est servie. 

La Mardi c’est permis. 

► Téléfilm : 

La Formule magique 
du professeur Popper. 

Téléfilm : Le Jardin secret. 
Magazine : Culture pub. 



Lemercier 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel médecine. La médecine légale. 

21.30 Retour de Mogadisdo. 

2. Une indifférence coupable. 

22.40 Les Nuits magnétiques. La fabrique du 
l’homme occidental. 1. La marque. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musqué : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 4 juillet è Bagatelle à 
Paris). Sonate pour piano nr 21 en si bémol 
majeur D 960, de Schubert; Nocturnes. 
Vases, de Chopin, par Janis Vakaratts, 
piano. 

22.00 Les Voix da la nuit. Pw Henri Goraieb. 

23.09 Ainsi la nuit. Les Tableaux d'une exposi- 
tion pour piano, de Mousse rg ski; Trie 
pathétique pour piano, da ri nette et basson 
en ré mineur, de Gfinka. 

0.33 L'Heure bleue. 




















L’ouverture du 14 e coi i du PC chinois 



Le socialisme 
que le 


est plus favorable à l’économie de marché 
capitalisme, estime M. Jiang Zemin 


C'est en fanfare, aux sons de 
l'Internationale, qu'a été ouvert 
lundi 12 octobre, le quatorzième 
congrès du Parti communiste 
chinois. Le chef en titre du 
régime. M. Jïang Zemin, a lon- 
guement rendu hommage è 
M. Deng Xiaoping, absent, et 
annoncé l'abolition de la com- 
mission des consefflets. instance 
où les gérantes conservateurs 
bloquaient les réformes d'inspi- 
ration capitaliste du «Petit 
Timonier». M. Jïang a toutefois 
assuré que la Chine resterait 
socialiste et exclu toute évolu- 
tion vers le pluralisme politique. 


attendre les alentours du centième 
anniversaire de la République 
populaire, en l’an 2049, pour 
vérifier cette loi. 


si serait formé, comme on en a 
parié, un petit groupe de «Vieux 
Sages» autour de la personne de 


PÉKIN 

de notre correspondant 


Une formule traduit l’état d’es- 
prit de la direction chinoise à 
l’heure de la passation des pou- 
voirs à la génération d’après 
M. Deng : « Nous sommes 
convaincus que l'économie de 
marché dans le cadre d’une société 
socialiste pourra mieux fonction- 
ner que dans le cadre d’une société 
capitaliste. » Le secrétaire général 
du PCC a énoncé cette certitude 
sans expliquer sur quoi elle était 
fondée. Puis il a passé les 
deux heures de lecture de son rap- 
port i zigzaguer entre les écueils 
idéologiques parsemant la formu- 
lation de cette * théorie du socia- 
lisme à la chinoise » due à 
M. Deng, qui va figurer désor- 
mais en tête des statuts du parti, 


D’ici là. tout - ou presque - est 
permis dans l'expérimentation 
capitaliste, puisque, s’il est 
prouvé, grâce à Karl Marx, que 
«r la prise du pouvoir par le peuple 
sous la direction du prolétariat est 
possible», en revanche, pour ce 
qui est de e savoir comment 
construire le socialisme (...), il 
faut, d’une façon générale, 
reconnaître que l’on doit continuer 
à creuser la question ». 

Fort de ce constat, le chef du 
PCC a rendu un hommage appuyé 
à M. Deng pour avoir «su synthé- 
tiser et généraliser l'expérience 
créatrice des masses, prendre, en 
véritable expert, le poids de notre 
époque, en tirant le meilleur parti 
de ses possibilités, et assumer la 
relève de ses prédécesseurs tout en 
brisant les carcans de la routine », 
avec, précisa-t-il, «une audace 
inouïe». Jamais M. Deng n’avait 
été aussi solennellement encensé, 
à la manière dont le lut, jadis. 
Mao. 

Le patriarche était absent, bien 
qu'il ait fait partie d’on groupe de 
vieux dirigeants «spécialement 
invités s mais trop faibles pour 
venir. Il était pourtant visuelle- 
ment présent dans (a capitale chi- 
noise : non loin du palais, à un 
grand carrefour, est apparue voici 
quelques jours une grande affiche 
montrant M. Deng, publicité pour 
un nouveau film intitulé Une ini- 
tiative historique , qui retrace le 
voyage qu’il a effectué dans le sud 
du pays au début de l'année pour 
relancer les réformes. 


M. Yang Shangkun, le chef de 
l'Etat et le plus, vaillant des octo- 
génaires de la génération histori- 
que. 


Le rapport prévoit donc une 
relance de l’économie, avec un 
taux de croissance qu’il convient 
de faire passer officiellement de 
6%à8‘X>ou9% (en fait, il 
dépasse les 10 %), et une révision 
en conséquence du 8* Plan quoi- 


que dans une optique d’effica- 
cité : le régime « élaguera » ses 
organes gouvernementaux «plé\ 
thoriques» durant les trois ans à 
venir. Le but est d’assureir aurf 
Chinois, à terme, <r une vie d'ali 


en conséquence du »• Plan quin- 
quennal, adopté au début de l’an- 
née. La réforme des prix, L’instan- 


née. La réforme des prix, [ instau- 
ration d 'assurances-chômage, la 
libéralisation du secteur financier, 
l'actionnariat et la privatisation 
de plusieurs secteurs, dont l'im- 
mobilier mais aussi le marché 


«de l’information», sont désor- 
mais & l ordre du jour. 


La victoire de M. Deng n’est 
pourtant pas sans partage. Les 
mesures concrètes énoncées par 
M. Jiang pour revitaliser le socia- 
lisme chinois demeurent pru- 
dentes pour tout ce qui touche à 
l'énonne secteur industriel d’Etat, 
largement déficitaire. La loi du 
marché, désormais sanctifiée, 
reste soumise à un « macro- 
contrôle de l’Etat socialiste » qu’il 
convient de «perfectionner». Le 


but est, certes, «de faire corres- 
pondre en temps voulu la produc- 
tion à la demande », mais la pro- 
priété publique reste le 
fondement de l’économie. Le 
régime prend acte du renforce- 
ment des provinces, mais entend 
« délimiter de façon rationnelle les 
pouvoirs» respectifs entre la capi- 
tale et celles-ci. 


au même rang que le marxisme- 
léninisme et la « pensêe-Mao 


Zedong». 


« Camarades , s’est-il écrié pour 
conclure, le socialisme est un 


régime sodaLsaubréeentril triom- 
phera certainement du capita- 
lisme, ,c'esLJ&»sen a général .du 


yictnire » restructuration du système conviendrait au* 

victoire pohtioue» ne vise «nullement à condition de 1 

de M Dew Xiaoping introduire le pluripartisme et le eipe d ‘ une ^le 

O , i. parlementarisme à l occidentale», plûmes sont ni 

Sur cette promesse que la Chine _ a averti M. Jiang. Les i otcjJec- . Cnmntau 

resterytii5Brasft?'l»"v&Hllanis ft&'ltfOMhx r el igi fou v car 

la Longue Marche vont pouvoir- Chinois de mranger, sfrntinvilés on vo * . 

commission des conseillers du sachant qu’il n’est pas question négociations. 

comité centraL Annonçant cette de les laisser œuvrer a une «évohi- ^ 

mesure, M. Jiang n’a pas précisé lion pacifique» vers la démocra- Fl 


tisme, i c 
développ, 


général .du 
que.» fl a 


aeveioppemenr/nswrique. » 11 a 
toutefois prévenu les deux mille 
délégués et invités l’écoutant dans 
le Palais du peuple qu’il faudrait 


Modale -.{Tou vf 

Példa, on vc 


commission des conseillers du 
comité centraL Annonçant cette 
mesure, M. Jiang n’a pas précisé 
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inaboriable- Le luxe aux prix Rafin, 
vous pouvez vous ie permettre. 

Quelques précisions utiles: 
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ou plus, s vous le souhaitez 

vraiment. - 

►b mode, depuis 30 F le mètre 

(et parias moins encore]. 
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Demain dans « le Monde 

«Sciences-Médecine» : 
un entretien avec M. René Teulade 


«Sans maîtrise mécBcaBsée des dépenses de santé, notre sys- 
tème de protection sociale va rapidement exploser», nous 
déclare le ministre des affaires sociales. 


îovemore 3CfY^C 

Salon des Associations 

Palais des Congrès - Paris 

Le carrefour professionnel du monde associatif 
Exposition, Conférences, Ateliers 


Organisation : THEMATICA a) 34 24 90 90 


Le conseil national du Front national 

M. Le Pen sera candidat 


à Nice aux législatives 


tie. La «lutte des classes» n’est 


pas enterrée mais seulement ran-j 
eée de côté. La «dictature du pro* 


t de côté. La «dictature du pro-i 
ariat » reste nécessaire. I 

De réforme, il n’est question! 


' M. Jean-Marie Le Pen a 
.annoncé, au terme de la réunion 
'à huis dos du conseil national 
?du Front national, dimanche 
fil octobre à Paris, que son 
; parti présentera des candidats 
!dans les 577 drconscriptions 
aux élections législatives. Le 
président du parti d'extrême 
droite ira hd-môme è Nice. 


sance moyenne, ce qui constitué 
un véritable miracle». Sous-en-j 
tendu : exiger du régime uri 

j -i 


deuxième miracle, celui d r und 
démocratisation, serait abusif. 1 


Au demeurant, M. Jiang a été 
très applaudi lorsqu'il a insisté âj 
plusieurs reprises sur le fait que 
la Chine ne se laisserait pas dicter 
sa conduite par {'Occident Lé 
parti doit, certes, «mettre de l'on 
dre dans ses propres affaires» en 
luttant notamment contre le 
népotisme et la corruption, maiq 
considère comme «erronées ilj 
hautement nuisibles toute concep- 
tion et toute action contestant soi | 


statut de parti au pouvoir et son 
rôle dirigeant, ou visant à les 


rôle dirigeant, ou visant à les 
affaiblir ou à les rejeter». Le com-j 
rauniste chinois n r a pas & hésitcç 
devant le dilemme entre «se talrê 
ou s'en aller», cette dernière pos-1 
sibilité ne lui étant pas offerte i 
«Il est permis à tout membre qui 
a une opinion différente de la gar\ 
der. pourvu qu'il se soumette a Id 
décision collective et l’applique. » j 


M. Jean-Marie Le Pen n’est «pas 
> découragé du tait». Le président du 
iFront national fa affirmé devant tes 
•membres du conseil national qui se 
'réunissaient pour la première fois, 
‘dimanche 11 octobre, depuis te réfé- 
rendum sur la ratification du traité 
! de Maastricht Le dirigeant d’extrême 
droite a estimé (pie son mouvement 
>«a enregistré un succès remarquable 
avec la glorieuse défaite du «non», 
lors de la consultation dii 20 sep- 
tembre dernier. Utilisant une formule 
habituelle avant tes consultations 
électorales - «il ne faut pas vendre ht 
peau de l’ours avant de l’avoir mis à 
terre car il peut se passer beaucoup de 
choses, dïd là, qui sont de nature à 
faire évoluer l'opinion des 
[Français», - M. Le Pen a annoncé 
que le Front national sera présent 
|dans les 577 circonscriptions aux 
(prochaines élections légistatives. 


fot&d, la volonté est de présenta: des 
candidats «pur jus» du Front natio- 
nal afin de se compter. 

Si M. Le Pen ne voit pas «de 

& concrète» de nouvelles possi- 
<f alliance, il se dédare prêt à 
«toute discussion et toute collabora- 
tion de deuxième tour sur des objec- 
tifs qui soient, au minimum, com- 
muns » . «Nous établirons' 
certainement des critères de choix qui 
pourront être sévères pour d’aucuns », 
souligne M. Le Pen. 

Toutefois, te président du Front 
national n’ignore pas que 1e refus 
d’alliance de ta. droite parietnen taire 
combiné au mode de scrutin législatif 
ne lui laisse que de maigres espoirs 
électoraux. Cest sans doute pourquoi 
D a fait, & buis ck», devant te conseil 
national, une distinction appuyée 
entre l'audience en voix d’un parti, te 
sien en L'occurrence, et te nombre 
d'étus qu’il peut en espérer. Sans pré- 
ciser s’il voulait taire allusion i une 
situation passée ou à une situation à 
venir. M. Le Pen a souligné que les 
Republikanets - ses homologues alle- 
mands d’extrême droite - ont tra- 
versé une passe difficile après ta réu- 
nification qui était leur principal 
thème politique avant de use 
refaire» étectoralemenL 


M. Jiang a enfin offert à Tai- 
wan. d'engager des pourparlers 
informels sur les modalités que 
pourraient prendre des négociai 
rions officielles en vue d’une réu-i 
nifteation de la Chine, «de façon 
à trouver un modus vivendi qui 
conviendrait aux deux parties », 
«A condition de maintenu te prinj 
cipe d’une seule Chine, tous lei 
problèmes sorti négociables», a-t-il 


u-© politique a 
mal ce que le 


de teucS 


Les candidats lepémstes seront 
^conduits par leur chef & Nice et par 
Jes principaux dirigeants dans leur 
jrégion d’élection. Ainsi, M. Bruno 
Mégret se présentera dans les 
'Bouches-du-Rhône - le délégué géné- 
ral ira probablement dans la cûcons- 
cription choisie par Jean-Pierre Stir- 
bois en 1983, - M. Cari Lang, 
secrétaire général, sera candidat dans 
Je Nord, M. Dominique Cha boche, 
Vice-président, en Seine-Maritime, 
M. Jean-Marie Le Chevallier dans le 
Var et M. Y van Blot dans le Bas- 
Rhin. Afin de tirer profit de l'am- 
pleur du «non» au référendum, tes 
champions du Front national porte- 
ront le label <teJa.« Nouvelle Opposi- 
jtica.upRpRMFour autant, confie 
Son: duffiaiut départi, cette (Étiquette 
jne conAtaKtpMgu à une stratégie 
d’ouvertwr ccfiffine cela fut le cas, 
lors de certaines consultations pas- 
sées, pour répondre i un souci de 
Respectabilité et de «ratissage». Cette 


Le président du Front national ne 
cache pas qu'il compte sur une aggra- 
vation delà situation économique 
pour tirer un bénéfice électoral Fai- 
sant un parallèle avec l’élection à 
l’Assemblée narinmri* de M”* Marie- 
France Siibois, alors que le mode de 
scrutin majoritaire lui était défavora- 
ble, M. Le Pen a indiqué que «l’ef 
faire du tchador, qui était assez 
mince, avait suffi» pour assurer la 
victoire de sa candidate, ainsi que 
celle de M. Philippe Adam & une 
autre consultation partielle. «On ne 
peut pas préjuger des retombées de la 
consultation de Maastricht, a dit 


M. Le Pen. Non plus que de l'aggru-. 
nation objective de la situation écono- 
mique sociale.» Pour 1e dirigeant 
(f extrême droite, «le mécontentement 
des Français» ne pourra donc <r profi- 
ter» qu’a ceux qui, comme le Front 
national «ne cesse de les avertir delà 
malfaisance du gouvernement actuel 
a de l'Impuissance de ceux qui aspi- 
rent à le remplacer». 


OLIVIER BIFFAÜD 


turcs ce week-end. Le ministre 
la construction, M. Takn Yama 
saki, a estimé que l’éminence gris* 
du parti libéral-démocrate (PLD.aii 
pouvoir) n’avait pas d’antre solu- 
tion que d’abandonner son mandat 
pour endosser ta responsabilité de 
sou. implication dans le scandale 
Sagawa Kyubîn. 


□ Deux Jordaniens tués par l’ar-î 
siée israélienne à la frontière. - 
Alors qu’ils venaient de s'infiltre^ 
en Cisjordanie après avoir franchit 
.te barrage électronique le long du' 
Jourdain, deux Jordaniens ont été 


tués, dimanche i I octobre, dans la 
soirée, par une patrouille israé- 
lienne. 

p Explosion dans k centre de Bor- 
deaux. - Une explosion, apparem- 
ment provoquée par un colis piégé, 
S’est produite lundi matin 12 octo- 
bre dans le centre de Bordeaux, a 
déclaré un porte-parole de la 
police. Cette explosion, qui ne 
semblait avoir tait que des dégâts 
matériels, a eu lieu devant un 
magasin de chaussures attenant à 
un café, «Le Régent», qui a déjà 
'ait l’objet de cinq attentats 


□ M. Albert Vectea, sénateur de 
la Marne, quitte le CDS. - 
M. Albert Vecten, sénateur de la 
Marne et président du conseil 
général du département, a démis- 
sionné du CDS, vendredi 9 octo- 
bre, pour protester contre le refus 
de M. Bernard Stasi, président 
départemental du parti centriste, 
d’exclure trois militants qui 
avaient constitué une liste dissi- 
dente opposée i celle de M. Veo- 
ten i l'occasion des élections 
sénatoriales du 27 septembre. 
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Tereàcè: Conran prend sa ïevaAcdie 



L'excentrique 
homme cT Affaires 
anglais, créateur 
des magasins 
Habitat, lance 
aujourd'hui jft Paris: 
ur>e Conran Shop. 
Une façon de fare 
la nk)ua ;à son 
ancien groupe, 
dont fl aviait été 
-éjecté a y ja deux 
ans et qui va maL 


pas* 
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Tohu-bohu dans 5e courrier express 



1 Pour les grands de 

< Ja messagerie inter- 
i nationale - UPS, 

< Fédérai Express, 
iTNT, DHL, - le 
’ marché européen 
; ne tient pas ses 
promesses. Les 

S ns se replient,. 

'autres fusionnent 
bu s'allient avec 
V ennemi hérédi- 
taire, La Poste. 
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L'inévitable dévaluation du franc CFA 



Le credo de la zone 
franc a été réaf- 
firmé au récent 
sommet franco- 
africain de Libre- 
vitte. Et pourtant, 
celle-ci ne permet 
sous sa forme 
actueBs ni ta crois- 
sance ra le maintien 
des grands équili- 
bres : l'opinion 
d'Alain Bécart. 
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MOME D'IMPLOI 30 

La carte routière en pucas. Humeur, 
par Josée Ooyère : La fête 
inaccessible, La cote des mots : Deal. 

ACTUALITÉ 31a»33à35 

DOSSKR 32 

Les zones de fibm-échango. 

PBHPKCT1VES ...36 et 37 

Un entretien avec féconamiste 
japonais Yashikazu MyazakL 

OPINIONS 38 et 39 

La chronique de Paul Fabra : Henry 
Kaufman : vers plus de réalisme. 

Livres. Nous de lecture. 
CONJONCTURE 40 

L'emploi : Incertitudes. L'Asie du 
SUd-èst : Une industrialisation inégale. 
La Malaisie : Le cinquième «dragon»? 
Parfumerie-cosmétiques : Essor ralenti. 
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Les moutons 
patagons 
de Benetton J 



: le grand frisson 


L'arrivée en force 
de la firme itâÛeme »..>*. 

en Patagonie^ t; i 
royaume d të &éfêirage/ 
a suscité âë£èèpôîrà 
aujoutd'f^ÿ déJp0^. 
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Danâcc 
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derrière sou 

Vivoti, z^raeqrde 
e<félëv^e)HMai- 
p-A Chubut, i 
’deSuenoa^res. 
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» désertique 


Bs 1991, . 
gardé sew* 


un royaume. 
_ _ pour tm pris. 
1 50 nûllioiis de 


tmfe 


Cfirifftine Legrand 

ikeJa suite page 37 



.p) tfu doËar Vmi 4,80 firaacs. 
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Après plusieurs années d'euphorie êrj d'envolée des prix, agence de quartier aux plus grands promoteurs. Jus- 
fe marché sombre dans le marasme. Le retournement qu'ici le pire a été évité, les banques, lourdement impli- 
est particulièrement spectaculaire düns l'immobilier de quées, répugnant à s'engager dans une douloureuse 
bureaux, mais atte/nt l'ensemble du lecteur, de la petite opération vérité. Mais pour combien de temps? 


Lira pages 34 et 35 les articles de Françoise Vaysse 


de Pancho Villa 


Le purgatoire des banques nippones 


,L*€T: Mexiquenapas attendu l'entrée en vigueur dé l'Accord 
de tibre-ôcUange riord-amé ricain (ALENA), signé le 7. octobre 
ê^an-Anto^fTexas), pot r engager sa mutation économique 


Avec 1000 miliiards de francs de créances douteuses, une Bourse 
fragile et un manque de fonds propres, les banques, au Japon, ■ 
ne sont pas à la fête. Mais la restructuration est bien engagée 


7dqnotre«i»ayé 



Èâ Pour qsM^âBC'Jvknt de Eaate . 

H k feœips^j pays des^iflge» 

questioû dcsj^catjdbtoittçslcs 
paujieaü apposé sur la^QiaEt des C — .. . 
zone indusmelic de Tyuana constitue nue 
smiaise. Eu qudgues^ées.cette pe^ vj 
à une dfimi-neure de voiture de San-Diego, a 
mière étape vêts cé qm reste encore Je rêve caJ 
nien pouf beaucoup ^friibfliigtés. cla ndes tins 
Etats-Unis, s’est totatâneht'métamonibosée. ! 

Surtout’ connue' pcm. M6botdds«tponr 
bâti sa première foraae-.rat Ja vratBjd'alcoolJ 
Américains pendant la Prohibition, nU* 
aue une immense métropole de plns.-de 1 oîlfe 
d’habitants (la munierpafité n’en avoœ que 800 ï 
an dévdoppemeuttotakinent aMrcÈMpoeà est] 
par lésbmoavîlles qui cetn ttgenti a vifle, par 
tion aux immtaibtes administratifs ” 


se dressent snr la 7/wa deJ Rio. Son entrée âBKÎài 
temps, modernes, Tyuana la doit siatouî aux. mpt-i 
Üuioras^ ves usines d’assemblage dont la aéaâi» a) 
\&èi en&e possible en 1964 dans le cadre <Ss f0»j 
Braceré^un prognumiie du gouvernement xaetir.aip ; 
antdrtsawt ae« oonottoyeos à s^ourner provisogoBcat' 
tee Ehtfsda sud et du sud-ouest des Etats-Uaia .1 
Pj ffdHJement, ce plan prévoyait fa création tftoàl 
. Programmc de dévdoppemeut industriel firoatÆa: 
■visant ic vasfe marché américain et qui tirerait prafit j 
des avaréages dooameis accordés par Waathmgtxâ j 
aux pays les mmns dévetoppés. ■ '■•] 

• Ctite dispôsition nouvelle (General System of I 
Préférence) permettait dorénavant l'importai»® an 
Mexique de pièces dâadrées confectioaaécs «a 


TOKYO 

de notre correspondant 


■ E pin est passé. La tempête financière 
ÆÆ 8 n’aura pas lieu. » Yoshio Suzuki, conseil- 
\\ ram 1er de Finstitut de recherches Nomura est 
catégorique : il faudra trois ans aux banques japo- 
naises pour redresser leurs comptes. Ceux-ci sont gre- 
vés, (Tune part, par les créances douteuses accumu- 
lées durant la période de spéculation de la seconde 
moitié des années 80, d’autre part, par la dévalorisa- 
tion des actifs immobiliers qui servaient de garantie 
à ces prêts. 

Mais, au prix de sérieuses restructurations, les 


tionaux (1), elles devront, à Pavenir, jouer un jeu plus 
proche de celui de leurs-homologues occidentales. En 
raison de sa puissance, la crise que traverse le sys- 
tème financier japonais se fait sentir i r étranger. 

Depuis le début de la décennie, huit des pre- 
mières banques du monde, et un tiers des cent ÿus 
grandes en termes de capitalisation, sont japonaises. 
Leurs avoirs internationaux se chiffraient à 
1 800 milliards de dollars (9 000 milliards de üancs). 
Or aujourd'hui, les banques nippones se replient des 
marchés internationaux. 


tkm de l’astre c&é de la frontière moyennant des 
. droits d’entrée gr atui ts, sons réserve de comporter 
mw-vateur ajoutée locale. 


nuages amoncelés sur les banques n’obscurcissent pas 
l’horizon de l’économie japonaise. 


Philippe Pons 

Lira la suite page 36 


Serge Marti 


Les réajustements en cours feront perdre aux 
banques japonaises un certain nombre de leurs avan- 
tages, liés à leur spécialisation et à leur appartenance 
à de grands groupes industriels. Confrontées au ren- 
chérissement de leurs ressources et obligées de ren- 
forcer leurs fonds propres pour atteindre le ratio de 
solvabilité fixé par la Banque des règlements intema- 


(1) La BRI a donné jusqu’au 31 décembre' 1992 i 
toutes les banques internationales pour respecter un certaii 
rapport entre leurs fonds propres et leurs engagements, pou 
dérés en fraction du risque. Ce rapport, dit ratio Cookc, ni 
doit pas être inférieur i 8 % U est actuellement cfeuviroi 
7,3 % pour les city banks japonaises et ne peut que bénéficie 
de la remontée de la Bonite et de rappréciatira du yen. 
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L'ECONOMIE 


MODE B ’ E M P L 0 I 




CONSOMMATION 


La carte routière en puces 

Contre les embouteillages , constructeurs d'automobiles, 
industriels de l'électronique et sociétés de services parient 
sur la cartographie informatisée et le guidage. A quel prix ? 


EUXIÈME à gauche » ... « Tour- 
ÆÆ m Etiez à droite », ordonne la voix 
\\ wêJf synthétique de l'ordinateur qui 
guide (a voiture â travers les rues de Boulogne- 
Billancourt, tandis que s’affiche sur un écran le 
plan des carrefours. Non sans quelques difficul- 
tés. Il s'agit d'une démonstration du programme 
de recherche européen Carminat, qui associe 
Renault, Philips, Sage m, TDF et son centre de 
■ echerches, le CCHTT, pour mettre au point un 
-éhicule «intelligent» avec des 
.noyens de localisation et de guidage. 

Finies les scènes en voiture, où, pris 
dans les embouteillages, on sc jette la 
cane à la tête? Répbnse vers 1995. 

A cette date, les premiers sys- 
tèmes de cartographie «embarquée» 
et de guidage seront proposés aux 
j utomobi listes. D’abord par les 
industriels allemands : Bosch, avec le 
Travel Pilot, déjà vendu en Alle- 
magne à quelques milliers d'exem- 
plaires, a été le précurseur de la car- 
tographie informatisée; Siemens 
propose (e système de guidàge actuel- 
lement le plus achevé, Euro-Scout, 
ou les données de la carte sont inté- 
grées par un ordinateur central qui 
calcule les trajets à suivre pour cha- 
que automobile en fonction de la cir- 
culation et transmet les informations 
au conducteur par l'intermédiaire de 
balises infrarouge disposées aux qua- 
tre coins de la ville. Testé à Berlin 
sur quatre cents véhicules, ce sys- 
tème le sera prochainement au cours 
d'une expérimentation comparative à Paris et 
en Ile-de-France sur plusieurs centaines de voi- 
lures. Deux types de terminaux seront propo- 
sés : le premier, proposé à 1500 francs, donnera 
uniquement des données sur le trafic en fonc- 
tion de (a destination ; fe second, pour 5 000 
francs environ, offrira le guidage en plus. De 
leur côté, les partenaires du programme euro- 
péen Carminat, qui vont aussi tester l’an pro- 
chain des terminaux à Paris et en région pari- 
sienne. parient sur un guidage par fréquence 
radio. lequel transmet aux automobilistes les 
informations sur le trafic, selon la zone où ils se 
situent 

REPONSE • Les constructeurs d'automobiles 
japonais parient sur la cartographie la plus sim- 
ple, sans guidage. Deux cent cinquante mille 
voitures tournent déjà au Japon avec des cartes 
routières qui s’affichent à l’écran. Cinq mille 
équipements sont vendus chaque mois, pour un 


peu plus de 10 000 francs chacun, par Sumi- 
tomo, Nippon Denzon Alpine. Pioneer, Canon. 
La localisation de la voiture sur la carte est réa- 
lisée à partir de capteurs placés sur les roues et 
d'un compas magnétique. 

C’est aux Etats-Unis, où les embouteillages 
coûtent, estime-t-on, quelque 100 milliards de 
dollars par an à l’économie, que les Japonais 
frapperont d'abord : Honda a déjà acheté la 
carte informatisée des Etats-Unis â une société 





américaine afin d'équiper d'une option naviga- 
tion son modèle haut de gamme. Les Améri- 
cains eux-mêmes n'ont mené jusqu’à présent 
que quelques expériences. A Orlando, en Flo- 
ride, sous l'égide des automobile-clubs améri- 
cains. une centaine d* Oldsmobile Toronados 
(de GM) ont été équipées du système de navi- 
gation TravTek : leurs ordinateurs de bord per- 
mettent de se diriger sans carte papier et d'ef- 
fectuer les réservations dans une liste d’hôtels. 
ATT et Loockeed ont formé une joint-venture 
pour développer des systèmes ; Ford et Moto- 
rola affirment vouloir équiper plusieurs milliers 
de voitures à Chicago... 

Les constructeurs d'automobiles* qui consi- 
déraient il y a deux à trois ans ces techniques 
comme des gadgets, perçoivent désormais la 
cartographie et Te guidage comme la réponse 
apportée aux embouteillages croissants - 
comme la voiture électrique face à la pollution. 
Mais cela se payera, quels que soient les sys- 


LA COTE DES MOTS 


Deal 


Voici encore un mot â (a mode, mis à 
toutes les sauces! Car qui n'a pas entendu, 
un jour ou l'autre, dans la bouche d'un 
«décideur», d’un publicitaire, d'un bras- 
seur d’affaires, etc, les expressions * Je vous 
fais un deal/», « Je vous propose un 
de aL..*? 

Jusqu’à ces dernières années, le terme 
ne «parlait» qu’aux férus d'histoire 
contemporaine, qu'aux spécialistes des 
Etats-Unis, par le biais de Roosevelt et de 
l’expression «New Deal» {avec deux 
majuscules, sans trait d'union). Nous n'évo- 
quons pas, ici, le président Théodore 
Roosevelt - qui laissa son nom, ou plutôt 
son prénom, aux ours en peluche ; les ted- 
dy-bears - mais son cousin Franklin 
Dclano. 

Elu président des Etats-Unis alors que 
sévissait la grande crise économique, 

F. D. R. fit adopter une série de mesures 
dirigistes, regroupées sous la dénomination 
globale de «New Deal» (■ «nouvelle 
donne») : ce programme comprenait, entre 
autres, la dévaluation du dollar, l'expansion 
du crédit, d'importantes réformes sociales... 

De nos jours, deal est utilisé en lieu et 
place d'affaire, de contrai, de marché , de 
«r coup », de transaction, d'opération , etc. 
On pourrait concevoir une certaine indul- 
gence à l’égard d’un terme ressenti comme 
relevant de l’argot d’affaires, mais l’on se 
reprendra rapidement, en se persuadant 
que cette tojérance conduit â accepter un 
anglicisme inutile... ! L’on préférera, de 
meme, un «Marché conclu!» ou un «Ça 
marche!» bon enfant au trop yankee eli’s 
a deal!». 

S’agissant des dérivés de deal, rappe- 
lons, afin de mettre en garde contre de 
fâcheux contresens, que dealer - employé 
abusivement pour drug-dealer et compris 
chez nous au sens de trafiquant de drogue - 
équivaut en réalité à de nombreux termes 
«généralistes» du commerce et de la 
finance : fournisseur, négociant, concession- 
naire. revendeur, boursier indépendant, mar- 
chand... Ne vous laissez donc pas intoxi- 
quer par des à-peu-près anglo-saxons. 

Jean-Pierre Colignon 


ternes adoptés. Selon Pierre Billotey, directeur 
commercial adjoint de l’Institut géographique 
national (1GN), la carte routière de France, en 
disquette devrait coûter près de 5 00 francs, con- 
tre 20 francs pour la. carte papier, mais avec 
d’autres information:: ; plusieurs échelles, (es 
hôtels, les restaurants, les commerces, la possi- 
bilité de visualiser (es embouteillages, (es par- 
kings... Plus le prix de location ou d’achat des 
terminaux et le coût de réactualisation des 
cartes. L'institut, qui a compris, avec 
un peu de retard, l'intérêt du marché 
de la carte routière automobile, jus- 
que-là quasi-monopole de Michelin, 
mobilise une quarantaine de per- 
sonnes pour informatiser les cartes 
routières françaises. Après l'Ile-de- 
France, Lyon et Marseille l’an pro- 
cbain, 1TGN s'attaquera aux autres 
métropoles. Ces données seront 
ensuite fournies à European Geogra- 
1 phic Technologies, une structure 

créée pour les commercialiser avec 
Philips (à hauteur de 40 %), Renault, 
Sagem, (a banque néerlandaise Pter- 
son, la société américaine NavTek. 

Les 1 conducteurs semblent prêts 
à payer. En témoigne le succès, en 
Grande-Bretagne, de la société Trafic 
Master, qui, en deux ans, a recueilli 
deux mille abonnés pour une infor- 
mation trafic aux automobilistes qui 
empruntent le M2S, une autoroute 
périphérique autour du Grand Lon- 
dres, au prix de 4000 francs, plus 
100 francs par mois. Mais l’essor de 
ces systèmes demande des investissements 
colossaux d’infrastructure pour le recueil de 
données et le guidage. Les Allemands affirment 
être prêts à s'y attaquer. D’après Heinz Sodei- 
kat. de Siemens, une société est en cours de 
constitution dans ce but outre-Rhm. L’enjeu : 
('installation de systèmes de navigation et de 
guidage pour cont trente villes de cinquante 
habitants en A llemagne. Coût prévisionnel : 
1 milliard de marks! 

En France, ma^ré les résultats du pro- 
gramme Carminat. il faudrait que les collecti- 
vités locales, les administrations - notamment 
les directions départementales de 
l'équipement, - qui peuvent jouer un rôle essen- 
tiel dans la collecte des données, s’y intéressent 
davantage. espoir: les politiques sont 
aujourd’hui plus préoccupés par les embouteil- 
lages que naguère. 


Didier Goût 


BLOC-NOTES 

D’une semaine à l’autre 


AIR FRANCE LICENCIE POUR LA PREMIERE 
FOIS DE SON HISTOIRE. Affrontant 
une perte de 1,5 milliard de francs pour 
le premier semestre 1992. la compagnie 
a annoncé, le l' r octobre, un plan de 
rigueur. Les l 500 supressions de poste 
prévues en 1993 s'ajouteront aux 
3 500 licenciements déjà planifiés 
(le Monde des 2 et 4-5 octobre 1992). 

OCDE : LA CROISSANCE EN 1992 NE 
DÉPASSERA PAS 1,5 %- Le 2 octobre, 
les prévisions de croissance des vingt- 
quatre pays de l'Organisation de coopé- 
ration et de développement économi- 
ques ont été revues à la baisse (le Monde 
du 6 octobre). 

«LUNDI NOIR» SUR US MARCHÉS BOUR- 
SIERS. Les places financières euro- 
péennes ont connu, le 5 octobre, une 
nouvelle tempête. Après la décision de 
la Bundesbank, le 2 octobre, de ne pas 
réduire ses taux d'intérêt, la lire et la 
livre ont plongé. Les marchés boursiers 
ont enregistré des baisses spectacu- 
laires ; 4 % à Londres. 3,6 % à Francfort 
et Madrid, 4,3 % à Paris, qui a main- 
tenu des taux à court terme élevés pour 
éviter un retour à (a spéculation 
(le Monde des 5, 6, 7 et 8 octobre). 

LES ETATS-UNIS, LE MEXIQUE ET LE 
CANADA ONT SIGNÉ LE TRAITÉ DE 
LIBRE-ÉCHANGE. Conclu le 12 30Ût, 
l'Accord de libre-échange nord-améri- 
cain (ALENA) a été paraphé, le 7 octo- 
bre, à San-Antonio (Texas). Il ouvrira un 
marché global de 6 000 milliards de dol- 
lars et de 360 millions de consomma- 
teurs (le Monde des 8 et 9 octobre). 

VIF RAFFERMISSEMENT DU DOLLAR. La 
monnaie américaine est repassée 
en quelques jours de 1,40 mark à 
1,49 mark et de 4,75 francs à 
5,04 francs. Ce raffermissement a allégé 
les tensions au sein du SME. avec une 
remontée de la livre sterling et de la lire 
italienne (le Monde du 10 octobre). 

COMPAQ REDUIT SES EFFECTIFS DE 10 %. 
Malgré des bénéfices exceptionnellement 
élevés au troisième trimestre, le numéro 
quatre de l’informatique mondiale a 
annoncé un millier de suppressions 
d’emploi (le Monde du 10 octobre). 


MARDI 15 OCTOBRE. Gleaeagles (Ecosse). 
Rencontre ministérielle du groupe de 
planification nucléaire de l’OTAN (jus- 
qu'au 21 octobre). 

Italie. Grève générale de quatre heures. 
MERCREDI 14 OCTOBRE. Paris. Manifesta- 
tion des enseignants CFDT. 

France. Journée d'action organisée par 
leCNJA. 

Bonn. Visite du président italien, Oscar- 
Luigi Seal Far o (jusqu'au 15 octobre). 
Tunis. Réunion du comité central de 
l'OLP (Organisation de libération de la 
Palestine) pour faire le point des négo- 
ciations sur le Proche-Orient 
JEUDI 75 OCTOBRE. Liban. Entrée en fonc- 
tions du nouveau Parlement 
Bruxelles. « Euromeeting », réunion de 
chefs d’entreprise, de cadres. 

Paris. Réunion des ministres de la 
culture du Conseil de l'Europe (jusqu’au 
16 octobre). 

France. Ouverture des restaurants du 
coeur (jusqu’au 21 mars 1993). 
VENDREDI 16 OCTOBRE. France. Grive à 
('appel du Syndicat de la coordination 
des chauffeurs routiers et professionnels 
de (a route. 

Birmingham. Sommet extraordinaire 
européen des chefs d'Etat et de gouver- 
nement 

SAMEDI 17 OCTOBRE. Ankara (Tnrqaie). 

Visite de quatre jours du roi Juan Carlos 
d’Espagne. 

Paris. Journée mondiale du refus de la 
misère. Célébration en France au Troca- 
déro. 

DIMANCHE 18 OCTOBRE. Europe. 

38 e Congrès mondial des sociétés de 
droits d'auteur sur le thème : «Création 
et technologie dans un monde nouveau» 
à Maastricht et Liège (jusqu’au 24 octo- 
bre). 

LUNDI 19 OCTOBRE. La Rochelle. Assises 
européennes sur la prévention des droits 
et de (a sécurité (jusqu'au 23 octobre). 
Allemagne. Visite de la reine Elizabeth 
d’Angleterre (Bonn, Berlin, Leipzig et 
Potsdam) (jusqu’au 23 octobre). 

Paris. Manifestation nationale des inter- 
mittents du spectacle à l'appel de la 
CGT. 
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HUMEUR m par Josée Poyère 

La fête inaccessible 


V OUS sortez beaucoup, 
vous? Plusieurs fois par 
mois, vous vous téléphonez 
dans l'après-midi, avec votre 
tendre cœur, pour vous dire : 
tEt si on se faisait une toile, ce 
soir, à la sortie du bureau, et 
une petite bouffe après, avant 
de rentrer coucouche-panier- 
papattes-en-rond ? Qu’en 
penses-tu?». Non? Moi non 
plus. Je ne parle pas des cou- 
ples avec jeunes enfants, 
conscients de leurs devoirs, 
pour qui la moindre sortie 
nécessite préméditation et 
programmation rigoureuses, 
pour assurer nourriture, sécu- 
rité et affection permanentes 
aux ayants droit. Je parie de 
ceux qui ont toute liberté d'im- 
proviser, parce qu'ils n'ont pas 
encore, ou plus, charge 
d'âmes. 

Ils restent chez eux, et se 
font un petit dîher télé, un son- 
faste où il y a un bon film, ou 
pour amortir la mensualité de 
Canal Plus, ou parce qu’ils ont 
un magnétoscope. Ils n’en 
sont pas encore toujours au 
surgelé et/ou sandwich, à 
l'américaine, mais se conten- 
tent d'une salade composée et 
d'une pomme, cholestérol 
oblige, plus quelques douceurs 
si (a soirée se prolonge, 
«parce qu'on ne peut pas se 
priver de tout». 

Mais ils ne sortent pas. ils 
ne sortent plus, ou du moins 
pas aussi souvent. C'est trop 
cher. Aller aux Champs-Ely- 
sées voir une exclusivité (et 
quel intérêt d'aller au cinoche 
voir un truc vieux de trois 
mois?), ce n'est déjà pas 
donné, même si on s'y rend en 
métro. Quant au théâtre ou au 
concert, il n'y faut pas son- 
ger : la location à long terme 
interdit l’improvisation, et, de 


toute façon, le plus modeste 
strapontin est tout bonnement 
hors de prix i 

En sortant, ce sera le taxi 
obligatoire.. Mais le resto, par- 
lons-en I Le moindre repas 
dans une de ces chaînes où (es 
minuscules tables sont à 
touche-touche, où il faut se 
grouiller d'avaler une pitance 
tout juste comestible su milieu 
des serveurs qui courent, dans 
un brouhaha invraisemblable, 
accru par une sono conçue 
pour qu'on ne s'éternise pas, 
coûte un max. Même la restau- 
ration rapide et les pizzas 
deviennent inabordables, pour 
peu qu'on boive autre chose 
qu'une carafe d'eau tiède ou 
qu'on prétende s'offrir un des- 
sert. 

Quant à aller dans un vrai 
restaurant, où il y a du vrai 
linge sur la table et non du 
papier essuie-tout masquant 
une nappe tachée et fatiguée, 
où le patron fait la cuisine lui- 
mème, où l’on peut savourer 
un plat sans respirer celui du 
voisin et sans entendre les 
confidences qu'il fait à son vis- 
à-vis, faut pas rêver, c'est car- 
rément hors de portée, sauf 
une fois par an. pour une occa- 
sion exceptionnelle. Au total, 
de toute façon, une soirée 
coûteuse, qu'on ne peut 
renouveler trop souvent, car il 
faut bien payer le loyer exorbi- 
tant, rembourser les emprunts, 
assurer l'intendance... Les 
salaires stagnent, mais ces 
prix-là grimpent, grimpent, 
comme s'ils faisaient un 
concours réservé aux guides 
chamoniards... tandis que la 
qualité se réduit en proportion 
inverse. 

Alors on perd l'habitude 
de la fôte spontanée. C'est 
bien triste. ■ 


LOIS ET DÉCRETS 


Audiovisuel 

Un arrêté établit les budgets 
du Centre national de la cinéma- 
tographie pour l’année 1 992 : le 
budget de fonctionnement s’élève 
à 144,15 millions de francs, le 
budget d'intervention du minis- 
tère de (a culture atteint 
343,1 millions de francs, tandis 
que 132 millions de francs sont 
consacrés au budget d'interven- 
tion des administrations civiles 
en matière de cinéma et d’aodio- 
visueL Les dépenses de soutien à 
l’industrie cinématographique et 
& l'industrie des programmes 
audiovisuels dépassent 1,6 mil- 
liard de francs. 

Un second arrêté donne la 
répartition des dépenses de sou- 
tien financier de l’Etat à l’indus- 
trie des programmes audiovisuels 
pour l’année J 992 : 

• 419 millions de francs de 
dépenses sont réservés aux aides 
aux producteurs d'émissions, 
ayant déjà présenté des émissions 
à la télévision et aussi pour leur 
permettre de produire d'autres 
émissions. 

• 186,4 millions de francs de 


DES LEXIQUES 
BILINGUES 



Pour l’industrie; 
te commerce. -. 
l’entreprise... 

À partir de 75,00 F 
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HACHETTE 

Technique 




dépenses sont consacrés aux aides 
sélectives à la production audio- 
visuelle (ces subventions sont 
accordées aux futurs producteurs 
afin de les aider à entrer dans le 
circuit). 

e 90 millions de francs de 
dépenses sont accordés aux émis- 
sions destinées à la jeunesse. Dif- 
fusées par le service public, \ 
France 2 et France 3, elles favori- 
sent aussi l’industrie française des 
dessins animés. 

• 15 millions de francs sont ver- 
sés à l’Institut de financement du 
cinéma et des industries cultu- 
relles (LFIQ, qui sert de fonds de 
garantie aux émissions. 

Arrêté des 4 et 1 5 septembre 
1992, Jogmal officiel du 23 sep- 
tembre 1992, p. 13168. 

Eau 

Depuis plusieurs années, les 
Français ont pris conscience de 
l’importance de ce patrimoine 
naturel et écologique qu’est l’eau. 

Les agriculteurs utilisent 4,5 mil- 
liards de mitres cubes pour irri- 
guer leur terre, les centrales 
nucléaires et ('industrie 27 mil- 
liards de mètres cubes, tandis que 
la distribution d’eau potable se 
chiffre à 6 milliards de mètres 
cubes. $ 

La loi du 3 janvier 1992 a 
renforcé la protection et l'utilisa- 
tion rationnelle de cette res- 
source. Deux décrets d’applica- 
tion viennent d'être publiés, le 
premier concerne la limitation 
des usages de l’eau, en cas de 
sécheresse, d'inondations ou de 
risque de pénurie. Le second 
décret concerne la procédure 
d’élaboration des schémas d’amé- 
nagement et de gestion des eaux 
(SAGE). La procédure est ouverte 
par arrêté préfectoral. 

Le projet de schéma d'amé- 
nagement arrêté par la commis- 
sion locale de l’eau est remis, 
pour avis, par le préfet simultané- 
ment aux conseils municipaux 
des communes concernées, aux 
conseils généraux et aux cham- 
bres d’agriculture. Le projet de 
schéma est destiné en bout de 
course à être mis à la disposition 
du public et affiché dans les mai- S 
ries des communes concernées. 

Décret n° 92-1041 92-1042 
du 24 septembre 1992, Journal 
officiel du 27 septembre 1992. pp. 

13430 à 13432. • H 


fte 


r- 

V V-.- 


! 

V 


TTITT 











• le Monde • Mardi 13 octobre 1992 31 


ACTUALITE 


inaccessible 


* 46fl S5j 

wF'vr- J 3 [*5to ita ! 

Ks-s-je^ 

fÆ5?ïa§ 


5-U 

ÇK-r ffl; ç 


3 nvr a'SemhiS 
?OflO 25 


«08 

IC«*- 

W8 PW 

Wfl8 

. O «4 
V* «9» 
•A fai 

M4t 

• * «i 

m *± 

tac* . » 


****** 

•M4rO 

■ww< 


) tm * 
b *■*«* 

««trop 
l»f% 
rtf w* 


y **■**• 

mm-m* 


•«IM 


no rt» 

***ï!ï 

* "*■' * ,rî, ‘3'-* c-! les 

d«vMrjr«>n; -nabordabJï 

3- «JM** d'« u 

^^Sr^r.desoffn^ . 

:':r *- ? * ^«s; 

Ç *- ‘ T - n «a-c-*oisi mas»; 

“*** ** s &‘ «acMflenjJ? 
ac> ÿjî-crî fartiaciJJ 

Cl - ; ir; P*ut sjva 
uT 1 î‘,i" jjr-j respirer tïb- - 
***' ‘ :r s*»* emeoûtv 
-iOr’-y- ;«>■; igV-ï feiasoar. 

4*- S ? !JÎ n.V, rOve.;- s ; 

t»R-i ^ ponts. * 

■^“s ?*-■ 5 p:- 3* courue 
U-F ‘M C.-.r.ulie jfeg. 

Hr 4 Jüûr ufle 5ïJ 

:;;; en ni ^ 
Pifr^.v’Mv :-v/3 souvent.; 

irv- ::-y.r.- .’«? 'eye-e- 
'&■* r«— .ïovwf les erp.- 

*»»•.?*' : jr.ee 

**4 ••: 1 üM-;ri>r*, C£ : 
S?'-»'-* grçp' •* 

eû^vT-.ü -, :-, ‘j.iaîT. 

ow*«. as«ü 

*Wc- 4-:*. tjftaûtî 
■V. ' ‘ .;:*•* o* - . s»*çp_ 

«vsmn*? j 

JV:--. •::•• ::.-r1!î£j 
cw -i arc-i 

O»- “ •.* : * 


ewnetcsETs 


iv.mpvM- 

» UW*W1 

lWMï 

t»K*. * 
mam*-- 
r ******* 

K^S 

|%wür **>• 
«**»&* 


fef U 


i lsw * 
M* 4t W*t- 
**fWfc* 


Ot£V -- -- ? 3jr.;ajra. ; 

.,-. .. - r '—"| 

eec« r v* *..î::i !■-«!• P- 1 

gfra .!: ls -. -. .!sî « 

il •*<) <:c c 

ilepCfV • :"• -.*; r - c - 
Mtwi *vr. a 

ft4b-i : «i *- r - f 

irwT 4 ' 1 * ryi.‘-!v.i ■&’. 

*p*i rjriîiî-ï 

;iRtî»r;a c: 

rti^n ’ 3--^- 

iv**"' ' i -V' r! CT s * 

-ic - r \ t 

♦ b-i ’ . Juarrof ‘‘ffcxl 6 ‘ 

Mirt |Vv2. r ••'' 


•»«** 

Ê fWM* î«r» f 

zmtt* 




'■ ' v ->^ 

h’tn à i 

M/tf> I* ‘ rj!: ’„'V ^ 

*«f ï’ • 

ffüi fta-V- • t _• ^ r; .> 
-ïjnh - ■"-v {'* 

r .:.V4 : 

jutr» ; 

.i- 

T««ncr-- *’ : •;:. - 

*.ior «vrv-î.-^^ 

”*■■’■. “i ,•»:?*" 

tiv« k. , ." r£ ; _.V : .< v 

prc'îj'C - ' ^ 

w* V 5i , --f î 

••• J •;' . ; .■' ; 

r,WJ '; : 

Jtv'iC. w- ;■.... 

J r ;>> : ;- 

i 

jp«r 

if : ■ r ;' 

: : 

! * v,î : ’V^:- 

p»»* r .i. *:^‘ 

#*»’■ 

Ihm v 

‘‘ . . . y*j~i 

tmtn r - • .' .. w***"/ 

4* r*-**- r : Æ‘- 

MB» »ïf' ■ '. .. -, 

r *>--■- ■ v 

4 *** 

«fn ,: ..-; 


Terence Conran prend sa revanche 

Le fondateur des magasins Habitat puis de Storehouse, évincé de son groupe il y a deux ans , 

revient aujourd'hui sur la scène. Pressenti pour redresser son ancienne chaîne de magasins d'ameublement - en difficulté 
il ouvre par ailleurs une nouvelle boutique à son nom à Paris 


LONDRES 

correspondance 

_ _ B JE veux bien aider les 
##_ I éventuels repreneurs 
: **w d’Habilat en- leur 
apportant mon expérience du 
marché, par exempte comme 
conseiller. Peut-être pourrai-je 
mettre quelques capitaux dans 
l’affaire, mais je ne veux surtout 
pas de lourdes responsabilités. 
Aujourd’hui, je fais les choses que 
j’ai toujours aimé faire, le design, 
la restauration, à une échelle 
modeste, mais qui correspond à 
mon rythme naturel.. » Il y a en. 
ce moment, au quatrième étage 
d’un ancien entrepôt rénové de 
But! ers Wharf, quai désaffecté du 
quartier des Docklands londo- 
niens.' un homme serein et réjoui. 
Sir Terence Conran; soixante et 
un ans, ancien président du 
groupe de distribution britanni- 
que Storehouse, fondateur dans 
les années 60 de la chaîne 
d’ameublement Habitat, 
triomphe à nouveau. 

Le gourou de la décoration 
intérieure, évincé de Storehouse il 
y a deux ans et demi, a été 
contacté au cours de l’été par 
trois sociétés . d’investisseurs 
étrangers qui souhaitent racheter 
Habitat, pour redonner & ta~mar- ; 
que son lustre d’an tan. Par ail- 
leurs, il s’offre aujourd’hui le luxe 
d’ouvrir & Paris pour son propre 
compte, dans un ancien dépôt da . 
Bon Marché, une nouvelle bouti- 
que à son enseigne, la Conran 
Shop. A l'instar du magasin lon- 
donien, véritable caverne d'Alî 
Baba, blottie dans le Michelin. 
Building de Fûlhiuh Road, on y., 
trouvera une vaste et surprenante 
gamine de produit^ de liixe, dés 


pétales de fleurs séchées au. néces- 
saire i écrire, de moelleux- pei- 
gnoirs de bain aux chaises métal- 
liques, style Bauhaus. Un 
bric-à-brac un peu à l’image de 
son génial créateur : avenant- 
style et façon anglaise. 

TROIS VIES • Surprenant 
Conran 1 S’il devait retrouver l'or- 
bite de la galaxie Habitat, pour 
sortir son ancienne compagnie de 
l’ornière dans laquelle la réces~ 
sion et de graves erreurs- de ges- 
tion font embourbée, ce serait la 
troisième incarnation d’un 
homme qui a déjà connu deux 
vies antérieures. La première est 
cdle de champion du meuble chic 
et bohème, qui en 1964, aux 
beaux, jours du x>vtngûig London. 
s'installe dans sa première bootî- 
qne deKing’s Raad, pour exposer 
ses fantasmes et objets - de bon 
goût, fonctionnels, bon marché - 
et ainsi, dit-il, savoir un contact 
avec le public ». * Le premier 
client se croyait au paradis », 
commente le vénérable Times, 
qui a-rarement de telles bouffées 
de lyrisine à propos des excentri- 
ques. 

Seconde vie : celle du capi- 
taine d’industrie pris dans Là 
tourmente des fusions-acquisi- 
tions, des OPA hostiles et autres 
coups de Bourse frénétiques des 
années 80. Plus de deux icent 
mille mètres carrés de surface de 
vente sur., trois continents, 
employant près de dix miUe per- 
sonnes, pour un chiffre d’affaires 
de. 500 ntilikins de livres (5 mil- 
liards de francs)-. En 1981 le suc-' 
dès d’Habîtat amène Terence 
Conran à introduire l’action & la 
Bourse de Londres. «Terry# se 
laisse griser, par la course effrénée 


’ '4-ltoMâd ' - ~~ 

Habitat France : 
un îlot de prospérité 


Ils avaient dix-huit ans an 
1908. Etudiants, Us finissaient 
leurs étudaa en 1973, date de 
l'ouverture du premier magasin. 
Habitat à Paris. Cadre», à qua- 
rante-deux ans, revenus des; 
idéologies et bourgeois sans le 
savoir, lecteurs assidus de ia 
nouvelle presse «déco», 3s 

sont restés les clients fkfttas de 

la ctaftoa de magasina. Une 
génération bien dans ses mev- 
Ues... pour ta plus grand profit 
d'Habitat France, un Ilot da 
prospérité dans un groupe fort 
chanuté.- 

Dès l'origine, ta e concept 
Habitat », pour reprendre ta ter- 
minologie maison, a constitué 
une petite révolution dans -le 
monde de l'ameublement fran- 
çais : tournant résolument (a 
dos h la chambre an bois de 
rose et h la salle è manger 
Henry II (années S0);èia ten- 
dance «Tcens, batik et coussins 
au sol (vague hippie) oü h ceSe 
du «tout,toclc» (venueide Scan- 
cRnavfe), Habitat a Joué ta carte 
de ta fraîcheur, de la simpfidté, 
de la gaieté, des 'couleurs qui 
claquent, des meubles qui se 
plient, bougent et permettent 
de recomposer l'espacé. 


dm»» • Très design ou tiré 
du passé pour fltrè -réact u alisé, 
chaque objet avait son uSM» et 
tournait donc résolument le dos 
à ta grands vogue du gadget. 
Leurs créateurs tas ont voulus 
chaleureux dans tous les sens 
du ternie : 1973, c'est aussi en 
France r« année de ta couette». 
AU cfiabteles draps et couver- 
tures bien bordés 1 Bonjour fa 
plume etta duvet enveloppants. 
Bonne idée; 1973 était aussi 
l’année du premier choc pétro- 
lier, des économies d'énergie et 

des balbutiements de Féeolo- 
gta. Unemodefpj’Hakxtatafcls, 
comme toutes les autres, 

môme s'il elle tes conjugue dans 

son art de vhro, ce qui lui per- 
met d'épouser son temps sans 
vteaftr pour autant. Au cœur des 
années cocoonfrig, Habitm a 
tiré sa gamme vers te haut, ce 

cpil Wr à pemâs de résister A l’ar- 


rivée d'Ifcea, dont le point fort 
était tas petits prix. H s'est ainsi 
démarqué de moult marchands 
(te metristesqul ont cédé au dis- 
count échevelé, au risque de 
efe pa rafltre.. 

Cherchant ouvertement h 
nouer une- relation affective 
avec sés cJtams, 8 cherche tou- 
jours à tes séduire par l'atmo- 
sphère dégagée par ses maga- 
sina. On; en dénombre 
aujourd'hui trente-six : le 
trente-septième va incessam- 
ment ouvrir ses portes è deux 
pas de -chez Fauchon. U sera, 
comme trois autres (Saint-Ger- 
maln-des-Prés, Avignon et 
Angers), consacré uniquement 
aux accessoires : abordant des 
vHtes (dus petites, la chaîne a 
adapte son concept et retrouve 

un esprit plus «boutique». 
Etant entendu que le citent peut 
toujours choisir ses meubles 
sur le catalogue,- lancé dès 
1974 et tiré aujourd’hui è neuf 
cent mfite exemplaires. Un cata- 
logue qui réalise h lui seul un 
chiffre d'affaires équivalent h 
celui d’un magasin... 

Bref, Habitat France est 
une succès* story. avec ses 
mille cent employés, son mil- 
liard 200 cents millions de 
francs de chiffre d’affaires et 
ses 68 millions de francs de 
résultat d'exploitation. Une 
belle petite affaire dont plu- 
sieurs acheteurs auraient bien 
aimé s'emparer. H y a quelques 
semaines, ses actionnaires 
anglais ont repoussé les 
avances du Printemps, refusant 
de dissocier leur filtete française 
des autres. 

Pourtant allé s'en distin- 
gue par la prospérité et surtout 
par sa fidélité eu concept d'ori- 
gine, Celui inventé par Terence 
Conran,.qui dix-neuf ans après 
tait un come-back en France 
avec son deuxième Conran 
Shop- (le premier bore de 
Grande-Bretagne), installé... è 


Montparnasse, qu'il avait 
ouvert en 1973. 

Françoise Vayss* 









au gigantisme. Coup sur coup il 
rachète Mothercare (équivalent 
britannique de Prénatal), 
Richards (prêt-à-porter féminin), 
HeaTs (fournisseur de la literie de 
la cour d'Angleterre), Blazer (tail- 
leur hommes). Én 1985, la frisîon 
avec la chaîne de grands magasins 
BbS crée un groupe, Storehouse, 

. dont l’ambition affichée est de 
concurrencer le numéro un de la 
distribution insulaire^ Marks and 
Spencer. Le restaurant Biben- 
dum, le Design Muséum, destiné 
à promouvoir sa «philosophie», 
le Conran Design Group, l’acqui- 
sition de 20 % du capital de la 
F'NAC... C’est encore lui. Trop 
vite, trop foin. - 

Séduisants sur le papier, ces 
■achats, souvent Tà un prix trop 
élevé; déséquilibrent le bilan. Le. 
vrai pouvoir passe entre les mains 
de gros actionnaires institution- 
nels, compagnies d’assurances et 
établissements financiers, qui 
commencent à s’inquiéter des 
montages financiers de plus en 
plus risqués. A' force de coups de 
poker, Terence Conran a trans- 
formé une firme inventive et flo- 
rissante en une multinationale 
disparate^ hétéroclite et vulnéra- 
ble. 

CHUTE e En 1990 c’est la chute. 
Sous la pression de ses action- 
naires et de ses cadres, menés par 
le directeur générai du groupe 
Michael Julian, Sir Terence 
Conran démissionne. Il revend 
ses titres et ne rachète à Store- 
house que le Conran Shop, son 
« dada », qu’il a toujours couvé 
d’un regard amoureux. Ce maga- 
sin lui servira de nouveau trem- 
plin. - 

Aujourd’hui, il tire les leçons 
de l’aventure, s Amer, moi? Non. 
Je suis plutôt déçu de n 'avoir pu 
achever ma tâche à Storehouse... » 
Les petits yeux bleus malicieux et 
le sourire généreux éclairent un ; 


«A 

V^uefle ridicule 

arrogance 
que de croire 
qu'une chaîne 
de magasins 
peut être dirigée 
par un visionnaire 
flanqué 

d'un comptable . 99 


visage massif, celui d’un homme 
d’action robuste aux épaules car- 
rées, d’un «businessman», anobli 
en 1983, qui s’habille pourtant un 
brin trop jeune et arbore des cra- 
vates à pois dignes d’un voyageur 
de commerce. Derrière un bureau 
sur lequel trône une sculpture en 
bronze du Bibendum, emblème 
de «son» restaurant niché dans 
le Michelin Building, l'ancien 
demi de mêlée de rugby devient' 
implacable quand on évoque le j 
rôle joué par son second, te direo; 
tèur général Michael Julian, dans | 
son limogeage de Storehouse. ! | 
e Pour des raisons qui\ \ 


m'échappent encore, il a voulu 
faire cavalier seul. Il a choisi sa 
propre équipe en me mettant 
devant le fait accompli. La 
gamme Habitai a été chamboulée. 
On a suivi l'exemple catastrophi- 
que d'une maison de mùde améri- 
caine, d’un Bloomingdale’s à 
New-York. Le catalogue a été sup- 
primé: des produits trop chers ont 
été introduits, des soldes massives 
ont été organisées». affinne-t-iL 
Deux ans après, la coqueluche du 
Tout-Londres, ne supporte tou- 
jours pas la comparaison avec son 
ancien second, un financier secret 
et rigide auquel tout l’oppose. Il a 


le masque un peu las quand il 
ajoute : « L’objectif de Julian était 
de dé-conraniser Storehouse. Son 
offensive sournoise était déplai- 
sante. J’ai préféré quitter le fau- 
teuil présidentiel » 

Ce plaidoyer pro domo n’ im- 
pressionne guère ta City. « Quelle 
ridicule arrogance que de croire 
qu’une chaîne dé magasins peut 
être dirigée par un visionnaire 
flanqué d’un comptable! ». s'ex- 
clame Richard Hayman, prési- 
dent de Verdict Research, société 
londonienne spécialiste de (a dis- 
tribution. «Ce qu’il fallait à Sto- 
rehouse, c'était un spécialiste du 
merchandising comme c’est le cas 
dans les bottes qui marchent. 
Marks and Spencer, ou John 
Lewis. Conran était un mauvais 
chef d’entreprise. » 

ORGANISATION m Pour Julie 
Ranshaw, analyste auprès de la 
banque Morgan Stanley» * Conran 
avait oublié qu'un succès commer- 
cial à long terme se bâtit sur une 
solide organisation, pas sur le cha- 
risme ou la personnalité d’un seul 
individu, aussi brillant soit-il. 
j Julian a voulu remettre de l’ordre 
\dans Storehouse qui en avait bien 
'besoin». 

, Un ancien acheteur d'Habi- 
tat, reproche à Sir Terence son 
(incapacité à déléguer. «Il mettait 
ison nez partout, veillait à ce que 
'■rien n’échappe à son contrôle. » Et 
‘obsédé de travail de surcroît, à en 
croire son biographe, Barty Phi- 
lips : i < Rien d’autre ne l'intéresse. 
Il peut se montrer très ennuyeux. 
C'est aussi un manipulateur qui a 
sacrifié une grande partie de sa 
vie à ses affaires. » 

Se retrouver à la tâte d’une 
PME employant moins de cinq 


cents personnes avec un chiffre 
d’affaires de 35 millions de livres 
lors de l'exercice 1991-1992, alors 
qu'on dirigeait un mastodonte de 
trente-trois mille employés au 
chiffre d’affaires dépassant 
1,5 milliard de livres, est-ce avoir 
manqué sa vocation? Sa nouvelle 
aventure semble avoir gommé 
l’effet des incartades et des coups 
durs du passé. D’une voix douce, 
sur un ton égal, Terence Conran 
lâche : e Je m’amuse bien... » Puis 
un silence ambigu... 

Marié à trois reprises. Sir 
Terence a cinq enfants, dont qua- 
tre sont aujourd'hui associés à 
sou entreprise. Le plus âgé, Sébas- 
tian, dispose de sa propre compa- 
gnie de design et l'assiste dans la 
conception des objets. « Daddy » 
préside également la sociéLé de 
jasper, couturier renommé. Tom 
est dans la restauration et lié aux 
activités de traiteur. Quant à 
Sophie, elle travaille au Conran 
Shop. où elle est chargée des 
achats. La succession ? «On peut 
très bien imaginer un scénario en 
vertu duquel Sébastian prendrait 
les commandes du design, de mes 
restaurants et Sophie des Conran 
Shop. Quand je présidais Store- 
house, j'insistais en revanche pour 
que mes enfants fassem carrière 
en dehors du groupe. » Jamais 
désarçonné par les coups du sort, 
regardant de ses yeux d’enfant les 
pjans de la nouvelle boutique de 
la rue du Bac, l’enchanteur des 
Docklands déclare : « C’est à 
Paris qu'Habitat avait pris son 
envol international, il y a plus de 
vingt ans. Cette nouvelle étape est 
pour moi en quelque sorte un 
retour aux sources. » 

Marc Roche 


A ces prix là, 
vous n’avez pas 
] e choix 1 
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De nouveaux groupements aux 
sigfes bariolés (ALENA, 
MERCOSUR , CARICOM, 
ANCZERTA ou EEE) partagent 
aujourd'hui les continents , de 
l’Amérique à l’Asie en passant 
par l’Europe et le Pacifique. 
Avec un môme objectif : 
constituer la zone économique 
la plus puissante en terme de 
population et de PNB. 

En février 1992 , la CEE se 
rapproche de l’AELE pour 
former l’EEE : 358 millions de 
consommateurs. En août , les 
Etats-Unis rétorquent en 
formant avec le Mexique et le 
Canada une zone 
nord-américaine de 
360 millions d'habitants. 
Parallèlement, le Mexique se 
rapproche du Chili, l’Argentine 
du Brésil. 

L'évolution tranche avec des 
décennies de 
<r multilatéralisme », de 
recherche de développement 
des échanges mondiaux tous 
azimuts, à travers le GATT. 
Celui-ci n'autorise d'ailleurs les 
accords régionaux - contraires 
au principe de 
« non-discrimination » - que 
sous certaines conditions. 

A la mode autour de 1960, 
avec le traité de Rome (1957) 
ou la naissance du Marché 
commun centre-américain 
(CACM), le régionalisme avait 
plutôt déçu. En Afrique ou en 
Amérique latine, tant de zones 
se sont révélées peu 
porteuses d'échanges, ou 
même n'ont existé que sur le 
papier. Deux éléments ont 
provoqué une relance 
décisive : le succès de la CEE, 
la conversion des Etats-Unis à 
l’approche régionale avec 
l'« Initiative pour les 
Amériques », de George Bush. 
Mais le libre-échange s'est 
révélé plus facile à négocier à 
quelques-uns plutôt qu’à 
beaucoup. Il n'a fallu que 
dix-huit mois pour l’Accord de 
libre-échange nord-américain 
(ALENA), moins d’un an pour 
l’accord Mexique-Chili. 

Ces régions risquent toutefois 
de se transformer en blocs, en 
«forteresses» commerciales si 
leur formation ne 
s'accompagne pas d'une 
ouverture sur le reste du 
monde. Tandis que les 
non-membres se sentent 
exclus, les participants 
adoptent une mentalité 
d'assiégés, voire d'attaquants. 
Sur la toile de fond d'échec 
des négociations du GATT 
ouvertes en 1986 se profilent 
des guerres commerciales, par 
exemple entre Etats-Unis et 
CEE sur le soja ou le colza. 

Dossier réalisé par 
Dominik Barouch 
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DOSSIER 


libre-échange 


Les 

Quels sont 

leurs objectifs ? 

■ Une zone de libre-échange est for- 
mée par un ensemble de pays voisins qui 
s’engagent à éliminer les barrières doua- 
nières commerciales entre eux. Mais on 
peut aller plus ou moins loin dans ce sens. 
Dans le cas d’une union douanière, les 
pays membres unifient aussi leurs politi- 
ques commerciales, mettant en place un 
tarif extérieur commun pour leurs 
échanges avec le reste du monde. La CEE 
est allée encore au-delà, en prévoyant 
['harmonisation progressive des politiques 
économiques et, si le traité de Maastricht 
est ratifié, une véritable union économi- 
que et monétaire. La zone de libre- 
échange peut même comporter une politi- 
que d’intégration industrielle régionale. 
C’est ce qu'avait réalisé te Comecon, qui a 
disparu de facto au 1“ janvier 199 1. 

Le champ d’application peut varier 
aussi, l/ne simple zone de libre-échange 
exclut généralement des secteurs sensibles 
(acier, textile, agriculture, voire industries 
culturelles). En même temps, un accord 
peut - comme dans les plus récents - 
inclure les services ou les investissements, 
aussi bien que les échanges de marchan- 
dises. Ainsi, l’accord entre les Etats-Unis 
et le Canada s'applique notamment aux 
services financiers et informatiques, au 
tourisme, à l'architecture. Plus audacieuse 
encore, l’ANZCERTA, dans le Pacifique, 
concerne tous les services, à quelques 
exceptions près, strictement énumérées. 

La Communauté européenne, de son côté, 
va libéraliser le transport aérien et routier, 
les télécommunications, l'audiovisuel et 
les services financiers. 

Mais le libre-échange véritable 
impose également la suppression des res- 
trictions para-tarifaires (subventions, for- 
malités douanières, nonnes et marchés 
publics), nettement plus difficiles à élimi- 
ner. A cet égard, le Marché commun, créé 
en 1957, souvent cité en modèle ne sera 
vraiment «unique» que 1e I er janvier 
1993. c’est encore l’ANZCERTA qui, jus- 
qu’à présent, a été le plus loin pour les 
primes et subventions, supprimées totale- 
ment depuis juin 1990. En revanche l’ac- 
cord Etats-Unis-Canada ne prévoit d’har- 
monisation des normes que pour le 
secteur automobile. 

Enfin la liberté du commerce dépend 
du respect de la concurrence entre les 
entreprises de la zone : un des objectifs du 
Marché unique européen est précisément 
de garantir celle-ci. ■ 


zones de 

Quels 

avantages ? 

■ Dans les pays industrialisés, le 
libre-échange, suscitant de nouveaux flux 
commerciaux, abaisse le coût des pro- 
duits. Ce n'est pas le cas, toutefois, si les 
Etats membres sont contraints de se four- 
nir auprès de leurs partenaires à des prix 
supérieurs aux prix internationaux : l’Es- 
pagne, en adhérant à la CEE en 1986, a 
dû accepter, dans le cadre de la politique 
agricole commune, de surpayer ses 
importations agricoles. L’équilibre 
obtenu dépend des droits de douane 
imposés aux Etats extérieurs à la zone. 
L’élargissement des marchés permet sur- 
tout de réaliser des économies d’échelle, 
d'autant plus importantes que le niveau 
de vie des pays concernés est élevé. L’in- 
tégration régionale renforce la concur- 
rence en assurant une plus grande trans- 
parence du marché. 

Le commerce interne a presque dou- 
blé dans la CEE depuis sa création. Les 
résultats étaient comparables pour 
TAiELE jusqu'à l’adhésion de la Grande- 
Bretagne à la CEE (en 1972). Les résul- 
tats de l’ANZCERTA (Australie-Nou- 
velle-Zélande) sont plus difficiles à distin- 
guer des mesures de privatisation, de 
dérégulation et d’abaissement unilatéral 
des droits de douane intervenues en 
même temps dans les deux pays. 

Dans les pays en développement, la 
réussite a été bien moindre : l'Afrique, 
qui a connu le plus grand nombre d’ac- 
cords, détient aussi le record des zones 
mort-nées (Communauté économique des 
Etats d’Afrique de l’Ouest, zone PTA en 
Afrique orientale (voir ci-dessous). Ces 
pays en espéraient une auto-suffisance 
alimentaire, une expérimentation de (a 
concurrence, des économies d’échelle et 
surtout la substitution de productions 
«indigènes» aux importations. 

Les accords associaient des pays aux 
productions identiques et relativement 
peu diversifiées. Le commerce intra-zone 
ne s’est donc guère développé. Au sein du 
CACM (marché commun centre-améri- 
cain) les exportations, après avoir forte- 
ment augmenté jusqu’en 1970, ont stagné 
ensuite avant de décliner. L'Association 
latino-américaine de libre-échange créée 
en 1960 a suivi une évolution compara- 
ble. Enfin entre les membres de 
l’ASEAN, le commerce est resté faible et 
une bonne partie est formée par un 
transit de marchandises à destination des 
pays développés. ■ 


Les conditions 
du succès ? 

■ La réussite d'une zone de libre- 
échange suppose avant tout une bonne 
entente entre les parties. □ n’est pas superflu 
de le rappeler : en Afrique ou en Amérique 
centrale, par exemple, les conflits politiques 
entre États membres des zones de libre- 
échange ont souvent entravé le commerce. 
Sur un plan strictement économique, le 
fonctionnement de la zone ne paît d’abord 
être assuré que si la libération des échanges 
est assurée par des règles strictes, évitant les 
risques de perversion du système. L’ automa- 
tisme des procédures est un facteur de suc- 
cès. 

Dans les unions douanières, c'est la 
multiplication des exceptions qui ruine la 
constitution d’un tarif extérieur commun. 
Dans le CACM, marché commun d'Améri- 
que centrale, les dérogations concernaient 
l’importation de produits «nécessaires». 
Dans les pays du Golfe il s'agissait des pro- 
duits de luxe. Dans tous les cas, la mise en 
place de mécanismes institutionnels, sur 1e 
modèle des institutions des Communautés 
européennes, permet de vérifier le respect 
des objectife. 

La zone de libre-échange doit aussi être 
protégée de l'extérieur par des règles très 
strictes sur l'origine des produits, afin d’évi- 
ter que des pays extérieurs ne profitent d’ac- 
cords bilatéraux avec un pays membre pour 
tourner les protections douanières établies 
par la région vis-à-vis du reste du monde - 
ce qui annule les avantages accordés aux 
pays membres. 

Enfin un accord doit s'accompagner 
d'une harmonisation minimal des politi- 
ques macroéconomiques, rendue nécessaire 
- et difficile - par les chocs extérieurs 
comme la crise pétrolière de 1973 ou la crise 
de la dette dans les années 80 : selon des 
experts du FMI, «le mâché commun centre- 
américain (CACM) a plus souffert de ses 
pénuries en devises que des conflits mili- 
taires » internes. Les premiers symptômes de 
la crise de la dette ont conduit au relève- 
ment des droits de douane en 1980, même à 
l'intérieur de la zone. Puis une mauvaise 
politique conjoncturelle a laissé l’inflation 
s’installer tandis que les monnaies nationales 
restaient fixées au dollar, en hausse sur les 
marchés internationaux. Résultat : la compé- 
titivité s’effondrait en entraînant 1e com- 
merce régional. Pour PAL EN A, les Etats- 
Unis ont précisé que les pays qui voudraient 
rejoindre tes trois fondateurs devraient satis- 
faire à certains critères macro-économiques, 
comme la maîtrise de l’inflation. ■ 


Quelle est 

leur évolution ? 

■ Longtemps les zones de libre- 
échange n’ont associé que des pays dont le 
niveau de développement était similaire. 

Changement radical de philosophie, 
le régionalisme nouvelle formule unit au 
contraire, sur une base bilatérale, des pays 
aux niveaux d’industrialisation très diffé- 
' rents. Un premier exemple a été donne 
'avec l’élargissement de la CEE aux pays 
méditerranéens (Grèce en 1981, Espagne 
et Portugal en 1986). L’association propo- 
sée récemment par La Communauté à la 
Pologne, à la Tchécoslovaquie et à la Hon- 
grie va dans le même sens. 


«T) 

1 our chaque milliard de 
dollars d'exportations, nous 
créons 20 000 emplois” 

Caria Hills, 
représentante américaine 
pour le commerce 
lors de la conclusion 
de l' ALENA en août 1992. 


En Amérique, George Bush s’est 
engagé dans la même voie en juin 1990, 
en évoquant, dans le cadre de 
l’ulnititative pour les Amériques», l’idée 
d’un grand marché allant «de l’Arctique à 
la Terre de Feu». L’accord signé entre les 
Etats-Unis et le Mexique illustre le prin- 
cipe de fapon encore plus évidente : le 
PNB américain est près de huit fois supé- 
rieur à celui de ses deux partenaires réu- 
nis, et le PNB par habitant est presque dix 
fois plus élevé aux Etats-Unis ou au 
Canada qu’au Mexique. Les industries 
américaines, outre l’extension de leur 
marché, peuvent y trouver la possibilité de 
délocaliser certaines activités dans un pays 
à main-d’œuvre bon marché. Le Mexique 
attend des emplois, des nouveaux débou- 
chés et des transferts de tqphoofogie. 

Mais la création de zones-continents 
relance un débat sur la constitution d’un 
«bloc» américain, face aux «blocs» 
constitués par la CEE ou le Japon (même 
si ce dernier ne fait pas partie formelle- 
ment d’une zone de libre-échange). ■ 


Europe 

• COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE 
EUROPÉENNE (CEE) : formée en 1957, 
par six pays d’Europe occidentale, élargie 
à dix en 1981, puis à douze en 1986, 
approfondie par l’Acte unique européen 
de juillet 1987 et maintenant par le traité 
de Maastricht de 1992 en cours de ratifi- 
cation. Population : 326 millions d’habi- 
tants; PNB : 6 000 milliards de dollars. 

• ASSOCIATION EUROPÉENNE DE 
LIBRE-ÉCHANGE (AELE) : formée en 
I960, a perdu certains de ses membres au 
profit de la CEE. Population : 32 millions ; 
PNB : 842 milliards de dollars. 

• ESPACE ECONOMIQUE EURO- 
PÉEN (EEE) : créé en 1992, réunit les deux 
précédents. Population ; 358 millions 
d’habitants; PNB : 6 842 milliards de dol- 
lars. 

Amériques 

• ALENA (ACCORD DE LIBRE- 
ÉCHANGE NORD-AMÉRICAIN) : signé 
en 1992 entre Etats-Unis, 1e Canada, et le 
Mexique, élargissant l’accord conclu en 
1988 entre les deux premiers pays, il pré- 
voit l’élimination des barrières douanières 
dans un délai de quinze ans maximum. 
Population : 360 millions d’habitants ; 
PNB : 6 214 milliards de dollars. 

• CARICOM (Communauté des 
Caraïbes) ; créée en 1973, elle devait 
aboutir en 1988 à une zone de libre- 
échange. Sans succès; un nouveau calen- 
drier a été fixé en 1990 pour rétimination 
des droits de douane (1991) et l’établisse- 
ment d’un tarif extérieur commun (1994), 
encore retardé depuis. Population : 1 2 
millions d’habitants. PNB : 18,8 milliards 
de dollars. 

• CACM (Marché commun 
d'Amérique centrale) : formé en 1960 
pour éliminer (es quotas et les droits de 
douane; réaliser une union douanière et 
adopter un tarif extérieur commun; réali- 
ser une planification industrielle com- 
mune. A suivi 1e calendrier prévu jusqu’en 
1980 quand ont été réintroduites des res- 
trictions commerciales. Le tarif n’est pas 
appliqué par tous les membres. En juin 
1991, les Etats membres se sont engagés à 
réaliser l’accord en 1992. Population : 25 
millions d'habitants; PNB : 25 milliards 
de dollars. 

« PACTE ANDIN: conclu en 1969 
par les pays du Nord des Andes. Objec- 


D’UNE RÉGION A L’AUTRE 


tifs : union douanière et planification 
industrielle commune ; tarif extérieur com- 
mun avant 1980 (modifié en 1988 et remis 
en vigueur en 1989); établissement d’une 
zone de libre-échange avant 1 992, d’un 
marché commun avant 1993 et disparition 
des exceptions d’ici 1995 ; harmonisation 
des politiques macroéconomiques. La mise 
en œuvre a été retardée à plusieurs 
reprises. Population : 88 millions d'habi- 
tants; PNB : 140 milliards de dollars. 

• ALALE (Association latino-améri- 
caine de libre-échange), créée en 1960, 


devenue association de développement 
intégré en 1 980, visait à instaurer le libre- 
échange. à développer une coopération 
économique, sur la base d’une liste de pro- 
duira Les retards se sont accumulés dans 
la libéralisation des échanges. Population : 
375 millions d’habitants, PNB : 1 024 mil- 
liards de dollars. 

• MERCOSUR: créé en 1991 pour 
réaliser un marché commun entre les pays 
du cône sud de l’Amérique latine d’ici à 
1 995 avec un tarif douanier extérieur com- 
mun, et la coordination des politiques fis- 


DES ECHANGES INÉGAUX 
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cales, douanières et de contrôle des 
changes. Population : 190 millions d’habi- 
tants; PNB : 492 milliards de dollars. 


Afrique 


• CEEAO (Communauté économique 
des Etats de f Afrique de l’Ouest), créée en 
1975 pour réaliser une zone de libre- 
échange et une union douanière; harmoni- 
ser les politiques de développement; favo- 
riser la mobilité du travail et du capital. 
Les objectifs devaient être réalisés d’ici à 
1990, mais leur mise en œuvre est quasi- 
inexistante. (Population : 180 millions 
d’habitants; PNB : 80 milliards de dollars). 

• PTA (initiales anglaises de ta zone 
de commerce préférentielle pour l’Afrique 
de l’Est et du Sud). Objectifs : zone de 
libre-échange et harmonisation des politi- 
ques commerciales; élimination des droits 
de douane internes d’ici l’an 2 000. Limi- 
tée dans la pratique à quelques réductions 
de droits de douane. Population : 220 mil- 
lions d’habitants ; PNB : 70 milliards de 
dollars. 

Moyen-Orient 

• CONSEIL DE COOPÉRATION DU 
GOLPE (CCG) t fondé en 1981, devait, sur 
le plan économique, assurer la coordina- 
tion des politiques commerciales et réali- 
ser une union douanière. L’union doua- 
nière et le tarif extérieur commun, 
initialement prévus pour 1986, sont 
repoussés à mars 1993. Population : 12 
millions; PNB : 155 milliards de dollars. 

Asie 


m HSCHn (AaaoçiATION D 
NATIONS D’ASIE DU SUD-EST) : cri 

en 1967, pour assurer une coopérait 
régionale en matière industrielle (la pol 
que commerciale étant d’opérer une sul 
titution aux importations extérieure 
Population; 310 millions d’habitan 
PNB : 240 milliards de dollars. 

Pacifique 


• A NZ CE RT A (initiales anglaises de 
.1 Accord commercial de rapprochement 
■économique Australie-Nouvelle Zélande) : 
formé en 1983, modifié en 1988, mis en 
œuvre dans les délais prévus. Popu la ti on : 
,20 millions d’habitants; PNB : 340 mil- 
liards de dollars. 
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La revanche de Pancho Villa 


Sbrre de la page 29' 

En 1972, le gouvernement 
mexicain décidait de ne plus 
limiter ces dispositions aux 
seules zones frontalières mais dé 
les élargir à toutes les régions du 
pays considérées comme «écono- 
miquement déprimées». D'où la 
vive concurrence que se livrent, 
depuis, une demi-douzaine 
d’Etats pour attirer les firmes 
étrangères. Celles-ci viennent 
plus volontiers depuis là libérali- 
sation générale de l’économie 
mexicaine, accompagnée par un 
vaste programme de privatisa- 
tions. Les effets récents de ces 
dispositions, accélérés par la 
perspective de l’Accord de libre- 
ècbange nord-américain 
(ALENA), qui vient d'être signé 
le 7 octobre dernier à San- 
Antonio (Texas) après avoir été 
paraphé le 12 août précédent à 
San-Oiego, ont été spectacu- 
laires. 

INVESTISSEMENTS »lEn 1991, 
les investissements directs étran- 
gers au Mexique ont doublé, 
pour atteindre finalement 
9,8 milliards de dollars contre 
4,7 milliards l’année précédente. 
Les maquiladoros essaiment à 
présent dans tout le nord du 
Mexique, avec toujours une pré- 
dilection pour la frontière avec la 
Californie, où se concentrent 
environ 50 % de ces 2 200 usines 
d'assemblage qui emploient un 
demi-million de salariés. Sans 
aucune exclusive quant à la 
nationalité des partenaires, amé- 
ricains dans la majorité des cas 
(48 %), mais parmi lesquels se 
glissent de plus en plus souvent 
les grands aoms de l’industrie 
japonaise, tafwanaise et 
coréenne. 

«Aux côtés dé Kodak ou de 
Honeywell, nous avons, à 
Tijuana , . des firmes asiatiques 
comme Hitachi,, Sony ou Sam- 
sung », confirmé' Mme Ydk'o ' 
Miyai WatanaBe, , adjointe! '.au,., 
directeur- régïbnaT'dû Banco 
Nacional de Comercid Exterior, • 
le bras armé du gouvernement 
mexicain en matière d’investisse- 
ments étrangers. «Avant d’en 
arriver là, nous avons passé plu- 
sieurs mois à leur expliquer les 
règles administratives, juridiques, 
fiscales, douanières en vigueur, y 
compris une législation du travail 
plus souple puisque nous avons ià 


des syndicats « blancs ». Ce qui 
les a décidés, c’est aussi le fait 
que Tijuana, grâce à ses cinq uni- 
versités techniques, dispose d’itn. 
important réservoir de personnel 
spécialisé, même si 75 % à 80 % 
de la main-d’atuvre sont encore 
constitués de femmes», raconte-t- 
elle. 

Alfonso Martinez Reyes, le 
directeur régional de BANCO- 
COMEXT, renchérit : «Nous 
avons quarante et un conseils 
répartis dans le monde entier afin 
d’attirer les investissements étran- 
gers au Mexique. Pour ma part, 
je coordonne les activités de 
quatre Etats mexicains où sont 
installées des maquiladoras 
assemblant des téléviseurs, des 
composants ou encore des pièces 
de rechange.» M“ Watanabe 
souligne le soin qu’elle apporte & 
faire l’éducation de ces nouveaux 
patrons de maquiladoras, sou- 
vent parachutés de l’étranger. 
« Je m'efforce de faire com- 
prendre aux Japonais qu’il est 
inutile de s’obstiner à faire faire 
de là gymnastique tous les malins 
aux employés . En revanche, les 
relations personnelles comptent 
beaucoup et il n’est pas inutile de 
se souvenir du prénom du der- 
nier-né d’une jeune ouvrière». 
explique-t-elle, ajoutant que, 
dans ce domaine, « les Européens 
ont le contact plus facile». 

« Lorsque nous avons inau- 
guré 1’usine, au printemps dernier 
à' l’occasion de là Coupe de 
l’Amérique, où nous avions 
engagé un bateau, il a fallu faire 
bénir l’installation par le prêtre et 
organiser une grande Jête avec, 
bien sûr, orchestre de mariachis. 
Tout le monde était très content 
C'était important pour bien 
démarrer», concède en souriant 
Marc . Renauld, le directeur 
technique de Legris, la seule 
.entreprise 100 % française instal- 
lée à. Tjjuana, où elle monte des 
:.raccords instantanés. , 

« Nous, aurions sans. . doute 
trouvé une maln*d’.œusre , moins 
. chère- à Ensenadt& aït sud de 
Tijuana. ou à Mexlcali, plus à 
l’est, mais nous avons préféré 
nous Installer ici où l' infrastruc- 
ture fonctionne bien et où nous 
avons trouvé le personnel qualifié 
dont nous avons besoin pour nos 
presses à injection de plastique. 
Nous avons commencé la produc- 
tion en janvier dernier et nous 
employons maintenant trente- 


Le rituel de San-Ysidro 


SAN-YSIDRO 
(Californie) 
de notre envoyé spécial 

Sagement assis sur les 
hauteurs qui surplombent le lit 
à sec de la rivière Tijuana, 
matérialisant ta frontière avec 
San-Ysidro, la petite ville amé- 
ricaine où les chicanas consti- 
tuent désormais 85 % de la 
population, ils attendent, par 
grappes, que la nuit com- 
mence à tomber avant de se 
lancer à l'assaut de P autre rive. 
Le compte est toujours le 
même : pour un clandestin 
arrêté par les voitures vertes 
de la police des frontières, 
deux compatriotes réussiront à 
fouler, indemnes, la terre cali- 
fornienne. Avant d’effectuer 
un nouveau saut d’obstacles, 
l'autoroute 1-5 qui conduit è 
San-Diego et où un panneau 
représentant une femme tirant 
ses deux enfants avertit l'auto- 
mobiliste qu'il faut éviter 
d'écraser ces piétons souvent 
partis sans baluchon. 

Pour les agents de l'immi- 
gration américaine qui patrouil- 
lent nuit et jour le long de la 
frontière délimitée depuis peu 
sur une quinzaine de kilomè- 
tres par un étrange mur de tûle 
ondulée de 3 mètres de haut, 
ce sont des «étrangers illé- 
gaux ». Au consulat mexicain 
de San-Diego, on préfère les 
appeler des îndocumentados, 
des «sans papiers», ce qui est 
bien différent de la terminolo- 
gie américaine tqui fait d’eux 
des criminels», assure le 
consul général, Enrique 
Loaeza. 

Selon un étrange rituel, 
plus de trois mille « sans 
papiers » empruntent chaque 
jour l’axe Tîjuana-San-Y sidro, 


devenu le point de passage le 
plus fréquenté des 3 500 km 
de frontière qui séparent le 
Mexique des quatre Etats amé- 
ricains riverains ICarrfomie, Ari- 
zona, Nouveau-Mexique et 
Texas). 

Une entreprise qui com- 
porte de nombreux dangers : 
des gangs mexicains n'hési- 
tent pas à tuer les candidats à 
l'émigration qui tombent entre 
leurs mains. Quelquefois, de 
jeunes Américains armés de 
battes de base-bail, s’offrent 
aussi une séance de Mexican 
bashing sur ceux qui ont réussi 
è franchir te mur, en espérant 
dissuader tes autres. 

Rien n'y fait. Certains 
jours, le flot d'illégaux est te! 
qu'un habitant de San-Ysidro, 
exaspéré de voir le cinquième 
indocumentado de la journée 
traverser son jardinet, situé à 
200 mètres de la frontière, a ; 
pris son pistolet calibre 25, 
tuant un jeune Mexicain. Ces 
derniers mois, les violences de 
tout ordre se sont multipliées à 
iâ frontière, où les patrouilles 
s’efforcent aussi d’intercepter 
des représentants de la pègre 
mexicaine qui n'ont qu'un loin- 
tain rapport avec l'immigration 
économique. 

Les incidents avec la 
police sont si fréquents que le 
président Bush et son homolo- 
gue mexicain, Carlos Salinas, 
ont dû consacrer à ce pro- 
blème l'une de leurs séances 
de travail sur le renforcement 
des liens entre les deux pays. 
En espérant que les effets de 
l'accord de fibre-échange et 
l'essor futur du Mexique 
contribueront à apaiser ces 
tensions autant raciales qu'é- 
conomiques. 

S. M. 


cinq personnes et un seul expa- 
trié. moi-même », indique-t-il. 

REDEVANCE • Les autorités 
mexicaines ont mis trois for- 
mules à la disposition de ces 
firmes étrangères : la filiale 
directe, la société de sous-trai- 
tance et enfin le shelter, une 
«société-abri» qui oblige à pas- 
ser par une société mexicaine 
contractante, laquelle se charge 


Le grand vainqueur 
de la bataille 
des chiffres 
intra-américaine 
reste le Mexique, 
qui table sur 
un doublement 
de son PIB. 


d’embaucher et de gérer le per- 
sonneL de représenter juridique- 
ment et au regard des douanes la 
société étrangère en échange 
d’une redevance convenue entre 
les deux parties. «Nous avons 
chpisi cette dernière formule car 
nous ne connaissions pas bien le 
Mexique. Nous avons signé un 
contrat de deux ans qui nous 


coûte 2 dollars de l'heure par per- 
sonne ( charges sociales com- 
prises), sur lesquels l'employé 
recevra 1.03 dollar. Son revenu 
mensuel est de 215 dollars envi- 
ron. bien supérieur à ce qu'il 
serait dans le sud du pays. » 
Grâce à cette maquiladora , 
Legris, qui possède aussi des ins- 
tallations à Singapour et aux Phi- 
lippines, réexporte à bon compte 
ses produits vers les Etats-Unis, 
où sa filiale locale détient déjà 
10 % du marché américain pour 
ce type d'articles. 

Le sheher à la mexicaine, 
c’est aussi le système d'implanta- 
tion choisi par Keith Zimmer- 
man, le directeur de Whitney 
Blake, une petite entreprise de 
raccords téléphoniques du Ver- 
moni. J1 a créé une maquiladora 
à Hermosillo, la capitale de l’Etat 
mexicain de Sonora où le groupe 
automobile Ford a établi sa tête 
de pont, dirigée cette fois vers le 
marché mexicain et non pas vers 
la mère-patrie. «Nous avons 
commencé avec 20 personnes 
en décembre 1989. A présent, nos 
effectifs sont de 200 personnes et 
nous aurons réalisé 5,5 millions 
de dollars sur les 12 millions de 
chiffre d’affaires total attendu 
pour l’exercice 1992». indique 
Keith Zimmerman. 

Comme pour tous les autres 
investisseurs industriels au Mexi- 


que. ie facteur prix est détermi- 
nant. Sous payons /. 99 dollar 
T heure au shclter. qui prend là- 
dessus 95 cents pour sa propre 
gestion, le reste étant reversé au 
salarié, pour une activité d'assem- 
blage qui nous coûterait 8 dollars 
l’heure dans le Ver mont. Le cal- 
cul est vite fait. » Ce dévelop- 
pement constitue-t-il une menace 
pour les ouvriers américains? 
Cet ancien élève de West Point 
reconverti dans l'industrie s’en 
défend. « Non seulement nous 
avons conservé les 150 employés 
de cette usine du Vermont. mais 
no:is accroissons constamment 
leur qualification. Au Mexique, ce 
sont des emplois sous-qualifiés. 
De toute façon, il fallait réagir 
très vite quand, à la fin des 
années 80. nos clients sont venus 
nous voir en nous disant : « Déso- 
lés. mais nous avons des proposi- 
tions plus intéressantes en 
Extrême-Orient. » C’est alors que 
j’ai pris ma valise pour le Mexi- 
que. C’était un très bon choix. » 

DÉLOCALISATIONS? • Tous ne 
sont pas de cet avis, notamment 
les syndicats américains. Selon la 
centrale syndicale AFL-CIO, un 
demi-million d'emplois perdus 
viendraient s’ajouter aux 
600 000 disparus ces dernières 
années en raison des restructura- 
tions et de la crise économique. 


Apres bien des hesirations, 
M“ Lynn Martin, secrétaire 
américain à l’emploi, a admis 
que 150 000 jobs de cette nature 
pourraient disparaître sur une 
durée de dix ans. La division 
agricole de l’uni versite de Cali- 
fornie avance, elle, le chiffre de 
2 J 0 000 emplois perdus. 

A l’inverse, l’institute of 
International Economies 
escompte un gain de 325 000 
emplois au cours des prochaines 
années après la mise en place 
effective de l’accord de libre- 
échange, tandis que le président 
Bush anticipe 400 000 créations 
d'emplois grâce à l'essor des 
exportations. 

Le grand vainqueur de cette 
bataille de chiffres intra-ameri- 
caine reste le Mexique, qui table 
à la fois sur 600 000 emplois 
créés par les effets directs de 
l'ALENA et sur un doublement à 
terme de son produit intérieur 
brut, lequel a progressé de 3, 1 % 
en 1991. 

De quoi donner (e tournis 
aux gamins en haillons qui, 
agglutinés devant le poste-fron- 
tière de Tijuana, proposent, pour 
quelques piécettes, de nettoyer 
les pare-brise des milliers de voi- 
tures, quelques-unes aux allures 
d'épave, qui vont de l'autre côté. 

Serge Marti 
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IL A FALLU DES MILLENAIRES 
POUR APPRENDRE A VIVRE EN SOCIÉTÉ. 
CHAQUE JDUR, AVEC L’ASSURANCE COLLECTIVE, 
LA CNP SE BAT POUR QUE CHACUN 
PUISSE EN PROFITER. 


Vivre en société, c'est répondre 
aux attentes de chacun au sein du 
groupe. L’Assurance Collective y contribue 
en améliorant la qualité de la vie sociale. 
Chacun peut épargner ou être assuré en 
profitant des économies que permet l'appar- 
tenance à un groupe. Chaque jour la Branche 
Groupe de la CNP développe les techniques 



de l'assurance collective auprès 
des institutions de prévoyance, des 
mutuelles, des collectivités locales et territo- 
riales. des entreprises et des établissements 
financiers. C'est ainsi qu'elle donne depuis 
150 ans une idée neuve de la Prévoyance. 
Pour tout renseignement, appeler: 05.40-00.05. 
CNP, le leader de l'Assurance Collective. 


VIVEZ BIEN ASSURE 


■j' : ■ **• . 
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«I LS ne mouraient pas 
tous...» De la petite 
agence du coin de la me 
au promoteur le plus prestigieux 
de ta place, eu passant par les 
grandes banques et les compagnies 
d’assurances, aucun acteur de l'im- 
mobilier n’échappe aujourd'hui à 
la crise. Déjà, quelques têtes sont 
tombées, les tours de table se 
recomposent, le tribunal de com- 
merce s’active, des dépôts de bilan 
ont été prononcés et, comme tou- 
jours en temps de crise, les effec- 
tifs chutent 

Les observateurs ont les yeux 
tournés vers les banques, clés de 
voûte du système, de l'attitude 
desquelles dépend l’avenir : une à 
une en ce début d’automne, elles 
annoncent des résultats en baisse, 
grevés par leurs imprudences 
immobilières. * Les banques ont 
joué aux apprentis sorciers », « elles 
ont poussé au crime»... S'ils recon- 
naissent leurs erreurs - la plus 
impardonnable étant de ne pas 
avoir senti le retournement du 
marché, surtout dans l'immobilier 
de bureaux, et de se retrouver avec 
des stocks énormes sur les bras - 
les professionnels montrent du 
doigt les établissements financiers, 
coupables d’avoir prêté de l’argent 
sans précaution à des promoteurs 
et des marchands de biens trop 
fragiles. Jusqu’à 100 % voire 
1 10 % d’une opération, entend-on 
couramment 

Le dernier chiffre soulignant 
l’importance des engagements des 
banques sur l’immobilier vient du 
président de Paribas. M. André 
Lèvy-Lang : entre 400 et 500 mil- 
liards de francs! Un tiers du bud- 
get de l’Etat. Certes, il ne s’agit 


leurs encours) et des marchands de 
biens (1/3). et en tant que prêteurs 
aux ménages - elles ont opté pour 
la «solidarité de place». Leurs 
résultats s’en ressentiront pendant 
des années, compte tenu de l’am- 
pleur de leurs provisions sur l'im- 
mobilier.! 

Dans ce débat l’attitude 
adoptée au mois de juillet par le 
président du tribunal de commerce 
de Paris, Michel Rouger, a été 
décisive. Depuis quelques mois, 
les dossiers immobiliers commen- 
çaient à affluer : dépôt de bilan, le 
7 avril, de Pascal Jeandet, un des 
nombreux marchands de biens i 
avoir fait fortune pendant le 
boom ; reprise de Franck Arthur 
par Dominique Bouillon; redresse- 
ment judiciaire, le 25 avril, de 
Constructae... De «petites» 
affaires au regard du cas dont il 
eut ensuite à traiter : il portait sur 
un patrimoine de 5 milliards de 
francs, mettant en jeu cinq mar- 
chands de biens (dont l'un des plus 
estimés de la place) et une ving- 
taine de banques. 

CAUCHEMAR • S’appuyant sur 
un article un peu oublié de la loi 
de 1985 traitant des faillites, qui 
menaçait de redressement judi- 
ciaire les associés « indéfiniment et 
solidairement responsables du pas- 
sif social» d'une personne morale 
elle-même en règlement judiciaire, 
il mit autour d’une table les ban- 
quiers pour négocier un accord 
amiable. Certes, ceux-ci devaient 
consentir un gros sacrifice, mais ils 
évitaient le pire : quelques jours 
plus tard, Kaufman & Broad 
reprenait pour une «bouchée de 
pain» (350 millions au lieu d’un 
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que d'une èstimation «à la 
.louche», extrapolée d’une étude de 
la Commission bancaire portant 
sur trente-quatre banques et datant 
d’il y a un an, mais elle donne le 
vertige. Les banquiers eux-mêmes 
ont mis du temps à réaliser l’am- 
pleur du désastre. Tous sont 
concernés ; le Crédit lyonnais (43 
milliards de francs), la BNP (10 
milliards), la Société générale (10 
milliards). Paribas (28,9 milliards), 
Suez, La Hénin, Worms... 

SOUDAMTÉ • Un débat a d’ail- 
leurs agité la profession : fallait-il 
faire une opération-vérité, couper 
les vivres aux promoteurs et mar- 
chands de biens, les pousser à ven- 
dre dare-dare des bureaux sur- 
abondants quitte à casser les prix, 
pour «prendre ses pertes» rapide- 
ment et une fois pour toutes? Ou 
au contraire, fallait-il continuer de 
les soutenir, quitte à se substituer 
à eux, à «porter» leurs biens 
(grâce à d'ingénieux montages 
financiers), et étaler sur plusieurs 
années lesdites pertes? 

Jusqu’ici, la première formule 
- «à l'américaine» - a été écartée, 
car efie risquait d’entraîner un 
«effet domino» (de contagion) 
dans tout l'immobilier : dépôts de 
bilan en pagaille, effondrement des 
prix, chantiers stoppés, bureaux 
vides de tout occupant, chômage 
massif dans le bâtiment., bref, un 
scénario catastrophe! Entre deux 
maux, les banques ont choisi le 
moindre. Triplement engagées 
dans l’immobilier - en tant que 
propriétaires, en -tant que finan- 
ciers des promoteurs (les 2/3 de 


prix initial de 650 millions monté 
à i milliard après les indemnités 
d'éviction des occupants) un des 
programmes d’immobilier de 
bureaux qui avaient fait tomber les 
marchands de biens : celui de la 
Cité Berryer, à deux pas de la 
Madeleine. Michel Rouger a 
actuellement en cours huit dossiers 
dont la moitié tournent autour du 
milliard de francs. 

Car la crise de l’immobilier 
d’entreprises a servi de déclen- 
cheur. «Collés» avec des dizaines 
de milliers de mètres carrés de 
bureaux qu’ils ont ou sont en train 
de construire et qu’ils ne réussis- 
sent plus à écouler, ou sur de 
grandes opérations prestigieuses 
(les NMPP, le 50 avenue Mon- 
taigne. la rénovation du siège de 
Philips..), les grands promoteurs 
de la place sont brusquement pas- 
sés de l'euphorie au cauchemar. La 
clientèle d’entreprise, inquiète, 
s’est volatilisée, notamment les 
étrangers, longtemps attirés par les 
beaux quartiers de la capitale (le 
fameux «triangle d’or»). Faute 
d’acheteurs, les prix des bureaux 
ont chuté - certains avancent le 
chiffre de 30 % - entraînant dans 
leur sillage les loyers. 

Endettés jusqu’au cou, les 
promoteurs ne paient plus leurs 
agios aux banques et sont 
contraints de se tourner vers leurs 
actionnaires pour être « recapitali- 
sés». Jusqu’ici, on n’a pas vu de 
dépôt de bilan tonitruant et tous 
cherchent à les éviter. Mais, au 
sein des groupes les cartes se redis- 
tribuent. Donc les rapports de 
forces changent Christian Pellçin, 



Les banquiers et les prc 

Marchands de biens , banquiers , agences immobilières , notaires et entreprises du bâ , 
Encore le pire a-t-il été jusqu'ici évité. Les banques ont préféré tenir à bout de 

dont les conséquences auraient été catastrophiques pc 


le «père» de la Défense, a cédé à 
la mi-juillet à des investisseurs ins- 
titutionnels 9 % du capital de son 
holding de tête, ce qui fait tomber 
à 46 % sa participation au sein de 
son groupe. Annonçant le 30 sep- 
tembre des pertes «élevées» pour 
sa filiale foncière Lucia, il est 
contraint de se recentrer sur 
la Défense et de faire appel à de 
nouveaux actionnaires. 

RUMEURS • 11 risque gros : au 
mois d’août, des rumeurs met- 
taient même en doute son main- 
tien à la tête du groupe. Cette 
hypothèse était alors envisagée 
avec effroi, Christian PeUerin 
étant un symbole, à la fois adoré et 
haï, dans le milieu (lire ci-contre). 
En attendant, les cotations de 
Lucia sont suspendues dans l’at- 
tente du verdict des actionnaires 
(la Générale des eaux et la BNP 
notamment). 

Jean-Marc Oury, président de 
l’immobilière Phénix, a également 
traversé une période difficile. A la 


mi-août, il a accueilli on nouvel 
actionnaire dans son tour de table, 
les Assurances générales de 
France, pour I S %. Pdège, autre 


V u r importance des 
stocks et la morosité 
économique, 
les observateurs 
ne prévoient pas de 
reprise avant 1995. 


grand nom de L’immobilier, vend 
un à un tous ses secteurs périphéri- 
ques. Sous la houlette - mais pas 
sous la tutelle! - du Crédit lyon- 
nais, insiste-t-on dans son entre- 
prise. démentant ainsi une rumeur 
persistante. Le groupe vient tout 
juste de publier ses résultats conso- 
lidés pour 199! ; 188 millions-dé 
pertes après une dotation pour 
provision de 237 millions pour un 


volume d’affaires étale (5,3 mil- 
liards). Autre promoteur contraint 
de se renforcer : Copra a augmenté 
en mai ses fonds propres de 
1 13,4 millions et fait une augmen- 
tation de capital, souscrite par les 
quatre grandes familles d’action- 
naires. Les Nouveaux Construc- 
teurs, un des derniers grands pro- 
moteurs indépendants, présidé par 
Olivier Mitterrand, cherche aussi à 
améliorer son ratio fonds propres- 
endettemem (qui est de 1 à 6) en 
émettant 250 millions d’obliga- 
tions convertibles. Ce groupe est 
«collé» sur une des opérations de 
bureaux les plus difficiles de la 
capitale - la rénovation de l’ancien 
siège de Pechiney, un projet de 
4 milliards, - dont il détient 25 % 
aux côtés de 11 banques et du 
Groupement foncier français (éga- 
lement actionnaire à hauteur de 
25%). 

Cette opération, mais aussi la 
perte de confiance de ses action- 
naires (toutes les assurances de la 
place), a poussé & la démission le 


patron du Groupement foncier 
français, Bertrand Bàiaresque : 
affichant 642 millions de pertes au 
premier semestre, il sollicitait ses 
actionnaires pour améliorer son 
bilan... Après Didier Renaudin, 
parti en juillet de la Banque 
Worms, c’est la deuxième victime 
d’envergure de la crise. 

Bien évidemment, tous ces 
groupes subissent une purge terri- 
ble. Selon la Fédération nationale 
des promoteurs constructeurs 
(FNPC), 7 000 emplois sur 25 000 
auront disparu d’ici à la fin de 
l’année. Car, vu l’importance des 
stocks et la morosité économique 
ambiante, les observateurs et ne 
prévoient pas de reprise avant 
1995. 

PSYCHOSE • Si l'immobilier de 
bureaux connaît une crise violente 
qui promet d’être longue, les dan- 
gers semblent moins grands dans 
le secteur du logement car les 
besoins des Français sont loins 
d’être satisfaits. 




Chez Delta Air Unes, 
nous faisons tout pour 
que la qualité du service 
à bord soit réellement 
exceptionnelle. 

C’est peut-être pour cela 
que nous faisons voyager 
chaque année plus 
de passagers que les plus 
grandes compagnies 
aériennes anglaises, 
allemandes et françaises 
réunies. 

Venez découvrir 
une façon de voyager 
qui ne ressemble 
à aucune autre. 



O Mu far Las. lac. 
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^hoteurs serrent les rangs 


'£fi('r à ^t îous /es professionnels sont passés en quelques années de V euphorie au cauchemar. 
^îr C çtf l es promoteurs plutôt que d'engager une opération vérité de type anglo-saxon 
y /e secteur. Mais combien de temps pourront-elles tenir? 


. A court terme pourtant la 
' crise fait là aussi des ravages, la 

baisse, toute relative des prix 
n’ayant pas suffi à ramener des 
clients. A Paris, après avoir 
flambé, le prix du mètre carré 
dans l'ancien baisse résolument, 
gommant les gains des années 
1989 et 1990. La chasse à la 
>->• bonne affaire devient un sport 

t. national ! Mais le marché n’est pas 

encore reparti : jamais les transac- 
tions n’ont été si peu nombreuses. 
A la spirale & la hausse s’est subs- 
tituée une psychose à la baisse : 
les acheteurs temporisent en se 
• u disant que les prix vont encore 

reculer. Les vendeurs - viscérale- 
ment attachés à leurs plus-values 
immobilières - trouvent les prix 
trop bas et attendent une reprise. 

Moralité, la machine est grip- 
pée. « Vendez votre bien. Acceptez 
une décote de 10 % et placez cet 
argent en sicav monétaires : dans 
un an. vous aurez récupéré votre 
mise . Si vous attendez, vous ris- 
quez de vendre encore moins 


bien», conseille un agent immobi- 
lier convaincu, comme quelques 
autres, que la baisse n’est pas finie 
en région parisienne. Car per- 
sonne ne s'attend à une reprise du 
logement avant la fin 1993. 

CADEAUX ■ Les acheteurs sont 
inquiets des perspectives économi- 
ques et de leurs conséquences sur 
leur emploi et/ou leur pouvoir 
d'achat. Ils hésitent à s’engager sur 
plusieurs années. En outre, malgré 
la baisse récente, le niveau des 
prix dans les grandes villes 
(notamment dans la région pari- 
sienne) reste vertigineux, combiné 
à des taux d’intérêt réels histori- 
ques (7 % & 7,5 %). Quelle famille 
a encore les moyens de s'offrir 
dans la capitale un quatre-pièces 
(2,1 millions en moyenne dans 
l’ancien)? 

Les ménages craignent de ne 
plus être en mesure de payer des 
traites que l’inflation n'érode plus. 
Ils voient d’ailleurs leurs difficul- 
tés aggravées par l'attitude des 


banques, de plus en plus réticentes 
envers les emprunteurs. Quand ils 
comparent le placement dans la 
pierre à d’autres (comme les sicav 


La province pâtit 
aussi du mauvais 
climat général, mais 
des villes font encore 
preuve 

de dynamisme. 


monétaires), les investisseurs ne 
sont guère incités à acheter du 
logement. Ce qui contribue à l'as- 
sèchement du marché locatif privé 
et pose un problème de fond : 
chassés de l'accession à la pro- 
priété et de la location dans le 
privé, ne pouvant se tourner non 
plus vers les HLM (également 
confrontées à des problèmes), les 


Français commencent à vivre une 
sérieuse crise du logement. 

Pour tenter de relancer le 
marché, les professionnels 
déploient des trésors d’ingéniosité 
afin d’attirer le chaland, résorber 
leurs stocks de logements neufs et 
maintenir la production. Car 
jamais, depuis 1975, les mises en 
chantier n'ont été aussi basses (on 
est sur une tendance de 240 000 
l’an). 

Ils multiplient donc les 
«cadeaux», avec des bonheurs 
divers. U y a un an, Kaufman 
& Broad avait fait sensation en 
offrant une Renault Clio pour 
chaque maison achetée, ce qui 
équivalait à une remise moyenne 
d’environ 3 9b. 11 vient de récidi- 
ver, avec une Espace, cette fois 
(6 % de rabais). 

D'autres proposent une cui- 
sine équipée, la prise en charge du 
crédit-relais... Depuis quelques 
jours et pour deux mois. Copra 
propose même un crédit au taux 
de 6,95 % aux acheteurs de ses 




appartements, battant ainsi la 
Cogedim, qui propose 7,5 %! Car 
le client est redevenu roi et négo- 
cie durement. St bien que l’on 
constate des distorsions de plus en 
plus importantes entre les prix 
affichés par les vendeurs et les 
prix réels (de 15 % à 20 %). 

Les agences immobilières, 
durement concurrencées par les 
transactions de particulier à parti- 
culier (65 % du marché), commen- 
cent, elles aussi, à souffrir. 
Notamment, les agents «occasion- 
nels», qui avaient ouvert boutique 
pendant les années folles de l'im- 
mobilier. Dans cette profession, 
aux structures demeurées vieil- 
lottes, où beaucoup d’indépen- 
dants travaillent encore dans leur 
coin, une nouvelle race d'acteurs 
cherche â introduire des méthodes 
commerciales nouvelles (fran- 
chise, réseaux) et à améliorer la 
formation. Un autre métier, 
encore plus discret, est frappé par 
le gel du marché : le notariat qui 
subit la chute des transactions et 
réduit la voilure. 

RECENSEMENT • La maison 
individuelle, rêve paraît-il de tous 
les Français, souffre particuliére- 
ment et voit ses troupes se 
réduire : 4 750 au lieu de 5 800 
entreprises répondaient à l'appel 
de son dernier recensement. Chez 
Kaufman & Broad, on affirme 
pourtant sentir des signes de 
reprise dans ce secteur. Situé dans 


le haut de gamme, ce promoteur 
reconnaît néanmoins que le prix 
moyen proprosé est tombé de 

2 millions en 1991 à 1,7 million. 
A toute chose malheur est bon : 
en réaction & la crise, la profession 
a engagé une nouvelle réflexion 
sur la qualité. 

La province c’avait pas vécu 
les mêmes excès que la région 
parisienne. Globalement, elle pâtit 
aussi du mauvais climat général, 
mais certaines villes font encore 
preuve de dynamisme. A l'inverse, 
des régions économiquement 
sinistrées ont un marche immobi- 
lier atone. 

En amont, évidemment, le 
bâtiment souffre : sur ses 995 000 
emplois recensés à la fin 1991, on 
redoute 30 000 suppressions en 
1992 et 50 000 en 1993. Sachant 
que l’entreprise moyenne dans le 
secteur (hors travaux publics) 
emploie dix personnes, ce chiffre 
équivaudrait à la disparition de 

3 000 entreprises cette année et 
5 000 l’an prochain. Plus inquié- 
tant, la Fédération nationale du 
bâtimem (FNB) commence à voir 
remonter des informations faisant 
état de dépôts de bilan d’entre- 
prises moyennes ayant depuis des 
années pignon sur rue et 
employant une quinzaine de per- 
sonnes. Signe que c’est, désormais, 
le tissu industriel qui recommence 
à se déchirer. 

Françoise Vaysse 


Christian Pellerin 
une vedette menacée 


Christian Pellerin, une des 
stars de l'immobilier de ces 
quinze dernières années, 
apparaît aujourd'hui comme 
l'un des promoteurs les plus 
menacés de la place : frappé 
de plein fouet par la chute du 
marché des bureaux, fragilisé 
par le scandale de la tour BP et 
par l’affaire de la Société géné- 
rale (pour lesquelles il est 
inculpé), ses heures à la tête 
du groupe seraient comptées. 
L’avenir de son entreprise 
dépend désormais de ses prin- 
cipaux actionnaires (la Géné- 
rale des eaux et son patron, 
Guy Déjoua ny, et (a BNP, prési- 
dée par René Thomas). Son 
talent, son «flair» légendaire, 
reconnus par ses amis comme 
par ses ennemis, ses multiples 
relations réussiront-ils à le sau- 
ver? Les observateurs s'inter- 
rogent de plus en plus ouverte- 
ment. 

Sans qu'il le sache, le vent 
a commencé à tourner pour 
Christian Pellerin à l'automne 
1988, lors de l’affaire de 
la Société générale : il a 
alors acheté et revendu 
300 OOO actions de la banque 
avec une plus-value d'environ 
3 millions de francs. L'échec 
du raid, étalé sur la place publi- 
que, fit peser sur lui un soup- 
çon de délit d’initié pour lequel 
il a été inculpé il y a quelques 
jours ( le Monde du 19 septem- 
bre). 

C'est en 1988 également, 
mais en décembre, que la tour 
BP était achetée, point de 
départ d’une autre affaire qui a 
abouti le 17 janvier 1992 à 
l'inculpation de Christian Pelle- 
rin, cette fois pour * complicité 
d'abus de biens sociaux et 
comprimé de faux et usage». 

DES SUCCÈS • Dans ce 
contexte, la crise de l’immobi- 
lier tombe on ne peut plus 
mal : Christian Pellerin ne peut 
plus s'appuyer sur sas succès 
financiers pour défendre sa 
position. Comme beaucoup de 
ses pairs, il est désormais à la 
tête d'une société (Lucia) qui 
fait des pertes et il doit se 
tourner vers ses actionnaires 
pour remettre de ('argent au 
pot. tLa baisse de ses résul- 
tats peut permettre b un 
conseil d'administration de 
liquider une personne que l’on 


n’a jamais pu supporter et qui 
vous envoyait aux pelotes». 
commente, laconique, un spé- 
cialiste, qui dépeint le promo- 
teur comme ôtant un person- 
nage ayant un e fort caractère, 
très autoritaire, même si c'est 
un acteur extraordinaire». 

Hors de l'ordinaire, Chris- 
tian Pellerin l'est sans aucun 
doute : pour preuve, le pari 
qu’il a pris en 1978 - ô trente- 
quatre ans - sur la Défense, 
alors que personne n’y croyait. 
Le succès du quartier d’affaires 
- «te plus grand d'Europe » - 
fut le socle de sa légende. 
L’ancien patron de l’EPAD 
(l'établissement public d’amé- 
nagement de la Défense), 
Gérard de Senneville, raconte 
dans un livre paru cet 
hiver (1) : la Sari, que préside 
Christian Pellerin, «a construit 
durant les dix dernières années 
environ un tiers des surfaces 
de bureau existant aujourd'hui 
à la Défense. Ceci s'explique 
par un quasi-monopole, durant 
cette période, dans l'attribu- 
tion des droits de construire 
dans le quartier d'affaires. A 
part la Grande Arche er la tour 
Voltaire, peu d'immeubles 
importants lui ont échappé. » 

Comment a-t-il pu obtenir 
ce quasi-monopole ? « Grâce à 
ses relations étroites avec les 
communes et le ministre de 
l’équipement ». explique l’au- 
teur. «Ses relations», le grand 
mot est lâché. 

Elles sont aussi nom- 
breuses que variées et généra- 
lement influentes. 

On imagine les rancœurs, 
les jalousies et les ennemis 
que ses méthodes lui ont valu. 
Homme riche et ne le cachant 
pas, brillant et séduisant ses 
interlocuteurs, donnant des 
fêtes somptueuses, Christian 
Pellerin - issu d'un milieu rela- 
tivement modeste (son père 
était chef d’une petite entre- 
prise) - a été présenté pen- 
dant des années comme le 
promoteur le plus doué de sa 
génération, souvent qualifié de 
e visionnaire ». Sa chute serait 
tout un symbole. 

F. V. 


(0 La Défense, le pouvoir et l'argent. 
de Gérard de Senneville, Albin 
Michel. 
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Les critiques d’un Keynes japonais 


Pour Yoshikazu Miyazaki, économiste non conformiste et auteur à succès, 
le gouvernement japonais n'a pas pris la mesure de la crise qui, 
née de la libéralisation des marchés financiers, touche aujourd'hui tous les secteurs et tous les pays 


C E n'est pas un livre à lire dans le métro. Et 
pourtant depuis sa parution en juin, la Récession 
complexe ( Fukttgo Fukyo) de l’économiste Yos- 
hikazu Miyazaki a battu les records des meilleures 
ventes toutes catégories - y compris les bandes dessi- 
nées! En septembre, 230 000 exemplaires avaient été 
achetés... Un intérêt qui témoigne à la fois de l’inguié- 
tude diffuse que suscite le ralentissement de l’activité 
économique dans l’opinion publique et du caractère 


déroutant de cette récession. Parce qu’il pronostiquait 
cette crise alors que l’économie progressait encore tam- 
bour battant, son éditeur habituel fit la moue. Aujour- 
d’hui, ce dernier s’en mord les doigts : lorsque le livre 
du professeur Miyazaki est sorti - chez un autre édi- 
teur, - la conjoncture confirmait ses analyses. Profes- 
seur honoraire de l’université de Kyoto. Yoshikazu 
Miyazaki est l’un des économistes japonais les plus res- 
pectés. Ses derniers ouvrages - Comment voir l’écono- 


mie mondiale et Dollar et yen - ont, comme la Réces- 
sion complexe, connu des succès de librairie. Pourtant, 
et contrairement à beaucoup de ses homologues, il reste 
à l’écart des cercles du pouvoir, conservant, notamment 
à l’égard du gouvernement, une grande indépendance 
d’esprit. 

Proche des économistes américains dits radicaux, 
comme Stephen Hymer qu'il contribua à Introduire au 
Japon, le professeur Miyazaki, qui traduisit aussi la 


non-conformiste économiste de Cambridge Joan 
Robinson (qui établit notamment une synthèse entre 
les approches marxiste et keynésienne), ne se reclame 
d’aucune école. « La tâche des économistes n est pas de 
plaquer des théories sur la réalité, mais d’essayer de 
comprendre et d’expliquer celte réalité de maniéré 
rationnelle. La difficulté est de trouver des hypothèses 
opératoires. Je pense que, si Keynes était vivant, iljeratt 
de même», dil-iL 


«L’économie est devenue une sorte de pot percé» 


e La récession que tra- 
verse le Japon est due à une 
dépréciation des actifs qui se 
conjugue à un déclin de la 
demande, accentuée par une 
capacité de production exces- 
sive. Est-ce cela que vous 
entendez en parlant de ré ces- 
sion complexe ? 

- « Il ne s'agit pas seulement 
du Japon. Le phénomène est 
combiné. L’économie américaine 
est entrée en phase de récession à 
la fin de 1 990 et l’économie japo- 
naise un an plus tard. Puis sont 
venues les crises de l'Europe de 
l'Ouest et du Nord. Le point com- 
mun de ces crises est la libéralisa- 
tion des marchés financiers à par- 
tir du milieu des années 1980. 
Dans le cas du Japon, le gouver- 
nement est longtemps resté opti- 
miste et n’a pris, dernièrement, 
que des mesures qui remédient 
aux symptômes sans s'attaquer 
aux causes profondes du mal. La 
récession complexe actuelle ne 
peut être traitée comme celles qui 
sont provoquées par un simple 
déclin de la demande. 

- Pensez-vous que la poli- 
tique suivie par le gouverne- 
ment. et notamment le plan de 
relance de l'économie adopté 
fin août, constitua une 
réponse adéquate ? 

- Je ne suis pas d’accord avec 
l'analyse du gouvernement. La 
relance par les investissements 
publics aura certainement un 
effet, mais le problème financier 
reste entier. Affolé par l'ampleur 
de la chute des actions, le gouver- 
nement a cherché avant tout à 
éviter une crise bancaire. Or il 
freine aiDsi les effets de la libéra- 
lisation du système financier sans 
trancher pour autant l'alterna- 


tive : poursuivre, quel qu'en soit 
le prix, cette libéralisation ou 
l'arrêter. Il est nécessaire, à mon 
sens, d’assumer les conséquences 
de cette libéralisation qui conduit 
à une sélection naturelle des ban- 
ques et des établissements finan- 
ciers. 
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.L/a «bulle 
financières 
alimentée par 
les spéculations a eu 
un effet en spirale, 
l'augmentation de 
la valeur des avoirs 
se doublant 
d'un endettement 
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proportionnel. 
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* Par des mesures qui visent 
à éponger les mauvaises créances 
des banques, les autorités enta- 
ment, en réalité, la capacité des 
banques à se réformer et à assai- 
nir leur gestion. Je crois, en outre, 
que le gouvernement a pris 
conscience tardivement de ce qui 
se payait : il s’est longtemps obs- 
tiné à répéter que cette crise 
n’était qu’un ajustement conjonc- 
turel. Ce n’est qu’en août qu’il a 
admis que la dépréciation des 
avoirs affectait l’économie réelle. 
Alors seulement il a accepté l’idée 
d’une «récession complexe». 
Mais sans en tirer les consé- 
quences. Ce qu’il est convenu 
d’appeler la «bulle financière», 
alimentée par les spéculations 
boursière et immobilière entre 


1987 et 1989, a eu un effet en 
spirale, l’augmentation de la 
valeur des avoirs se doublant 
d’une endettement proportionnel. 
Le gouvernement pense qu’en fai- 
sant dégonfler la «bulle» s'opère 
automatiquement une adéquation 
entre les actifs et l'économie 
réelle. C est oublier que le dégon- 
flement de la bulle s’est traduit 
par un amoncellement de mau- 
vaises créances non seulement 
dans les banques mais aussi dans 
les entreprises et chez les indivi- 
dus. 

» 11 aurait fallu donner une 
réponse adéquate à chacun de ces 
problèmes au lieu de voler sim- 
plement au secours des banques. 
Compte tenu de l’existence d'un 
marché des capitaux désormais 


sans frontière, l’économie natio- 
nale est devenue une sorte de pot 
percé dont on ignore de quelle 
importance est le trou. 

» Nous nous trouvons dans 
une situation économique, qui 
n'est pas propre au Japon mais 
qui est mondiale, caractérisée par 
un excès de flux financiers par 
rapport aux besoins de l’écono- 
mie réelle. 

- Dans le passé, les 
phases de récession ont été 
l'occasion pour le Japon de se 
restructurer pour prendre un 
nouveau départ. Cette foïs r 
l'économie japonaise sortira-t- 
elle affaiblie ou renforcée de 
cette crise ? 

- Effectivement, les réces- 
sions provoquées par l'embargo 


pétrolier au début des années 
(970, puis par la valorisation du 
yen se sont traduites par des res 1 
facturations (amélioration de la 
productivité, économies d’éner- 
gie, etc). Cette fois, planent néan- 
moins sur l'horizon des incerti- 
tudes. Au cours de la période de 
«bulle financière», les entre- 
prises bénéficiant de financement 
bon marché ont pu investir dans 
l’automation (ce qu’on a appelé la 
«révolution micro-électronique») 
et la recherche. Mais désormais 
non seulement elles ne bénéfi- 
cient plus de cette source d’argent 
Facile, en raison de la stagnation 
de la Bourse, mais encore elles 
doivent faire face à la charge de 
rembourser les obligations avec 
souscription d’actions (qui autre- 
fois leur permettaient de se finan- 
cer sans pratiquement de frais) 
qu’elles ne parviennent pas à 
convertir en raison précisément 
de la chute de la Bourse. 

» Or, un tiers de ces bons de 
souscription (soit 75 milliards de 
dollars) arrivent à échéance en 
1993. Dès maintenant se produit 
une hémorragie de ['«épargne» 
(des fonds propres) des entre- 
prises. Certes elles restent crédi- 
trices, mais peuvent-elles subir ce 
renchérissement du- coût -de l’in- 
vestissement? Elles disposent 
d'outils perfectionnés mais dont 
le fonctionnement revient plus 
cher que prévu. Répercuter ces 
coûts sur les prix, à un moment 
où le yen se renchérit, risque de 
faire chuter les exportations. La 
pression de Washington pour une 
rectification du déséquilibre com- 
mercial ne laisse en outre guère 
penser que le marché américain 
accueillera une augmentation des 
exportations. 


- Voyez- vous l'économie 
japonaise arriver à un tour- 
nant ? 

- Les coûts deviennent plus 
élevés et se posera de manière de 
plus en plus cruciale pour le 
Japon la question des débouchés. 
Ce sera son grand casse-tête dans 
la décennie à venir. En cc qui 
concerne les coûts, il y a deux 
solutions : délocaliser ou perfec- 
tionner les usines (automation, 
etc.). La première solution sup- 
pose une désindustrialisation pro- 
gressive du Japon, la seconde la 
multiplication de ces « ouvriers 
silencieux» que sont les robots fil 
y en avait déjà 210000 au Japon 
en 1989, soit le nombre le plus 
élevé du monde). La délocalisa- 
tion suppose des transferts de 
technologie vers les pays en voie 
de développement, ce qui peut 
contribuer à relever le niveau de 
vie des populations et par consé- 
quent se traduire par la création 
de marchés. Ce n’esf pas le cas 
des robots : ils ne créent pas de 
marché. Je pense que c'est dans la 
perspective de la première hypo- 
thèse que les industriels japonais 
s’intéressent tant i (a. Chine. 

» Je pense' que le Japon 
s’oriente vers un modèle de déve- 
loppement connu : à savoir les 
exportations de capitaux seront à 
l’origine de plus de profits (divi- 
dendes, etc.) que les exportations 
de biens. C’est le cas des Etats- 
Unis et de la Grande-Bretagne. 
Actuellement, le Japon est dans 
une phase transitoire. S’il renoue 
avec une croissance forte, je 
pense qu’il passera rapidement à 
ce nouveau stade:» 


Propos recueillis par 
Philippe Pons 


Le purgatoire des banques nippones 


Suite de la page 29 


« Cette prudence est appelée à 
se poursuivre au moins jusqu'à la 
reprise de l'activité économique. 
Pour l’instant, les banques doivent 
d'abord se ressaisir >, estime Yos- 
hio Suzuki. 

Scion l’Institut Nomura, les 
banques et les divers organismes 
de crédit qui sont dans leur mou- 
vance, ainsi que les compagnies 
d’assurances, ont près de 
120 000 milliards de yens 
(4 800 milliards de francs.) de 
créances garanties par des avoirs 
immobiliers. Les vingt et une plus 
grandes banques doivent faire face 
à une accumulation de créances 
douteuses ou non provisionnées 
évaluées entre 8 000 milliards de 
yens - chiffre officiel - et 
30 000 milliards de yens (entre 
320 et I 200 milliards de francs). 
La moitié de ces sommes est vrai- 
semblablement irrécupérable. A 
cela s'ajoute, à l’étranger, un mon- 
tant de à 000 milliards de yens. 

Ces créances douteuses se 
repartissent par tiers entre les dif- 
férentes catégories de banques 
(voir encadré). Pour les onze city 
banks. elles représentent de 1.2 % 
à 3,6 % du total des prêts, de 5 % 
à 15 % du total des prêts des trust 
banks et de 6 % à 1 8 % de ceux 
des long term crédit banks. 

Le passif est également lourd 
pour les banques régionales, déjà 
affectées par la libre rémunération 
des dépôts : les mauvaises 
créances peuvent atteindre, dans 
leur cas, jusqu’à 20 % du total des 
prêts. Cc sont les banque» les plus 
vulnérables à des crises de liquidi- 
tés. 

Parmi les banques de prêt à 
long terme, Nippon Crédit Bar.k 
et Lcng Term Crédit Bznk sont 


dans une situation précaire. Glo- 
balement, le système bancaire a 
néanmoins les ressources néces- 
saires pour surmonter la crise. 
Tout d’abord, la remontée de la 
Bourse, à la suite de l’annonce du 
plan de stimulation de l’économie, 
a donné aux banques de l’oxygène. 
Mais c’est un remède fragile : si 
l’indice Nikkci tombe à 12 000 - 
il est actuellement aux environs de 
1 7 000 après avoir approché les 
40 000 aux beaux jours du Kabu- 
to-cho, - les plus-values latentes 
du portefeuille de titres détenu 
par les banques s’annulent, esti- 
ment les observateurs. Ce qui 
aggraverait considérablement les 
risques d’insolvabilité de beau- 
coup d’entre elles. 

Les plus-values existantes res- 
tent cependant peu liquides : la 
part des banques dans la capitali- 
sation boursière est importante 
{de 13 % à 14 %). aussi leur fau- 
drait-il plusieurs mois pour réali- 
ser leurs portefeuilles. En outre, 
leur solidarité avec des groupes 
cotés - qui par ailleurs les sert - 
entrave la liberté de mouvement 
des banques : on estime que guère 
plus de 5 % des plus-values 
latentes pourraient être dégagés en 
un an. 

Les banques disposent d’im- 
portantes plus-values latentes en 
immeubles, un peu plus facile- 
ment réalisables malgré la mau- 
vaise tenue du marché. Le patri- 
moine immobilier des vingt et une 
plus grandes d’entre elles est éva- 
lué à 18 000 milliards de yens - à 
la suite de la dévalorisation de 
30 % intervenue depuis mars 
1991. 

Les atouts des banques nip- 
pones tiennent surtout à la qualité 
de leur portefeuille c an mère ici - 
les grandes entreprises qui ont 


engrangé d’énormes quantités de 
liquidités au cours des dernières 
années et disposent d’importants 
fonds propres - ainsi qu’à la soli- 
darité de groupe dont elles sont 
assurées. Des solidarités qui peu- 
vent être aussi être pesantes, 
comme le montre l’exemple de la 
maison de commerce d’Osaka. 
Itoman, société qui défraya la 
chronique pour «< la pire affaire 
d'irrégularités commerciales 
depuis la guerre v à laquelle était 
mêlée le Banque Sumitomo : 
celle-ci vient d’imposer l’absorp- 


tion d’ftoman par une société du 
groupe, Suikin Bussan, qui devra 
en fait éponger 400 milliards de 
yens de mauvaises dettes. 

Au sein de ces groupes figu- 
rent aussi dos compagnies d’assu- 
rances qui drainent l’épargne (les 
Japonais sont les plus gros épar- 
gnants du monde) et la remettent 
sur le marché, en aidant notam- 
ment les banques à se refinancer. 
Toute la question est de savoir si 
les compagnies d’assurances ont 
effectivement les reins assez 
solides. Leurs avoirs se chiffrent à 


1 350 milliards de dollars. Mais 
leurs plus-values latentes ont éga- 
lement fondu et la croissance de 
leurs actifs s’est ralentie. Elles 
devraient néanmoins mettre sur le 
marché (en acquisition d’actions 
et d’obligations) plus de 
5 000 milliards de yens. dont 

2 400 milliards seront affectés à 
des concoure aux city banks. 


RÉORGANISATION • Les ban- 
ques, qui enregistrent des béné- 
fices d’exploitation dus eu partie à 
la baisse des taux d’intérêt, procè- 


L'épreuve de la concurrence 


Le système bancaire japo- 
nais s'est développé sur le 
modèle américain de la spéciali- 
sation. Dès la fin du siècle der- 
nier, les plus importantes ban- 
ques japonaises étaient établies 
dans les villes, d'où le nom de 
city banks qui leur est resté. 
Elles ont financé le développe- 
ment industriel en fournissant 
des crédits à court ou moyen 
terme aux grandes entreprises. 
Au nombre de onze, elles sont 
pour la plupart intégrées à un 
groupe (comme les banques 
Fuji, Sumitomo. Mitsubishi), 
quand elles n’en forment pas te 
cœur (comme la Daî Ichi Kan- 
gyo). Cette intégration explique, 
d'une part, que le passif des 
entreprises japonaises soit lar- 
gement constitué d’empruntr- à 
court terme, et, d'autre part, 
que ces très grandes banques 
aient été longtemps sous-capi- 
talisées : en 1988. lorsque te 
réglementation inierr.aiior.ai9 sur 


les ratios de solvabilité hit adop- 
tée, elles avaient un ratio Cooke 
inférieur à 2,5 %, l'un des plus 
faibles du monde. A ces impor- 
tantes city banks s'opposent 
une soixantaine de banques 
régionales, parfois de taille res- 
pectable, dont la clientèle est 
constituée surtout de PME et qui 
financent des collectivités 
locales. 

Spécialisées dans les prêts 
longs à la grande industrie, les 
long term banks qui représen- 
tent seulement environ 10 % du 
crédit au Japon, ont cherché 
plus tôt que les autres une 
diversification à l'étranger. 

Une dernière catégorie, à la 
fois banques commerciales et 
banques d'affaires, est consti- 
tuée par les « trust banks » plus 
tournées vers la gestion de 
patrimoine. Directement en prise 
sur l'énorme épargne japonaise, 
placée en majeure partie en 
comptes à terme, cinq d'entre 


eijps figuraient avant les difficul- 
tés récentes parmi les cinquante 
plus grandes banques mon- 
diales. La déréglementation 
financière et l'internationalisa- 
tion des années 80 a sensible- 
ment modifié le paysage ban- 
caire japonais. La spécialisation 
s'est estompée, avivant une 
concurrence relativement 
absente auparavant, d'autant 
plus que quelques acteurs étran- 
gers réussissaient à se ferre une 
place sur le marché nippon. 
Dans un contexte de a bulle 
financière », les banques ont 
joué la croissance à tout va, au 
mépris de toute prudence. L'as- 
sainissement est en cours, et 
l'Etat devrait y apporter un 
concours massif via le volet 
bancaire plan de stimulation 
économique de presque 450 
milliards de francs annoncé le 
mois dernier. 


S. GH. 


dent par ailleurs à des réorganisa- 
tions internes. La crise actuelle 
leur apprend la prudence. Elles 
mettent désormais l’accent sur la 
rentabilité des opérations plus que 
sur les parts de marché. Pour la 
troisième année consécutive, les 
city banks ont enregistré une aug- 
mentation de leurs profits de 
31,5 %. Cc$t dans cet esprit aussi 
qu’elles réduisent leur réseau de 
succursales et sont plus circons- 
pectes dans leur politique de prêts. 
Elles se sont lancées enfin, quoi- 
que de. manière insuffisante scion 
les industriels, dans une politique 
de compression des salaires, géné- 
ralement largement supérieurs à 
ceux des entreprises. 

Les banques sont néanmoins 
l'objet de critiques dans la presse 
pour leur obstination à refuser de 
divulguer le montant exact de 
leurs créances douteuses. Une par- 
tie des prêts ayant transité par les 
établissements non bancaires dans 
leur mouvance (sociétés de crédit), 
aujourd'hui en faillite ou en 
graves difficultés, reste dans une 
zone d’ombre. 

Cette absence de transparence 
aggrave (a perte de confiance 
subie par l’ensemble du secteur 
financier et constitue l’une des 
difficultés de la mise en place de 
l'organisme chargé de racheter les 
biens immobiliers garantissant les 
prêts, prévu par le plan de stimu- 
lation économique. La valeur de 
ccs biens ae représente plus 
aujourd’hui que 60 % de la 
somme prêtée, et il faut, dans l’hy- 
pothèse de créances s'élevant à 
30 000 milliards de yens, trouver 
4000 milliards pour amorcer le 
processus. On ne sait toujours pas 
qui les fournira. 


Ph. P. 
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Tohu-bohu dans le courrier express 

L'heure est aux grandes manœuvres dans le monde très fermé de la messagerie internationale. 
Après une course effrénée à la taille, les « integrators » font une pause. 

On se marie, on s'allie, on se replie, ou encore on consolide son réseau 


I L n’est pas aussi simple de gran- 
dir sur te marché européen que 
sur celui des Etats-Unis. Les 
coursiers internationaux qui se sont 
bâti de véritables empires, comme 
FederalEx press (Fedex) et United 
Parcel Service (UPS) aux Etats- 
Unis, TNT en Australie, et DHL eu 
Europe ont la vie dure sur le Vieux 
Continent. 

Les sociétés de transport 
«press se sont dès l'origine nourries 
des carences des postes. Créées dans 
les années 70, elles acheminent en 
un temps record - entre b fin de la 
journée et le lendemain marin entre 
Paris et New-York - les enveloppes, 
plis, paquets et colis (de l’ordre de 
*30 kilos par avion) jusqu’au domi- 
cile du client Selon le même prin- 
cipe que Chronopost à cette diffé- 
rence près que le petit messager 
français n’opère qu’à partir de 
l’Hexagone, alors que les «géants» 
du secteur disposent d’un vrai 
réseau international 

Le marché est difficile à esti- 
mer. Ajouter les chiffres d'affaires 
|des quatre grands (72 milliards de 
francs pour UPS + 37 environ pour 
Fedex + 21 pour TNT + 12 pour 
DHL = 142 milliards de francs) ne 
donne pas une idée exacte : cer- 
taines ont des activités de transport 
de marchandises (avions, voire 
camions} ou même possèdent des 
compagnies aériennes, ce qui fausse 
les résultats. Seule certitude la mes- 
sagerie internationale est en progres- 
sion constante, avec une croissance 
de l’ordre de 15 % l'an, selon DHL 
«Dans notre métier, celui qui ne 
croît pas de 10% par an. régresse», 
assure Gilles Garin, PDG de DHL 
en France. 

Au fil des ans, ces géants ont 
tissé leur toile en Europe, par l'ac- 
quisition de sociétés ou encore le 
développement . de leur propre 
réseau. Mais ils se sent vite aperçus 
qu’il serait impossible d’y repro- 
duire à l’identique le «modèle» 
américain ou australien- L’abolition 
prochaine des frontières douanières 
et la perspective de ses 320 millions 
d’habitants aiguisant les appétits, 
tous ont adapté leurs stratégies de 
conquête, avec plus ou moins de 


bonheur. L'échec de Fedex est le 
plus significatif. 

Le roi américain de Pexpress 
«ovemight» - paquets enlevés en 
fin d’après-midi et livrés le lende- 
main matm - traite aux Etats-Unis 
1,5 million de colis par nuit. Pour 
grandir en Europe, il s’est appuyé 
sur des infrastructures très 
coûteuses en préférant aux camions 
une desserte par avions à partir de 
sa plate-forme aéroportuaire .de 
Bruxelles. 

ERREUR » « Nous nous sommes 
trompés en croyant. Il y a dix ans, 
que l’Europe représentait un marché 
potentiel de trois millions de colis 
par nuit, reconnaît Marie-Pierre 
Rogers, directrice générale de Fédé- 
ral E xpr e ss en France. Le marché 
européen de l’ovemight atteint 
aujourd'hui 150 000 livraisons, 
wuies sociétés confondues. » 

La société en a tiré les consé- 
quences en mettant un terme, le 
4 mai, à ses livraisons intra-euro- 
péennes, la seule façon d’endiguer 
î’hémorragie financière. Au troi- 
sième trimestre 1991-1992 (décem- 
bre, janvier, février), (es pertes d'ex- 
ploitation hors des Etas-Unis se 
sont élevées à près de 2 milliards de 
francs pour un chiffre d’affaires d’à 
peine 3 milliards. Ces résultats 
incluent les frais de restructuration 
sur le Vieux Continent et les 6 600 
suppressions d’emplois. 

Aujourd’hui, Fedex limite ses 
activités sur le Vieux Continent à 
un service international à partir de 
seize villes européennes (dont Paris 
et Lyon). Pour la messagerie intra- 
européenne, elle recourt à la sous- 
traitance. En France, c’est le SER- 
NAM, filiale de la SNCF, qui assure 
ta distribution de ses envois expres s 
en provenance de 130 pays (à F ex- 
clusion de l’Europe) ainsi que l'enlè- 
vement des paquets destinés à ces 
pays- 

Fedex a décidé de se concen- 
trer sur le transport aérien de mar- 
chandises, et sa spécialité, le service 
«ovemight express». Depuis le 
radiât de Flying Tiger, le masto- 
donte se targue d’être la première 
compagnie de cargo aérien au 



monde (en tonne-kilomètre), devant 
la Lufthansa. Sur J’« ovemight 
express», Fedex, après avoir 
renoncé à ses ambitions euro- 
péennes, souhaite maintenant déve- 
lopper son réseau en Asie, une 
région où la croissance est très pro- 
metteuse. 

BOUFFÉE D'OXYGÈNE • TNT 

Express Worldwide - qui regroupe 
les activités internationales du géant 
australien TNT - est le principal 
bénéficiaire du retrait de Fedex, qui 
lui a délégué ses importations vers 
l’Europe. Ce sont autant de colis qui 
vont tomber dans l’escarcelle de la 
toute nouvelle joint-venture créée 
entre TNT Express Worldwide et 
cinq postes publiques - française, 
allemande, néerlandaise, suédoise et 
canadienne - baptisée Global Deli- 
very Express (GDE) (le Monde du 
21 mars). C’est une bouffée d’oxy- 
gène salutaire pour TNT limited, la 
maison mère qui cumule les déficits 
depuis deux ans. Pour la dernière 
année fiscale (1991-1992), avec une 
perte avant impôts de l’ordre de 
ISO millions de francs. 


Les moutons patagons de Benetton 


Suite de la page 29 

Connues traditionnellement 
sous le nom d ’ * estancias des 
Anglais », elles occupent depuis la 
fin du siècle dernier tes meilleurs 
pâturages, au pied de la précordil- 
lère des Andes. Un royaume de 
quelque 450000 hectares, peuplé de 
200000 moutons de race mérinos, 
réparti sur (es trois provinces de 
Neuquen, de Rio-Negro et du Chu- 
but 

Un royaume qui, si l’on en 
croit les responsables locaux de la 
firme, n’est qu'une petite province 
de I’ «empire» Benetton. « Benetton 
est le premier acheteur de laine du 
monde, affirme Carlos VivolL Les 
500 tonnes de. laine obtenues en 
Argentine - sur une production 
argentine totale de 57000 tonnes - 
ne couvrent pour l’instant qu’une 
part infime de nos besoins. Outre le 
cheptel ovin, nais avons quelque dix 
nüüe vaches et nous souhaitais déve- 
lopper l’élevage.» 

LICENCIEMENTS • L’intérêt de 
Benetton pour l’Argentine et pour 
l’agriculture n’est pas nouveau. 
Depuis 1983, les Italiens possèdent 
une exploitation agricole à Bakarce, 
dans la riche province de Buenos- 
Aires : dix mille hectares consacrés 
b culture de b pomme de terre. 
Sur le plan commercial, la firme 
possède on réseau de quatre-vingt- 
cinq points de vente. Elle a inauguré 
dans le centre de Buenos-Aires son 
plus grand magasin d’Amérique 
latine. Mais, en raison de b hausse 
des coûts de production en Argen- 
tine, la plupart des vêtements ven- 
dus dans œ pays sont importés du 
Brésil, et même d’Italie. 

Au-dessous du 42° parallèle là 
où commence te Chubut, et jusqu’à 
b Terre de Feu, s’étend une zone 
dépourvue de fièvre aphteuse, ce 
qui devrait permettre, selon Carlos 
Vivoli, d’exporter sans problèmes la 
viande des troupeaux vers le Chili 


et b Grande-Bretagne Des maisons 
blanches avec des toits en tôle 
peints en rouge, des terres à perte de 
vue, une végétation aride de petits 
arbustes rabougris : H Maiten est 
une estancia modèle de Patagonie. 
Dans le village du même nom, les 
quelque trois mille habitants sem- 
blent s’être résignés à b pauvreté. 

La majorité de b population a 
vécu jusqu'à présent du travail à 
F estancia et de la line de chemin 
de fer miniature du Old Patagonian 
Express, qui parcourt en quatorze 
heures les 400 kilomètres séparant 
Ingeniero-Jacobassi tTEsquel, via 
El Maiten. Aujourd’hui, les 
employés du chemin de fer sont 
menacés de licenciement, car le 
petit train à vapeur qui transportait 
b laine n’est plus rentable. Benet- 
ton, pour sa part, achemine sa pro- 
duction par camions. 

Une des premières mesures 
des Italiens a été de licencier des 
dizaines de peons, jugés trop nom- 
breux pour le travail. «Nos ouvriers 
sont bien payés : 350 dollars par 
mois pour dix heures de travail quo- 
tidien». se défend Carlos Yïvoti. 
«lis n’ont fait aucun investissement, 
se plaignent les gens du village, sauf 
des kilomètres de barbelés à l’in- 
finL» Ces clôtures, n’empêchent pas 
le vol de moutons, si important 
qu’c» a du mal à connaître refièctif 
des troupeaux. «Us obtiennent ta 
matière première très bon marché, 
estime un petit éleveur voisin. Us 
paiera le kilo de laine environ 
50 cents, alors que le prix du marché 
est de 2 (Mm.» 

dépôt NUCLÉAIRE • Cédées à b 
couronne anglaise en 1889 par le 
gouvernement argentin pour quatre- 
vingt-dix-neuf ans, les estancias 
rachetées par Benetton avaient été 
vendues en 1985 à trois grandes 
familles de l’oligarchie argentine. 
Beaucoup affirment qu’il s’agissait 
d’une vente fictive à des hommes de 
paille, car b concession venait à 


échéance. Après une époque de 
splendeur, au début des années 80, 
avec 1e «boum» de b bine, vendue 
principalement à l’Union soviéti- 
que, le filou de l’«or blanc» s’est 
épuisé et rélevage a cessé de rappor- 
ter. 

Un seul des domaines 
«anglais» n’a jjas été racheté par 
Benetton : celui de Maquinchao, 
200000 hectares dans le centre du 
Rio-Negro, une zone beaucoup {dus 
sèche qu'El Maiten. Les proprié- 
taires ont reçu plusieurs offres 
d'acheteurs étrangers. On parle de 
créer une réserve écologique; mais 
b grande peur est de voir un jour 
les zones désertiques utilisées 
comme dépôt nucléaire. 

La politique de Benetton fait 
l’objet d’une vive controverse en 
Argentine, car, après 1a tonte, b 
bine brute est exportée vers l’Italie 
pour y être lavée et traitée: L’espoir 
de voir surgir de nouvelles sources 
de travail qu’avait suscité l'installa- 
tion de b firme en Patagonie s’est 
évanoui On prête à Benetton le 
projet d’exporter b bine brute, non 
plus vers l’Italie, mais vers une 
filiale du groupe, au Brésil, pour y 
être traitée, en raison du bas coût de 
b main-d’œuvre, ce qui suscite l’in- 
dignation de l'industrie textile 
argentine. Pour y répondre, Marco 
Gastaldi, porto-parole de Benetton 
dans b pays, a annoncé il y a trois 
mois que l’installation d'une usine 
de lavage en Patagonie n'était pas 
exclue. 

Benetton estime qu'il faudra 
plusieurs années pour améliorer le 
rendement et obtenir une laine de 
qualité comparable à celle de la 
Nouvelle-Zélande ou de l'Australie. 
Traditionnel «grenier à laine», b 
Patagonie est victime d’un lent pro- 
cessus de désertification dû à une 
mauvaise utilisation des sols. Dans 
certains cas, il faut prévoir 5 hec- 
tares de pâturage par mouton. 

Christine Legrand 


Avec un chiffre d’affaires 
potentiel de l’ordre de 7 milliards 
de francs, Global Ddivery Express, 
qui ne fera que de F international - 
puisque chacun de ses membres 
assure le transport national, - 
déclare figurer dès le départ parmi 
les premiers mondiaux et européens 
de l’express. 

En collaborant avec les postes, 
TNT Express Worldwide trouvera 
un super-réseau de distribution 
nationale dans cinq pays et du 
volume supplémentaire pour rem- 
plir ses avions. En France, où Chro- 
nopost est déjà la première à l'ex- 
port, le chiffre d'affaires attendu est 
de 500 millions de francs en 1993. 

Les professionnels observent 
avec curiosité l’alliance contre 
nature entre les postes et une entre- 
prise privée d’esprit très libéraL 
«Cest un peu le mariage de ta carpe 
et du lapin, note un concurrent II 


s'agit d'un très bon accord sur le 
plan strictement logistique qui risque 
d'être plus problématique au niveau 
commeraaL Mais c'est un ensemble 
non négligeable qui montre bien que 
tout le monde s’affole et recherche 
des synergies.» 

ALLIANCES • Dans le jeu des 
alliances, les stratégies ne se ressem-, 
blent guère. DHL b plus petit des 
quatre «géants» de b messagerie, a 
préféré, quant à lui, tomber dans les 
bras de deux compagnies aériennes 
étrangères. L’allemand Lufthansa et 
Japan Airlines ont acheté chacun 
25 % de son capital. De son côté, b 
société Nisso Iwai, qui détenait 
2,5 %, a porté sa participation à 
7 j %. Pourtant DHL ne connaissait 
pas les déboires financiers de scs 
grands concurrents. Avec un chiffre 
d'affaires de Tordre de 12 milliards 
de francs en 1991, ses bénéfices ont 
dépassé les 600 milli ons. 

Mais elle ne disposait pas 
d’une assise américaine ou austra- 
lienne puissante pour passer en 
force sur les autres marchés. Bien 
que DHL ail été fondée par (rois 
étudiants californiens (Dalsay. Hill- 
blom et Lynn), elle s’est surtout 
développée dès 1976 vers Fintema- 
tionai et l’Europe, où elle dispose 
d’uu réseau de transport aérien à 
partir de Bruxelles. Ce fut aussi b 
première à s’implanter en Europe 
de l’Est à partir de 1983. 

L'accord passé avec les deux 
compagnies aériennes consolide ses 
positions sur l'Europe avec Luf- 
thansa, et sur TAsie avec Japan Air- 
lines. «Lufthansa, la première com- 
pagnie aérienne de cargo en Europe, 
peut nous apporter une expertise 
importante pour développer la part 
des colis, un domaine où elle a une 
meilleure connaissance du marché. 
note le PDG de DHL France. Gilles 
Garin. Aujourd’hui. DHL compte 
55 % de son chiffre d’affaires en 
documents et 45 % en colis, soit 2/3- 


1/3 en volume. » Or le marché du 
document semble arrivé à maturité, 
concurrencé par des systèmes de 
transmission comme le fax. En 
revanche, celui des petits colis qui 
ne dépassent pas 50 à 60 kilos, est 
en pleine expansion. 

Reste le premier mondial. Uni- 
ted Parcel Service (UPS). Il a choisi 
lui, une politique de rachat. Créé en 
1907 à Seattle, le géant américain, 
qui pèse deux fois plus lourd que le 
numéro deux du secteur. Fedex, se 
concentre moins sur «l’ovemight 
express». Très puissant dans son 
pays, UPS s'est intéressé au marché 
européen au milieu des années 70. 
L’expérience d’une implantation ex 
nihilo en 1976 en Allemagne Ta 
découragé de faire de même dans 
les autres pays. 

En 1985, b société s’est lancée 
dans une politique d'alliances et 
d’acquisitions tous azimuts. «Nous 
avons décidé défaire des joint-ven- 
tures avec les meilleures sociétés 
dans les différents pays européens, 
note Marc Wcnger, PDG d’UPS 
France. Avec l’idée que les « locaux » 
seraient les patrons et qu'aucune 
affaire ne serait gérée en propre par 
les Américains. » Progressivement, 
b très américaine UPS essaie de 
couper le cordon ombilical avec les 
Etats-Unis. 

Tout dernièrement, b société 
annonçait avoir clos - du moins 
provisoirement - la liste de ses 
acquisitions en rachetant :cn juillet 
1a société britannique Carryfast, b 
seizième depuis 1985. « Aujourd'hui , 
nous allons faire l'interconnexion de 
tous nos réseaux européens par 
avion ou par camion, note M. Wen- 
ger. et nous lancer dans l'europro- 
duit.» 

Avec l'abolition des frontières 
et son solide réseau terrestre, UPS 
semble avoir de meilleures chances 
de réussir là où Fedex avait échoué. 

Martine Laronche 


LE CHIFFRE D'AFFAIRES 
ET LA SANTÉ FINANCIÈRE 
DE VOTRE 

PROCHAIN PROSPECT, 
PARTENAIRE OU EMPLOYEUR. 



HH 


Une visite commerciale coûte dur. 
Alors il faut bien la préparer, 
bien savoir qui est votre prospect, 
quelle est sa taille, sa surface 
financière, son dynamisme, ses 
dirigeants. 

Sur votre minitel, vous pouvez visualiser tous les élé- 
ments vous permettant de vous faire une idée claire 
sur les entreprises : 

m extraits du Registre du Comméra et des Sociétés, 
nom du gérant, du PDG, des membres du Conseil 
d'Administration, 

m bilans et comptes annuels (SA et SARL). 

• chiffres-dés (chiffre d’affaires, résultat net), 
m Renseignements sur les défaillances d'entre- 
prises notamment les dédarations de cessation des 
paiements. 

Vous pouvez aussi commander les extraits Kbis , 


Us copies de bilans, les états de privilèges, les 
engagements en crédit-bail, 1rs recevoir sans vous 
déranger et les payer par Carte Bancaire. 

Que votre prochain rendez-vous soit avec un 
prospect, un éventuel partenaire ou un futur emplo- 
yeur. préparez-le bien en consultant le 36.29.11.1 1 
pour déjà découvrir votre interlocuteur. 

Vous gagnerez du temps et de l'argent. 

36291111 

M INFOGREFFE 

La source de l'Information 
sur les Entreprises 

GIE INFOGREFFE TELEMATIQUE 
1. quai de Corse 75181 PARIS CEDEX 04 
TéL: (1) 43.29.06.75 
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Henry Kaufman : vers plus de réalisme La genèse de 1 économie politique 


A en croire Henry Kaufman, f’économiste 
bien connu des milieux financiers {devenu 
célèbre pour avoir, contre le sentiment 
général de Wall Street et des experts officiels, 
annoncé, dès le début des années 70, une 
hausse persistante des taux d'intérêt), les politi- 
ques économiques devraient devenir plus «réa- 
listes #. Sur ce thème, il a prononcé une confé- 
rence à Washington, le jour où se tenait le 
référendum français. Cette coïncidence fortuite 
n'était pas sans ironie. 

Sur deux ou trois points fondamentaux, le 
«réalisme» de l'éminent analyste (doublé d'un 
praticien) américain va à ('encontre des praticjues 
et des ambitions européennes. Or ce qui s est 
passé depuis le 20 septembre apporte de l’eau 
au moulin du docteur Kaufman. La voie indiquée 
par celui-ci soulève cependant autant de ques- 
tions qu'elle est censée en résoudre. Il restera 
encore à voir comment elle est susceptible ou 
non de s'accorder avec les propositions - et les 
promesses - faites par les candidats à fa pro- 
chaine présidence américaine. 

Là où l'on attend d’abord notre prévision- 
niste, sur la tendance des taux, il ne mâche pas 
ses mots, g Je crois que la politique monétaire 
peut contribuer davantage à la reprise. Il est tour 
simplement contraire à la vérité de soutenir que 
les taux ont tombé si bas fil s'agit des taux amé- 
ricains, bien entendu] 

que de nouveaux abais- 

semants ne change- 
raient plus rien . Cette 
manière de voir ... 
ignore l'essentiel : lac- 
ttvité économique ne 
se réveillera qu'à la 
faveur d'une remise en 
ordre financière, et 
celle-ci, pour se pro- 

duire, a besoin de taux é 

encore plus bas. » / 

Le point culminant vF A ; 

de l'ascension des taux ftt 

fut atteint au premier Lm 

semestre 1982, quand Sy| 

les banques portèrent v-yi 

leur taux de base yK 

(prime rate) è 21,5 %. vC 

k A vant d'en arriver là, \s 

dit Henry Kaufman, ^ 

chaque nouvelle étape 

de hausse était généra- — 

lement considérée, sur Æ 

le marché, comme ^ 

devant être la der- 
nière... De ce point de 
vue, la situation 
actuelle se présente 

comme l'image inver - 

sée de celle qui préva- 
lait à cette époque : chaque nouvelle baisse est 
aujourd'hui saluée par des déclarations péremp- 
toires selon lesquelles on a touché le point le 
plus bas. Or tel n'est probablement pas le cas : 
les taux d'intérêt devront sans doute tomber à 
un niveau auquel on ne s'attend pas, avant qu'on 
ne revienne à des conditions financière et écono- 
mique normales. » 

Un leitmotiv de Kaufman est l'avantage indi- 
rect qu'on peut attendre d'une détente des 
taux : une telle mesure, en soutenant les cours 
de Bourse, favorise les augmentations de capital 
par émissions d'actions nouvelles. CeRes-ci ont 
été nombreuses sur le marché américain depuis 
quelques mois. Mais cela est encore très insuffi- 
sant, Le marasme actuel est caractérisé par le 
refus de prendre, au sens capitaliste du terme, 
des risques. C'est à cette circonstance que Kauf- 
man attribue l'apparition d'une courbe fortement 
«positive» des rendements : taux à long terme 
situés très au-dessus des taux è court terme. 
C'est à tort, insiste-t-fl (comme il a raison !}, que 
le haut niveau des premiers par rapport aux 
seconds ' est imputé à la persistance 
d'« anticipations inflationnistes ». Le vrai motif, 
selon lui, c'est une grande aversion au risque 
due à la crainte de T’ avenir. Et de mettre les 
points sur les « i » : pas de renouveau économi- 
que en vue, aussi longtemps que prévaudra 
cette méfiance. 

Or le préalable au retour d'une attitude plus 
positive face au risque, tant de la part du monde 
des affaires que de la part des ménages, c'est 
l'amélioration de leurs situations financières res- 
pectives. Pas de meilleur adjuvant pour y parve- 
nir, que des baisses supplémentaires [nous 
sommes toujours en Amérique, ne l'oublions 
pas î j des taux. La boude est apparemment bou- 
dée. L'est-elle vraiement? 

Une première absence frappe dans ce rai- 
sonnement séduisant (et, pour une bonne part, 
convaincant) : aucune mention n'y est faite de la 
valeur extérieure du dollar. A partir du moment 
où la chute de ce dernier - puissant moyen pour 
soutenir une très faible conjoncture américaine 
via la stimulation des exportations - ne se tra- 
duit par aucun regain d'inflation aux Etats-Unis, 
pourquoi s'en préoccuper? Tel semble être le 
point de vue dominant aux Etats-Unis, apparem- 
ment partagé par notre analyste. 

New-York, pas plus que Washington, n'est 
disposé à entendre l'appel du reste de la com- 
munauté internationale (européenne surtout). 
Présidant le mois damier le comité intérimaire du 
FMI. Carlos Solchaga, ministre espagnol des 
finances ainsi que Michel Camdessus, directeur 
général de cette institution, ont plaidé pour un 
abaissement des taux allemands sans diminution 
concomitante des taux américains. 

En outre, la politique d'argent bon marché. 


dont Henry Kaufman prône l'accentuation, n'a 
pas eu, jusqu'à maintenant, pour effet 
d'entraîner une plus grande propension des ban- 
ques à prêter aux entreprises de taille moyenne 
malmenées par la récession. Une importante rai- 
son en est qu'elles disposent d'autres moyens, 
censés ne comporter aucun risque, pour encais- 
ser des bénéfices, ce dont elles ont le plus grand 
besoin. Bien qu'en coure de redressement, leurs 
bilans restent défigurés par leurs excès passés : 
créances irrécouvrables sur l'Amérique latine, 
sur l'immobilier, etc. 

Alors que les banques peuvent désormais 
se procurer des ressources sur 1e marché moné- 
taire à 3 % et moins, elles se sont constitué de 
gros portefeuilles remplis de valeurs du Trésor 
rapportant autour de 7 %. Discrètement, le sys- 
tème de Réserve fédérale américaine (Fed) a 
favorisé ces investissements, en exigeant très 
peu ou pas du tout de capital de la banque ache- 
teuse pour ses acquisitions de titres de la dette 
publique. La gestion de cette dernière s’en 
trouve facilitée. Mais qu'adviendrait-il, demain, si 
les banques, pour faire face à une demande sou- 
daine de crédits pour cause de reprise, devaient 
alléger leurs actifs ainsi immobilisés afin d'y 
accorder, comme c'est leur métier de le faire, 
des prêts aux entreprises? Des ventes impor- 
tantes de leur part ne provoqueraient-elles pas 
une dépréciation des 

valeurs du Trésor 

(réputées exemptes de 
risque) et donc une 
MSÿ h remontée immédiate 

des taux d'intérêt à 
ff'rj&h moyen et long terme ? 

Le renouveau économi- 
que tant attendu serait 
à nouveau retardé. 

ÆfWf Une chose paraît 

■SFry probable : le futur pré- 

jJæE sident des Etats-Unis, 

quel qu'il soit, sera 
tenté de pousser dans 
W ce sens. Alan Greens- 

r pan, président de la 

v L Fed. dont la politique 

de baisse des taux 
JÛ passe pour favorable à 

la croissance («pro- 
growth »), pourrait bien 
||H continuer à lui prêter 

. une oreille complai- 

R mmJ santé. S'il devait s’en- 

W " mki — suivre une nouvelle 

■ W baisse du dollar, 

a ■ quelles seraient les 

t'~ jyini conséquences pour les 

p- _uul i ««i économies euro- 

rocoLAs ('lUH-BEsr jpéennes déjà iarge- 
iment soumises à de 
fortes pressions déflationnistes? Le SME y résis- 
terait-il ? Henry Kaufman aborde ce sujet. Dans 
quel sens? 

« Je pense, depuis un certain temps, dit-il, 
qu'une défense à tout crin du e mécanisme de 
change» [autrement dit : de la grille des parités 
du SMEj serait une erreur et que les Etats-Unis 
auraient dû encourager les pays membres du 
SME à le suspendre, tant que subsisteront parmi 
eux des résultats économiques aussi divergents. 
C'est plus ou moins ce qui arrive sous la pres- 
sion aune crise des changes de style vieux jeu... 


Produit d'une érudition prodigieuse, l'ouvrage de Jean-Claude Perrot 
ancre la connaissance économique dans son cadre historique. On y apprend 
entre autres que l'association de l'économie et de la politique remonte à 1615 


TF sais, ajoute-t-il, que beaucoup d'Euro- 
// I péens ne seront pas de mon avis. Les 
Wü partisans les plus déterminés du 
mécanisme de change se sont opposés à tout 
réalignement. Leur argument est que l'intégra- 
tion européenne est si avancée que des politi- 
ques monétaires indépendantes parmi las diffé- 
rents pays membres ne sont plus possibles : que 
la France, la Grande-Bretagne. l'Italie ont partie 
liée avec la Bundesbank; que les marchés finan- 
ciers de ces pays anticiperaient une inflation plus 
forte si leurs monnaies respectives devaient être 
dévaluées vis-à-vis du deutschemark... » Je n'ac- 
cepte pas ce raisonnement. Des dévaluations 
auraient cet effet si les économies européennes 
fonctionnaient à pleine capacité ; or c'est foin 
d'être le cas. Dans les circonstances d'aujour- 
d'hui, les marchés obSgataires n’ont pas à crain- 
dre de retombées inflationnistes. Une fois l’at- 
mosphère de crise dissipée, il est beaucoup plus 
plausible que leur interrogation portera sur la 
capacité de tel ou tel pays européens à suivre 
une politique similaire à celte que mène, depuis 
deux ans, le système de réserve fédéral aux 
Etats-Unis...» 

Parmi les autres recommandations (au futur 
président américain) faites par Henry Kaufman, 
figure encore, notamment, une grande prudence 
dans la politique budgétaire. L'annonce de nou- 
velles réductions d'impôts de caractère définitif 
se heurterait à une réaction immédiate et néga- 
tive des marchés financiers. Mais l’austère ana- 
lyste s'oppose avec la même vigueur au projet 
préconise par Ross Ferai d'une taxe sur l'énergie 
(notamment pétrolière). Il en résulterait une aug- 
mentation, particulièrement inopportune des 
coûts de production. D'une façon générale, g des 
mesures draconiennes pour réduire rapidement 
le déficit budgétaire seraient dangereuses... » 

Pour qu'un homme aussi conscient des dan- 
gers du désordre financier en vienne à conseiller 
une telle circonspection (sur les finances publi- 
ques) et de telles facilités (sur la politique moné- 
taire), il fout qu'9 soit persuadé de la gravité de la 
menace déflationniste. A sa thérapeutique, il 
ajoute la nécessité de revenir sur les effets per- 
vers de la déréglementation financière. 


UNE HISTÔUtE 
INTELLECTUELLE 
DE L’ÉCONOMIE POLITIQUE, 
XVIP-XVII!* SIECLE 

de Jean-Claude Perrot. 

Ed. Ecole des hautes études 
en sciences sociales, 

496 pages, 270 F. 


P ROFESSEUR d’histoire à 
l’université Paris-f et direc- 
teur d'études à l'Ecole des 
hautes études en sciences sociales, 
Jean-Claude Perrot a rassemblé 
dans cet ouvrage quatorze études 
publiées de 1971 à 1990 dans des 
revues ou livres spécialisés parfois 
difficiles à trouver. Ces travaux 
de nature diverse - synthèses, 
recherches thématiques, biogra- 
phies intellectuelles, bilan biblio- 
graphique - analysent par autant 
d’angles d'attaque différents la vie 
intellectuelle française des XVII e 
et XVUI* siècles sur tout ce qui 
touche à l'économie politique. 

Produit d'une érudition pro- 
digieuse, cet ouvrage trouvera sa 
place dans les bibliothèques de 
tous ceux qui souhaitent com- 
prendre la genèse de l'économie 
politique. Dans un premier chapi- 
tre introductif, l’auteur justifie sa 
propre démarche scientifique en 
situant le rôle de ('analyse histori- 
que des textes économiques par 
rapport à l’histoire des idées éco- 
nomiques. A une histoire de la 
pensée économique qui va recher- 
cher dans les textes anciens 
l'émergence des concepts écono- 
miques pour mieux comprendre 
les théories modernes, il oppose 
l’histoire des textes anciens qui 
ancre la connaissance économique 
dans son cadre historique pour 
comprendre le travail savait, Ta©*., 
livité de connaissance elle-même. 

MÉTIER ROYAL • Le lecteur ne 
devra pas manquer te deuxième 
texte, qui fournit une synthèse 
passionnante sur les auteurs des 
XVII* et XVIII e siècles. On y 
apprend que l’association de 
l'économie (science des affaires 
domestiques) et de la politique 
(science de l'Etat) apparaît en 
1615 dans le Traité de l'économie, 
politique de Montchrestien, dépas- 


LES POLITIQUES FAMILIALES 

de Michel Messu, 

Editions ouvrières. colL «Le social 
en acte », 146 pages, 85 F. 

Le pluriel est trompeur. Le 
livre retrace, en fait, l’histoire de 
«la» politique familiale en France : 
comment l’Etat y a été amené à 
s'intéresser aux familles et com- 
ment s’est formé le système d’aide 
actueL 

Dès le début, les débats ont été 
marqués par les préoccupations 
natalistes, sous le signe de la lutte 
contre la « dépopulation» et de 
l'aide aux familles nombreuses, qui 
auraient été victimes d’une « conspi- 
ration» au cours du dix-neuvième 
siècle. «Familiaux» et natalistes ne 
s’entendent pas pour autant A leurs 
divergences s’ajoutent les préoccu- 
pations patronales (fixer et discipli- 
ner la main-d'œuvre), qui expli- 
quent (a méfiance durable des 
syndicalistes et des socialistes. 

Le système familial actuel s'est 
mis en place dès les années 20-40, 
avec l’attribution d’allocations 
d'abord dans la fonction publique, 
puis la généralisation des «caisses 
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sant ainsi la dichotomie antique. 
A partir d'hypothèses d’universa- 
lité de l’intérêt privé et de la 
concurrence, Montchrestien 
débouche sur un art politique qui 
fait penser à la littérature contem- 
poraine sur la régulation sociale 
{«mechanism design»). 

« La meilleure prise qu'on 
puisse avoir sur les hommes, c’est 
de connaître les inclinations, les 
mouvements, les passions et les 
habitudes, en les prenant par ces 
anses, on peut les porter où on 
veut. » « C'est un grand an aux 
princes de savoir et pouvoir bien 
user de la vie et du service de leurs 
sujets... Les uns sont bien aises 
d’être employés à la recherche du 
gain, les autres à la quête de 
l'honneur.» Pour Montchrestien, 
la finalité du métier royal est 
l’utilité commune, l'utilité publi- 
que. On est ici bien proche de la 
problématique moderne et de 
l’économie politique. Comment 
«maximiser» le bien-être social 
sous la contrainte des comporte- 
ments individualistes des agents 
économiques, auxquels il faut 
donner des incitations appro- 
priées pour guider leurs compor- 
tements? 

RÉALITÉ • Que ce soit dans sa 
lecture détaillé des dictionnaires 
du commerce au XVIII e siècle, 
dans son analyse statistique des 
sujets du premier dictionnaire 
d’économie politique en langue 
française, dans son étude des ban- 
ques foncières au XVIII' siècle, 
ou dans la relecture de la compta- 
bilité des entreprises agricoles. 
Jean-Claude Perrot multiplie les 
remarques originales, à la lumière 
de sa gigantesque culture histori- 
que complétéCrpar- uot profonde 
connaissance des textes théori- 
ques modernes importants. 

Il peut ainsi relier à la litté- 
rature moderne sur (es anticipa- 
tions rationnelles les réflexions de 
Necker sur les crises et observer 
que « Necker est sans doute le pre- 
mier à rattacher la naissance de 
l’échange inégal à la disparité 
sociale de l'information ». Les prix 
n’ont pas chez Necker le caractère 
objectif et « naturel » qu'ils 
acquerront chez les classiques. 


NOTES DE LECTURE 

de compensation» patronales. Le 
Code de la famille de 1939 contient 
déjà les principes généraux des allo- 
cations familiales, des avantages fis- 
caux et de la protection de la 
famille qui seront développés après 
la Libération. La loi Gonnot de 
1942 ne fera qu'ajouter la recon- 
naissance d’un mouvement familial 
chargé de responsabilités nationales, 
préfigurant t’UNAF (Taprès^aerre. 

L’«flge d’or» de la politique 
familiale, après 1945, où 50 % des 
dépenses de protection sociale vont 
à la famille, durera peu : le taux des 
cotisations baisse et les allocations 
ne suivent pas l’évolution des 
salaires. Le « néo-natal isme» des 
années 70 n*y changera rien; en 
revanche, à partir de cette période, 
les préoccupations sociales (renfor- 
cer les aides aux familles en diffi- 
culté) prennent de plus en plus 
d'importance. 

Mais l’analyse tourne court 
avec la période récente, en gros 
depuis l'arrivée au pouvoir de Fran- 
çois Mitterrand. Est-ce parce que 
les socialistes, qui avaient com- 
mencé par relever fortement les 
prestations familiales, ont peu à peu 
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a Les prix sont un composé de réa- 
lité et d'imagination. ■. expression 
qui trouve sa Formalisation 
moderne extrême dans la théorie 
des taches solaires et des prophé- 
ties « au toréai isatri ces ». 

L'économie moderne souligne 
le difficile problème de la coordi- 
nation des anticipations qui, pour 
beaucoup d'auteurs, justifie la 
nécessité de l'intervention publi- 
que. Dès 1775, Necker. à partir 
de ses réflexions théoriques sur la 
formation des prix quand l’infor- 
mation ne circule pas gratuite- 
ment et instantanément, com- 
prend que «l’effet d’une habile 
administration est de se confondre 
en quelque sorte dans l'ordre natu- 
rel des choses, de manière que le 
main qui encourage, qui retient, 
qui répare, n 'étant plus aperçue, 
on oublie ses services... >■. Un an 
avant la Richesse des nations 
d’Adam Smith, référence univer- 
selle de la notion de main invisi- 
ble qui harmonise socialement la 
compétition des intérêts indivi- 
duels. Ncckcr avait compris pour- 
quoi les problèmes de coordina- 
tion des anticipations exigeait une 
discrète régulation sociale. 

Le (ivre se termine par les 
bibliographies économiques de 
Condorcet et de Lavoisier, tous 
deux éliminés durant la Révolu- 
tion. On se prend à rê^er à cc 
qu’aurait été la science économi- 
que française au XiX' siècle si ces 
deux génies avaient pu fKmrcuivrc 
leur œuvre. Ils souhaitaient créer 
une école d’économie analogue ü 
nos écoles d'ingénieurs. Combien 
de faux débats auraient été évités, 
combien d'idéologues de salon 
démasqués si la lucidité de 
Condorcet l’avait emporté sur fa 
folie sanguinaire de J794? 

Méditons encore une des der- 
nières réflexions “Condorcet 
publiée le 29 juin 179.3 dans le 
Journal d'instruction sociale : 
«On a besoin d’enchaîner les 
hommes à la raison par la préci- 
sion des idées, par la rigueur des 
preuves, de meure les vérités qu'on 
leur présente hors 'des atteintes d» 
l’éloquence des mots ou des 
sophismes de l’iniérèl. « 

Jean-Jacques Laffont 


abandonné toute ambition et sur- 
tout toute imagination en ce 
domaine? Encore eût-il fallu le dire 
- et fexpüquer - et situer les nou- 
veaux eqjeux. 


L’ÉTAT DU MONDE 

(édition 1993) 

La Découverte, 636 p., 149 F. 

L’ÉCONOMIE MONDIALE 
1993 

du CEPII (Centre d’études 
prospectives et d'informations 
internationales), 

La Découverte. 
coU. «Repères», 

128 pages, 45 F. 

La douzième édition de l'Etat 
du monde se présente comme une 
véritable base de données pour 
1993. Six grandes parties cette fois : 
1 . Questions stratégiques; 2. Etats 
et ensembles géopolitiques ; 
3. Conflits et tensions; 4. Ten- 
dances; 5. Dossier ; 6. Statistiques 
mondiales. 

Comme dans chaque livraison, 
un dossier est présenté ; il est 
consacré cette année à da nouvelle 
donne de l’économie mondiale». 

Sur ce même sujet, on trou- 
vera, dans un petit livre qui sort 
chez le même éditeur, un travail du 
Centre d’études prospectives et 
d’informations internationales 
(CEPII). Les études portent notam- 
ment sur les difficultés des pays 
riches. 

Les «améliorations timides cl 
inégales» des pays en développe- 
ment, les inquiétudes de l’Europe 
centrale et orientales, le système 
financier et scs « verrues», les 
écueils de ['Uruguay Round, !’£)•- 
rope après Maastricht, b compéti- 
tion technologique et industrielle. 


P. D. 
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Qre reste-t-il en pratique de le zone franc afri- 
caine (ZFA) ? Une politique monétaire commmae qui 
n’a permis ni an développement économique et com- 
mercial ni on maintien des grands équilibres. Tôt on 
tard, S faudra dévaluer te franc CFA : autant te fini* 
de façon ordonnée, en liaison avec l'Europe, plutôt que 
de laisser éclater la zone franc. Dans l’immédiat, les 
chefs d’Etat africains, réunis à Libreville du 5 an 
7 octobre, ont réaffirmé leur attachement à la parité 
actuelle. 

par ALAIN BÉCART (*} 

L A situation économique de ta zone franc afri- 
caine est particulièrement préoccupante et rien ne 
laisse entrevoir de solution simple aux deux pro- 
blèmes qui remettent en cause son existence : l'in- 
tégration régionale est restée embryonnaire, le 
développement est arrêté. 

La ZFA constitue une expérience originale d'in- 
tégration par Ja monnaie. En Europe, l'union moné- 
taire était un objectif ; en Afrique, au contraire, elle 
constituait un moyen. Les fondateurs des deux 
unions monétaires africaines (Afrique de ['Ouest et 
Afrique centrale) ont cru qu'entre les pays membres 
le dialogue serait assuré par les institutions moné- 
taires communes, la coopération par la politique 
monétaire, et la solidarité par le compte d'opéra- 
tions. Et, sur cette base monétaire, il était prévu de 
greffer des institutions régionales, en particulier 
dans les secteurs bancaire, financier et commercial. 

Mais toutes ces formes d'intégration ont 
échoué, si l’on excepte la pratique commune de la 
politique monétaire. En 1991, il n’y avait pas plus 
de 12 % du commerce extérieur des pays de l’Afri- 
que de l'Ouest qui se réalisaient dans l'union et à 
peine 3 % en Afrique centrale. Jamais (es diffé- 
rences entre les pays n'ont été aussi grandes. Les 
équilibres macroéconomiques ont disparu et la 
croissance s'est arrêtée. Après la période faste des 
années 70, et ses dépenses immodérées, les. chocs 
conjoncturels qui ont marqué les années 80 ont 
totalement désorganisé la régulation par la monnaie. 
Probablement parce qu'elle était fragile en raison de 
l'absence de rigueur dans la création monétaire. 
Certainement parce qu'efie n'était pas soutenue par 
la politique budgétaire, particulièrement laxiste. Aux 
déficits budgétaires sont venus très vite s'ajouter 
les déficits extérieurs et leur corollaire, l'endette- 
ment, qui en 1991 était estimé è plus de 30 mil- 
liards de dollars, soit environ 10 000 milliards de 
FCFA (1 dollar = 300 FCFA environ et 1 FCFA = 
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0J02 F). A partir de 1986, les déséquilibres macroé- 
conomiques ont conduit, toujours par le simple jeu 
des règles de la ZFA, è une réduction progressive, 
mais massive, des crédits publics et de la demande 
interne. - 

Les importations se sont ralenties, et avec elles 
les Investissements et fa croissance. Très vite, sont 
apparues les demandes de rééchelonnement des 
dettes internationales, -qui peu è peu ont réduit la 
marge de manœuvre des pays sur les marchés 
financiers, par ailleurs beaucoup moins dynamiques, 
et les arriérés de paiement ainsi que les créances 
douteuses qui ont ruiné les systèmes bancaires de 
la ZFA. 

Instances régionales 

Aujourd'hui, le constat est clair. La ZFA, dont le 
but état de limiter les risques, et ainsi de créer un 
climat de confiance favorable è l'investissement et 
au développement, a en fait rôkt troduit ces risques 
à un niveau très élevé : risque de change lié à la 
surévaketion du FCFA par rapport au franc français, 
risque de non-transfert, dû au manque de liquidité 
des banques, et enfin risque d'inconvertibilrté, en 
raison de la situation économique catastrophique 
dans tous les pays. Ces trois risques ne sont cou- 
verts actuellement que par l'aide financière massive 


hors convention «zone francs de la France, qui sup- 
porte donc seule le poids de la solidarité. 

Dès 1986, mais surtout depuis 1989, des 
mesures ont été prises pour transformer la ZFA, 
sans toutefois modifier son fonctionnement fondé 
sur les deux choix initiaux : le taux fixe et la conver- 
tibilité illimitée du FCFA assurée per (a France. Pour 
l’essentiel, il s'est agi de chercher une solution aux 
deux problèmes économiques majeurs - les dés- 
équilibres macroéconomiques et l'arrêt de la crois- 
sance - dans une accentuation de l'intégration : 
restructuration du système bancaire, libéralisation 
en particulier de la politique monétaire, création d'un 
véritable marché financier permettant de mobiliser 
l'épargne locale, souvent réfugiée à l’extérieur et 
d’attirer les capitaux étrangers, et surtout harmoni- 
sation juridique. Apparemment, il s'agirait d'expéri- 
menter une forme inversée de la «subsidiarités : ne 
pas faire au niveau national ce qui pourrait être réa- 
lisé è l’échelon communautaire, et pour cela créer 
des instances régionales de décision. 

Mais ces réformes nécessaires, qui vont encore 
accroître l’endettement, devront également s’ac- 
compagner d’une politique économique plus rigou- 
reuse qu'au paravent pour restaurer les équilibres, ce 
qui est en cours, mais aussi la compétitivité des 
productions africaines. Il ne s'agit plus maintenant 
de contrôler la haussa des prix, mais de diminuer 


leur niveau afin de faire baisser les coûts de produc- 
.tion et orienter les ressources disponibles vers des 
emplois plus efficaces. Comment imaginer dans les 
conditions sociales, politiques et économiques de 
■l'Afrique d’aujourd'hui qu'un tel projet puisse abou- 
tir? 

La poussée démographique incontrôlée et la 
-formation inadaptée conduisent à une déstructura- 
tion des sociétés. Politiquement, la démocratisation 
en cours, bien tardive, fait apparaître des besoins 
individuels et collectifs hors de proportion avec les 
possibilités et surtout avec la rigueur nécessaire. 
‘Economiquement, l'activité est arrêtée et la seule 
énergie qui se manifeste est orientée vers les mar- 
chés et circuits informels qui, par définition, échap- 
pent è tout contrôle. De son côté, la France pourra- 
t-elle longtemps supporter le poids financier de la 
réforme ? Les échéances européennes soulèveront 
bientôt la question de la zone franc : dans la situa- 
tion actuelle, il est vraisemblable que le siaru quo ne 
pourra être maintenu lors du passage è la monnaie 
.unique. 

Dès lors, les deux scénarios les plus probables 
conduisent è la disparition inéluctable de la zone 
franc africaine dans sa forme actuelle. Sort, consta- 
tant l'aggravation des déséquilibres, les pays mem- 
bres, l'un après l'autre ou ensemble, décident d'in- 
terrompre l’expérience et se retirent de la zone 
franc (leurs monnaies seraient alors immédiatement 
et sensiblement dévaluées). Soit, et ce serait la 
solution minimaliste, ils décident pour les mêmes 
raisons de dévaluer le FCFA. La ZFA serait alors 
préservée, mais transformée. On dévaluerait a une 
fois pour toutes >, de façon à la fois importante et 
uniforme, en menant en place une politique de 
rigueur un peu allégée par rapport à celle qui est 
prévue aujourd'hui. Les transformations en cours 
pour une intégration véritable seraient alors valori- 
sées et permettraient d'adapter la ZFA aux réalités 
d'un développement vrai : le marché et la régulation 
par les prix. Dans le cadre de l’Union économique et 
monétaire prévue par le traité de Maastricht, le nou- 
veau franc CFA, è un niveau plus réaliste par rapport 
au franc français et rattaché è la monnaie unique 
européenne, via le taux fixe écu-franc français, pré- 
serverait ses caractéristiques actuelles. Mais la Ban- 
que centrale européenne prendrait la place de la 
Banque de France pour les opérations monétaires 
actuellement contrôlées par le Trésor français. • 

(*) Professeur à l'université Lille-I et è l'uni- 
versité de Lomé. 
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Minitel 36290059 INPI BILANS. Parce 
que quand une entreprise a Pair de bien marcher... 


... il est parfois utile d’examiner 
son bilan. 
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CONJONCTURE 


L ES chômeurs se découragent-ils de pointer, les jeunes en quête de 
postes de s'inscrire dans les agences pour l'emploi, ou bien les statis- 
tiques mensuelles concernant l'emploi sont-elles à ce point approxima- 
tives qu’elles en perdent leur fiabilité? Toujours est-il que la stabilisa- 
tion des taux de chômage observée un peu partout durant les mois d'été, 
sauf en Grande-Bretagne, ne convainc guère, tant elle paraît éloignée du 
climat conjoncturel que décrivent les autres indicateurs économiques. 

En fait, ni les services statistiques nationaux des différents pays 
d'Europe, du Japon ou des Etats-Unis, ni a fortiori ceux des Commu- 
nautés européennes, n’ont ia possibilité de fournir chaque mois des. 
données définitives. Les taux de chômage publiés mensuellement résul- 


INDICATEUR* L’emploi 

Incertitudes 

tent donc d’estimations provisoires, susceptibles d'être fortement révi- 
sées par la suite. Le nombre des chômeurs déclarés étant généralement 
connu par leur recensement auprès des agences pour l'emploi, il rester 
pour déterminer les taux de chômage, & évaluer la population active, qui 
n’est connue qu'avec plusieurs trimestres de décalage et sur une base 


annuelle. Si les études démographiques permettent bien d’approcher 
Taccroissement potentiel de ceile^. les changements de comportement 

Ams i la situation conjoncturelle incite-t-elle les femmes et les jeunes 
à rechercher du travail pour combler les pertes de revenu d un foyer ou 
.les déoourage-t-elle d’entrer sur le marché du travail? Rien ne permet 
aujourd’hui de répondre à cette question. . 

Or. selon le cas, l’évaluation du nombre des. actifs est modinée, et 
avec die les taux de chômage. D faudra de fait attendre plusieur s tnm es- 
jtres pour co nnaî tre avec précision l'état de dégradation du marche du 
; travail aiÿourérçhui. 
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Rappel août 1991: 4,4% 
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Taux de chômage en pourcentage de la population active. Sources: Office statistique des Communautés européennes (sauf Japon: sources nationales). 
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Essor ralenti 


RÉGION e L’Asie du Sud-Eat 

Industrialisation inégale 


D ES magnétoscopes aux 
jouets, et peut-être bientôt 
aux voitures, il n’est point diffi- 
cile de repérer dans notre envi- 
ronnement les indices de l'essor 
industriel du Sud-Est asiatique. 
Doit-on envisager l’émergence 
d’nn nouveau pôle industriel 
mqjeur à l’échelle d’une région 
après tout plus peuplée que le 
Communauté européenne? 

Avec quelque 8 % de la 
population du globe, l’Asie du 
Sud-Est ne fournit encore qcs 
1,5 % du PIB mondial. Si ciic 
assure 5 % du commerce interna- 
tional (dont 2 % pour Singa- 
pour), cela reflète en partie ia fai- 
blesse des synergies industrielles 
{locales, et de la consommation. 
Et la vivacité de certaines crois- 
sant» tient à l’extrême sous-in- 
dustrialisation, jusque vers 1960, 
d’une région spécialisée, à Père 
coloniale, dans l’exportation des 
matières premières. 

Partout, sauf à Singapour, la 
population reste majoritairement 
rurale, et les emplois industriels 
représentent 10 % des actifs dans 
le meilleur des cas. De plus, l'in- 
dustrialisation du Sud-Est asiati- 
que est marquée par l’inéganté. 

Inégalité entre pays. Trois 
■catégories se distinguent. Ceux - 
Birmanie, Cambodge, Laos - qui 
échappent totalement au proces- 
sus. Ceux - Indonésie, Philip- 
pines, Vietnam - qui, tout en fai- 
sant parfois l'objet 
d’investissements massifs, sont 
caractérisés par une main- d’oeu- 
vre pléthorique, des salaires très 
bas (on gagne à Java environ dix 
fois moins qu'à Singapour) et 
une production de bas de 
gamme : textile, chaussure, 
assemblage électronique, indus- 
tries souvent délocalisées de Taï- 
wan ou de < Corée. Ceux enfin - 
Malaisie, Singapour, Thaïlande - 
qui sont marqués, parfois depuis 
peu, par en déficit de rnalr.-d’œu- 
vre, par des rémunérations en 
augmentation rapide et par le 
renforcement des segmente inten- 
sifs en capital (industrie lourde, 
biens intermédiaires) et/ou en 
technologie (informatique, 
machines,-). 

Inégalité entre régions. Sauf 
dans la cité-Etat singapoarienne, 
il n’y a pas de tissu industriel 
cohérent à l'échelle nationale. La 
dépendance est extrême par rap- 
port à l’extérieur pour iœ débou- 
chés, les technologies, le manag> 
ment et les capitaux. D'autre 
part, les activités se concentrent 
en un petit nombre de pôles : 
seul Bangkok compte vraiment 
en Thaïlande et, si l'ouest de la 
péninsule malaise s'articule 
autour de trois centres (Pcnang, 
Kuala-Lumpur, Johore- 
Baharu), la côte es- et, pius 
encore, la Malaisie orientale 
(Bornéo) demeurent très délais- 
sées. 

Loin de s’élargir, ccs pôles 
constituent trop souvent des 
abcès de fixation; ils tendent à 
stériliser le reste du pays, par 
fintermédiaire de l'exode rural, 
et à générer des tensions nou- 
velles, par la pression sur Iss 
infrastructures et l'environne- 


ment, comme par la cristallisa- 
tion des ingéalités sociales. 

Inégalité dans la répartition 
des activités. Tout se passe 
comme s'il existait trois types 
d’entreprises industrielles séparé 
par des cloisons étanches. D’un 
côté, les prospères filiales des 
multinationales se concentrent 
dans l’industrie légère exporta- 
trice : électronique partout, 
chaussure en Indonésie, textile en- 
Malaisie, agroalimentaire en 
Thaïlande. 

De l’autre, les grands ■ 
groupes nationaux, d’Etat ou pri- 
vés, souvent déficitaires el/ou 
ultra-protégés, ont pour prédilec- 
tion l’industrie lourde (métallur- 
gie, chimie), i& transformation 
des matières premières et, dans 
une moindre mesure, les 
constructions mécaniques (auto- 
mobiles en Malaisie, avions en 
Indonésie, navires et armements 
à Singapour...). Enfin, a côté de 
ces moyennes et grandes unités, 
oc trouve une myriade de micro- 
entreprises, essentielles pour 
l’smplci et pour la consomma- 
tion locale, mais aux méthodes 
encore très artisanales, et généra- 
lement incapables tant de s'élar- 
gir (sinon par un piratage réussi, 
activité classique mais en régres- 
sion) que de s’associer comme 
sous-traitant aux multinationales. 

Inégalité dans la répartition 
des bénéfices enfin. Une part dis- 
proportionnée revient aux firmes 
étrangères, sans que cela puisse 
toujours être considéré comme 
uc investissement : les transferts 
de compétences vers les entre- 
prises locales se font mal, et il 
s'agit fréquemment d'installa- 
tions peu capitalistiques, démé- 
nageant sans relâche à la 
recherche de salaires toujours 
plus bas. Les Chinois - plus ou 
moins métissés - qui contrôlent 
la plupart des entreprises indi- 
gènes répondent à l’animosité de 
leurs concitoyens et, parfois, des 
autorités en investissant le moins 
possible à long terme et en fai- 
sant fuir ieurs capitaux, parfois 
en émigrant. L’alternative, c’est 
de se ranger sous l’aile protec- 
trice du pouvoir, qui réclamera 
son dû. D’où, dans une atmo- 
sphère de copinage, de népotisme 
et de corruption, ces tout-puis- 
sanîs conglomérats «politiques» 
que dirigeaient les «cronies» de 
l’er-p résident Marcos ou que 
gèrent ics amis de la famille du 
président Suharto (groupe Salira, 
groupe Asîra...). 

Toai cela n'est guère favora- 
ble à in constitution d’entreprises 
nationales compétentes et profi- 
tables. Mais il ne faut pas pour 
autant perdre de vus les progrès 
accomplie, inégaux certes, mais 
souvent considérables. Le dyna- 
misme qui enveloppe tout 
i’Er.îrénic-G rient, la ténacité et 
l'esprit d'entreprise de ses habi- 
tants, l’importance des capitaux 
disponibles, l'exemple proche 
d’extraordinaires réussîtes : com- 
ment, avec cela, ne pas avoir 
confiance en l’avenir? 

Jean-Louis Margolin 
Université Strasbourg-H 



PAYS • La Malaisie 

Le cinquième dragon ? 


V INGT MILLE voitures 
malaysiennes Proton Saga 
out été vendues eu 1991 au 
Royaume-UnL D s’agit certes de 
la copie d’un modèle du japonais 
Mitsubishi, qui possède 30 % de 
la société productrice, et le tiers 
des composants sont importés du 
Japon. Mais quelle revanche sur 
l’ancienne métropole! 

Le lancement en 1985 d'une 
industrie automobile était apparu 
comme un coûteux «éléphant 
blanc». Aujourd'hui, lés princi- 
paux problèmes de qualité sont 
résolus, un réseau d’équipemen- 
tiers locaux est apparu, et, sur- 
tout, l'enrichissement d’une 
importante classe moyenne 
garantit les débouchés inté- 
rieurs : plus de 400 000 Proton 
représentent 60 % des ventes 
automobiles. 

L'automobile n’est pas un 
cas isolé : la plupart des indica- 
teurs sont au vert dans on pays 
qui a vu la part de l’industrie 
dans son produit intérieur brut 
doubler en vingt ans (passant de 
14 % en 1970 à 28 % en 199 i), 
qui a bénéficié en 199! de 
6,2 milliards de dollars d’inves- 
tissements étrangers (dans l’élec- 
tronique surtout), cependant que 
les matières premières, dpat le 
pays regorge pourtant (hydrocar- 
bures, caoutchouc, cacao, étain ; 
premier rang mondial pour les 
bois tropicaux, l’huile de palme, 
le poivre), ne représentent plus 
que le tiers des ventes. En 1991, 
l’industrie a crû de 10 %, les 
exportations de 19 %. 

Les causes de ce succès sont 
à rechercher dans 1e legs colonial 


(infrastructures de qualité, plan- 
tations très rentables, formation 
d'une élite compétente), dans 
l’aménagement relativement 
équilibré du territoire (du fait de 
la domination politique de 
Malais surtout ruraux) et dans la 
dynamique communauté chi- 
noise (un tiers de la population, 
la moitié du capital). 

La réussite a sa rançon : la 
surchauffe économique, qui dure 
depuis 1988, a créé on accru cer- 
tains déséquilibres. La balance 
des comptes courants est large- 
ment déficitaire (4,4 milliards de 
dollars en 1991). Les réseaux 
routier, électrique et d’eau pota- 
ble n’arrivent pas à suivre l'essor 
de l’industrie et du niveau de vie. 
Malgré un exode rural préoccu- 
pant. et l'afflux de près de 1 mil- 
lion de travailleurs immigrés, 
essentiellement indonésiens,' le 1 
manque de main-d’œuvre, quali- 
fiée surtout, devient chronique, 
et tire les salaires vers le haut, ce 
qui menace à terme la compétiti- 
vité. 

Cependant, l'inflation 
(encore 4,5 %) tend à se calmer 
et le déficit du commerce exté- 
rieur est devenu minime. Si ia 
Malaisie sait négocier l'ambi- 
tieuse politique de privatisations; 
d’ouverture économique et de 
montée en puissance technologi- 
que dans laquelle die s’est tan- 
cée, si die sait concilier dévelop- 
pement rapide et relative équité 
entre ethnies, couches sociales d 
régions, tous les espoirs loi sont 
permis. 

J.-L M. 


A PRÈS dix années d’une crois- 
sance ininterrompue, les 
industries de la parfumerie, des 
cosmétiques et produits d’hygiène 
enregistrent elles aussi les effets de 
la crise de la consommation. En 
1991, leur chiffre d’affaires, qui. 
atteint 26,3 milliards de francs, a 
progressé seulement de 1,8 %. En 
volume, c’est-à-dire corrigée de 
révolution des prix, la progression 
est évaluée à 1,8 %. Pour 1992, les 
prévisions uc semblent pas tris 
optimistes : an premier semestre 
Fragmentation serait de 1,5 % par 
rapport au chifire.de 2991, parti- 
culièrement mauvais pour cause 
de guerre du Golfe. Alors que des 
records avaient été atteints en 
1989 avec 7,1 % de croissance et 
6,7 % en 1988. 

Cette baisse delà croissance a 
d’abord une cause conjoncturelle : 
en 1991, la guerre du Golfe 
notamment a eu un effet désas- 
treux sur tous les commerces liés 
aux voyages : boutiques hors 
taxes, tourisme. De mémo la 
morosité ambiante et la baisse du 
pouvoir d’achat de certains rejail- 
lissent aussi sur les achats de par- 
fumerie et d’hygiène, bien que ces 
produits représentent seulement 
1 % du budget des ménages. 
Cependant, les professionnels ont 
voulu savoir s’il n’y a pas d’autres 
facteurs. «Le consommateur ne 
changerail-U pas durablement de 
comportement ?», dit Michel Mas- 
ser, président de la Fédération des 
industries de la parfumerie, qui 
regroupe quelque 250 industriels, 
de L’Oréal, numéro un mondial 
des cosmétiques, à Procter Gam- 
ble ou HenkeL en passant par de 
pius petits comme les parfumsr 
Givenchy, Hermès ou Jean Patou. ' 
Une enquête menée par Euro- 
map sur le comportement des 
consommatrices a détecté trois 
éléments-clés: «nouveau natu- 
rel», libre arbitre, gourmandise. 
C’est-à-dire : une nature réconci- 
liée avec le progrès ; une autono- 
mie du consommateur et une (Es* 
tance par rapport an discour des 
fabricants et des publicitaires ; la 
reconnaissance du désir et du plai- 
sir de consommer. Autant de 
potentialités de développement, 
apparemment, pour les industriels 
du secteur. Reste & savoir si elles 


confirmeront les tendances el les 
stratégies observées au cours des 
dernières années. Si ta progression 
des produits capillaires et de toi- 
lette (dentifrices, savons, déodo- 
rants, etc.) se poursuit, deux phé- 
nomènes sont particulièrement 
remarquables. 

D’une part, l’explosion des 
produits de soins, dont le chiffre 
d'affaires est passé de 1,5 milliard 
dé francs en 1980 à 6, 2 milliards 
en 1991. Un filon que tout le 
monde cherche à exploiter. Mais 
le ticket d’entrée est cher car la 
réussite exige uae forte crédibilité, 
notamment en matière de 
recherche, D’autre part, les 
hommes se mettent eux aussi aux 
crèmes et aux «sent-bon». en tout 
genre, au point d’en consommer 
pour 2,4 milliards de francs (hors 
TVA) en 1991. Contre seulement 
740 millions de francs en 1980. Le 
secteur de la parfumerie se carac- 
térise par des lancements de plus 
eu çlus nombreux - plusieurs 
dizaines par an, - les firmes se 
livrant à une concurrence effrénée 
sur le plan international, à coups 
de budgets publicitaires farami- 
neux : pour le lancement en 
Europe et au Moyen-Orient de 
Dune, Dior a dépensé 1 10 mil- 
lions de francs. Beaucoup de ces 
produits disparaissent, mais ceux 
qui survivent assurent de confor- 
tables bénéfices aux sociétés dont 
ils portent la marque; 

Une des grandes obsessions 
de cette profession est la distribu- 
tion. Près d’un tiers des produits 
sont vendus dans les grandes sur- 
faces, et 8,7 % dans les pharma- 
cies. Mais les fabricants sont très 
attachés au circuit sélectif des par- 
fumeries, qui réalise 24,7 % des 
ventes, dans un cadre et avec un 
service indispensable, seion eux, 
pour les produits haut de gamme. 
«Nos industries sont confrontées à 
trois défis, résume Michel Mosser. 
Celui de l'Europe et des rapports 
entre, fabricants et détaillants. 
Celui dès incertitudes sur la 
conjoncture économique. Enfin 
celui' des changements ultrarapides 
des consommateurs, qui provoque 
une remise en cause à laquelle per- 
sonne ne peut se soustraire. » 

Françoise Chirot 
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